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EXPOSE  BUDGETAIRE 


PAR 

L’HOIR.  WILLIAM  S.  FIELDING,  M.P. 

MINISTRE  DES  FINANCES 


CHAMBRE  DES  COMMUNES,  LUNDI,  17  MARS  1902 


Le  MINISTRE  DES  FINANCES  (Hono- 
rable W.  S.  Fielding)  : Je  propose  : 

Que  la  Chambre  se  forme  en  comité  afin  de 
délibérer  sur  les  voies  et  moyens  de  prélever  les 
subsides  à accorder  à Sa  Majesté. 

M.  l’Orateur,  j’ai  l’agréable  tâche  de  pré- 
senter aujourd’hui  à la  Chambre  un  nouveau 
chapitre  à ajouter  à l’histoire  de  la  prospé- 
rité ininterrompue  dont  a joui  le  Canada 
depuis  quelques  années.  L’année  dernière, 
adressant  la  parole  à la  Chambre  en  pareilles 
circonstances,  et  la  félicitant  de  l’heureuse 
situation  du  pays,  j’exprimai  l’avis  que  nous 
avions  atteint  le  point  culminant  de  ce  mou- 
vement d’activité  commerciale.  Non  pas 
qu’il  me  semblât  entrevoir  une  réaction  pro- 
chaine ou  une  crise  de  quelque  gravité  ; 
mais  dans  ma  pensée,  il  y avant  lieu  de  s’at- 
tendre à une  période  -d’arrêt,  où  il  nous  fau- 
drait faire  halte  dans  la  carrière  si  rapide- 
ment parcourue  ces  années  dernières  ; pé- 
riode de  repos,  après  laquelle  le  pays  s’é- 
lancerait de  nouveau  à grandes  enjambées 
dans  la  voie  du  progrès.  Au  dire  de  quel- 
ques députés,  j’aurais  fait  preuve  de  trop 
d’optimisme.  A leur  avis,  les  signes  des 
temps  faisaient  présager  que  nous  étions 
déjà  entrés  dans  une  période  de  stagnation 
commerciale.  En  présence  des  résultats  du 
dernier  exercice  financier,  et  d’après  la  pers- 
pective actuelle  de  l’avenir,  il  nous  est  facile 
de  voir  que  nos  prévisions  communes  ont 
heureusement  été  démenties  par  les  faits. 

La  situation  commerciale  du  pays  a été 
satisfaisante,  au  delà  de  mes  propres  espé- 
rances ; et  elle  a de  beaucoup  dépassé  les 
prévisions  des  députés  de  l’opposition,  pré- 
visions quelquefois  marquées  au  coin  du 
pessimisme.  Dans  un  pays  aussi  vaste  que 
le  nôtre,  où  il  existe  une  si  grande  va- 
riété de  conditions  économiques,  on  ne  sau- 
rait s’attendre  à ce  que  chaque  partie  du 
pays,  et  chaque  industrie  accusent  un  égal 
degré  de  prospérité.  Je  puis,  toutefois,  af- 
firmer sans  exagération,  que  ces  années  der- 
nières, nous  avons  atteint,  dans  la  légitime 
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mesure  de  nos  espérances,  cette  heureuse 
situation.  Dans  presque  toutes  les  branches 
importantes  d’industrie,  le  dernier  exercice 
a été  marqué  au  coin  de  l’activité  et  de  la 
prospérité.  Quant  à l’industrie  agricole,  l’in- 
dustrie nationale  par  excellence,  celle  qui, 
infailliblement,  demeurera  pendant  de  lon- 
gues années  à venir,  la  pierre  angulaire  de 
notre  prospérité,  les  résultats  de  l’année  ont 
été  des  plus  consolants,  surtout  au  Mani- 
toba et  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest 
où,  grâce  au  développement  de  la  zone  de 
culture  et  à la  fertilité  extraordinaire  du 
sol,  nous  avons  récolté  d’immenses  quanti- 
tés de  céréales  ; mais  ajoutons  que  l’expédi- 
tion fie  ce  grain  a grevé  outre  mesure  nos 
voies  fie  transport,  et  il  y a dans  ce  fait  un 
avertissement  important  : c’est  qu’il  fant 
aviser  aux  moyens  de  faciliter  le  transport 
des  trésors  de  nos  plaines  de  l’ouest. 

Envisagé  sous  un  autre  aspect,  la  situation 
de  l’année  nous  ménageait  une  déception,  la 
seule  que  nous  ayons  éprouvée  : il  s’agit  de 
la  statistique  . du  recensement,  établissant 
que  le  chiffre  de  l’accroissement  de  notre 
population  est  de  quelque  peu  inférieur  à ce 
que  nombre  d’entre  nous  avaient  espéré.  Mais 
quelque  vif  que  soit  notre  désappointement 
à cet  égard,  il  n’y  a nullement  lieu  de  nous 
décourager.  On  le  sait  parfaitement,  du- 
rant la  première  partie  de  la  dernière  pé- 
riode décennale  le  pays  ne  s’est  développé 
que  dans  une  assez  faible  mesure.  Or,  pen- 
dant les  cinq  années  dernières,  les  progrès 
accomplis  ont  été  fort  rapides.  S’il  était 
possible  d’établir  une  distinction  dans  le  re- 
censement entre  ces  deux  périodes,  l’on  cons- 
taterait ^probablement  que  c’est  au  cours  des* 
cinq  années  dernières  que  la  totalité  de 
cette  augmentation  de  population  a virtuel- 
lement eu  lieu  ; et  envisagée  à ce  point  de 
vue,  la  statistique  du  recensement  est  bien 
propre  à nous  inspirer  une  nouvelle  con- 
fiance. 

Heureusement,  notre  situation,  ces  années 
dernières,  a été  mise  en  telle  évidence  qu’il 
n’a  pas  fallu  recourir  à la  statistique  pour 
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prouver  le  progrès  du  pays.  L’activité  qui 
a régné  dans  toutes  les  parties  du  Canada, 
les  entreprises  importantes  qui  ont  surgi 
partout,  la  demande  constante  de  main- 
d’œuvre,  tout  cela  prouve  clairement  que  le 
pays,  ces  années  dernières,  s’est  développé 
avec  une  grande  rapidité  et  tout  nous  donne 
lieu  d’augurer  favorablement  du  prochain 
recensement. 

Au  point  de  vue  financier,  M.  l’Orateur, 
l’exercice  a donné  des  résultats  absolument 
satisfaisants.  Nos  recettes  ont  atteint  le 
chiffre  de  $52,514,701.13,  chiffre  un  peu 
inférieur  à mes  prévisions,  mais  bien  supé- 
rieur, toutefois,  aux  recettes  de  l’année  der- 
nière. Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  savoir 
que  cette  augmentation  de  recettes  nous 
vient  des  différentes  sources  auxquelles  nous 
demandons  notre  revenu,  ainsi  qu’il  ressort 
du  tableau  que  voici  : 


détails  des  recettes,  1900-1901,  comparativement  à 
l’exercice  précédent. 


- 

Exercice 
1899  1900. 

Exercice 

1900-1901. 

Augmenta- 

tion. 

Douanes 

Accise 

$ c. 

28,374,147  64 
9,868,075  35 
3,205,535  16 
4,774,162  02 

1,388,023  78 
3,429,050  07 

$ c. 

28,425,284  25 
10,318,266  03 
5,441,504  93 
5,213,381  24 

1,517,319  52 
3,598,945  16 

$ c. 

51,136  61 
450,190  68 
235,969  77 
439,219  22 

129,295  74 
178,895  09 

Postes 

*Ch.  de  fer. . . 
Terres  fédé- 
rales  

Divers  ..... 

51,029,994  02 

52,514,701  13 

1,484,707  11 

*Cet  item  ne  comprend  pas  les  “ chemins  de  fer  ” . Quant  aux  recettes  des  canaux,  elles  figurent  à l’ar- 
ticle “ Divers  ”. 


Bien  que  ces  augmentations  soient  toutes 
dignes  d’attention,  quelques-unes  d’entre 
elles  demandent  une  mention  spéciale.  Il 
s’attache  toujours  un  certain  intérêt  aux 
droits  d’accise,  non  seulement  en  raison  du 
chiffre  des  droits  perçus,  mais  parce  qu’ils 
inaïquent  la  consommation  de  certains  ar- 


ticles qui  captivent  toujours  l’attention  du 
pays.  Je  ne  sais  si  cette  statistique  sera 
du  goût  du  public,  mais  force  m’est  bien  de 
dire  qu’au  cours  de  l’exercice,  toutes  les 
branches  des  droits  d’accise  ont  accusé  une 
augmentation,  ainsi  qu’il  ressort  du  tableau 
que  voici  : 


Droits  d’accise. 


Quantité. 

Droits. 

Aug- 

mentation. 

1899-1900. 

1901-1901. 

1899-1900. 

1900-1961. 

Spiritueux galls. 

Malt liv. 

Cigares ....  nomb. 

Cigarettes h 

Tabacs  fabriqués  et  tabac  en  poudre  liv. 
Tabac  étranger  en  feuille,  à l’état 
naturel » 

2,659.038 
60,284,064 
138,041.707 
116,061,522 
L0, 816, 854 

9,352,535 

2,863,950 

64,723,616 

141,096,889 

121,383,584 

11,330,345 

9,848,803 

4,818,942 
904,262 
811,612 
347,252 
2,306,861  | 

971,977 

$ 

5,178,275  ! 
970,855  1 
822,738 
362,626 
2,308,460 

1,026,265  j 

359,433 

66,593 

11,126 

15,374 

1,599 

54,288 

Si  je  donne  ici  cette  statistique,  c’est  que, 
je  le  répète,  le  développement  du  commerce 
relatif  à ces  articles  intéresse  toujours  le 
public,  abstraction  faite  de  la  question  de 
savoir  si  ce  commerce  est,  oui  ou  non,  digne 
d’approbation.  Il  y a une  ou  deux  autres 
sources  de  recettes  qui  demandent  une  men- 
tion spéciale.  Le  directeur  général  des  Pos- 
tes est  en  lieu  de  se  féliciter  de  .l’état  des 
recettes  postales.  Les  recettes  de  son  mi- 
nistère accusent  une  augmentation  de  $235,- 
969.77.  Les  recettes  du  ministère  des  Postes, 
ainsi  que  l’indiquent  les  livres  du  ministère 
des  Finances,  ont  atteint  le  chiffre  de  $3,- 
441,504.93.  Les  dépenses,  d’après  la  même 
statistique,  ont  atteint  le  chiffre  de  $3,939,- 


446.01,  ce  qui  indique  un  déficit  de  $489,- 
941.08,  toujours  d’après  la  comptabilité  du 
ministère  des  Finances.  Dans  son  propre 
rapport,  mon  collègue,  le  directeur  général 
des  Postes,  appelle  l’attention  sur  les  divers 
services  que  son  ministère  a remplis,  com- 
parativement à ceux  des  années  précédentes, 
et  à ce  point  de  vue,  il  fait  un  exposé  finan- 
cier plus  favorable.  Ici,  toutefois,  je  m’en 
tiens  à la  comptabilité  du  ministère  des  Fi- 
nances, et  d’après  cette  statistique  le  budget 
des  postes  accuse,  pour  l’exercice,  un  déficit 
de  $489,941.08.  C’est  là,  sans  doute,  une 
somme  considérable  ; mais  si  l’on  se  rap- 
pelle qu’il  y a quelques  années,  le  ministère 
des  Postes  accusait  des  déficits  annuels  de 
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$700,000  et  de  $800,000,  il  faut  avouer  qu’il 
y a là,  abstraction  faite  de  toute  autre  con- 
sidération, une  réduction  fort  remarquable, 
dont  le  'directeur  général  des  Postes  peut  se 
féliciter  à juste  titre.  Or,  si  l’on  tient 
compte  du  fait  que  mon  honorable  collègue 
a abaissé  de  plus  de  moitié  le  port  des  let- 
tres à destination  de  l’Angleterre  ; qu’il  a 
réduit  d’un  tiers  le  port  des  lettres  au  Ca- 
nada ; qu’il  a virtuellement  dégrevé  d’un 
million  de  dollars,  comme  quelqu’un  l’a  fait 
observer,  les  fardeaux  du  peuple,  et  que, 
nonobstant  toutes  ces  réformes,  il  a réussi 
à réduire  à $489,000  un  déficit  de  $700,000 
et  même  de  $800,000,  on  conviendra  qu’il  y 
a là  une  situation  financière  qui  fait  le  plus 
grand  honneur  au  gouvernement  et  surtout 
au  ministre  qui  dirige  nos  affaires  postales. 

Je  suis  bien  aise  de  pouvoir  ajouter  que 
les  relevés  du  ministère  des  Postes  pour 
l’exercice  courant  indiquent  que,  dans  le 
prochain  exposé  budgétaire,  nous  serons  en 
mesure  de  donner  un  aperçu  encore  plus 
flatteur  pour  ce  ministère.  Pour  les  huit 
mois  de  l’exercice  financier  courant,  je  cons- 
tate que  la  vente  des  timbres-poste,  qui  cons- 
tituent la  principale  source  de  recettes,  a 
atteint  le  chiffre  de  $3.172,931.  L’année  der- 
nière, pour  lia  période  correspondante,  ces 
recettes  s’élevaient  à $2,909,128.  En  1898, 
avant  l’abaissement  du  port  des  lettres,  les 
recettes  perçues  au  cours  de  la  même  pé- 
riode de  temps,  se  sont  élevées  à $2,946,513. 

Ainsi,  bien  que  le  port  des  lettres  ait  été 
réduit  de  trois  à deux  cents,  et  même  de 
cinq  à deux  cents  pour  l’Angleterre,  la  re- 
cette des  huit  derniers  mois  s’élève  à $3,- 
172,000,  tandis  que  sous  l’empire  de  l’an- 
cien tarif,  elle  ne  dépassa  pas  $2,946,000.  En 
d’autres  termes,  si  pendant  ces  huit  mois  la 
dépense  du  ministère  des  Postes  a augmenté 
de  $45,000,  la  recette,  d’autre  part,  accuse 
une  augmentation  de  $260,000  ; de  sorte  que 
les  opérations  du  ministère  des  Postes  nous 
donnent,  pour  ces  huit  mois  d’exercice,  un 
excédent  de  $215,000.  J’ai  toutes  les  raisons 
de  croire  que  le  prochain  rapport  du  direc- 
teur général  des  Postes  sera  des  plus  satis- 
faisants. 

Viennent  ensuite  les  recettes  des  chemins 
de  fer  qui  méritent  une  mention  particu- 
lière. On  s’élève  fortement  contre  les  dé- 
penses relatives  aux  chemins  de  fer,  parce 
que  ces  derniers  ont  occasionné  des  débour- 
sés considérables  ; chaque  fois  que  l’admi- 
nistration du  chemin  de  fer  se  trouve  en 
présence  d’un  découvert,  c’est  un  concert  de 
hauts  cris  ; mais  il  arrive  parfois  qu’on  soit 
porté  à fermer  les  yeux  sur  l’augmentation 
sensible  qui  s’est  manifestée  dans  les  re- 
cettes de  ces  voies  ferrées.  En  1896,  les 
recettes  des  chemins  de  fer  étaient  de  $3,- 
140,678.47  ; elles  se  sont  élevées  l’année  der- 
nière à $5,213,381.24,  ce  qui  accuse,  en  cinq 
années,  une  augmentation  de  $2,072,702.77. 
Donc,  s’il  nous  demande  beaucoup,  mon  ho- 
norable ami  le  ministre  des  Chemins  de  fer 
et  Canaux  est  en  mesure  de  nous  donner 
beaucoup  en  retour.  A propos  de  l’exposé 
de  l’année  dernière,  j’appelle  l’attention  sur 
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les  opérations  des  chemins  de  fer  pendant 
une  période  de  sept  mois,  attendu  que  nous 
n’avons  de  rapports  complets  que  jusqu’à  la 
fin  de  janvier.  Pendant  les  sept  premiers 
mois  du  dernier  exprcice,  les  opérations  de 
l’Intercolonial  ont  laissé  un  déficit  de  $537,- 
479.40,  tandis  que  pour  les  sept  mois  corres- 
pondants de  cette  année,  le  découvert  n’est 
que  de  $89,787.17,  ce  qui  donne  à espérer 
que  mon  honorable  ami  le  ministre  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux  sera  en  mesure 
de  nous  soumettre,  à l’expiration  du  présent 
exercice,  un  rapport  fort  satisfaisant  com- 
paré à celui  de  l’an  dernier,  qui  accusait  un 
découvert  de  $488,000. 

De  $42,975,279.51  qu’elles  avaient  été  pour 
l’exercice  précédent,  nos  dépenses  à même 
le  fonds  consolidé  se  sonc  élevées  l’année 
dernière  à $46,866,367.84,  ce  qui  établit  une  ' 
augmentation  de  $3,891,088.33. 

Certains  ministères  ont  vu  s’augmenter  le 
chiffre  de  leurs  dépenses.  La  législation, 
par  exemple,  a coûté  $342,424  de  plus  que 
l’année  précédente,  et  une  autre  dépense 
est  due  à des  circonstances  assez  générale- 
ment connues,  je  crois.  La  dépense  relative 
aux  arts,  à ‘l’agriculture  et  à la  statistique, 
qui  comprend  le  recensement,  accuse  une 
augmentation  de  $235,645.  Au  ministère  de 
la  Milice,  l’augmentation  est  de  $215,495  ; 
au  Chemins  de  fer  et  Canaux— c’est-à-dire 
pour  l’exploitation  du  chemin  de  fer  Inter- 
colonial—il  y a une  augmentation  de  $1,133,- 
660;  mais  comme  je  l’ai  déjà  démontré,  l’aug- 
mentation de  la  recette  couvre  ces  dépenses. 
Aux  Travaux  publics,  forte  augmentation 
de  $1,096,743  ; au  gouvernement  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest,  augmentation  de  $150,- 
177  ; aux  Postes,  de  $173,431,  mais  les  recet- 
tes de  ce  ministère,  je  l’ai  dit  précédem- 
ment, vont  couvrir  presque  entièrement  ce 
surcroît  de  déboursés. 

J’ai  préparé  un  état  comparé  indiquant  la 
dépense  imputable  sur  le  fonds  consolidé 
faite  depuis  deux  ans,  ainsi  que  certaines  dé- 
penses que  l’on  considère  comme  imputables 
sur  le  capital  et  comme  frais  spéciaux.  Dans 
la  comptabilité  du  ministère,  le  mot  “ capi- 
tal ” s’emploie  dans  un  sens  technique  ; il 
s’applique  à certains  travaux,  mais  d’autres 
dépenses  ne  sont  pas  nominalement  imputa- 
bles sur  le  capital  et  ne  constituent,  en  réa- 
lité, que  des  comptes  spéciaux  comme,  par 
exemple,  les  subventions  aux  chemins  de  fer. 
Celles-ci  ne  figurent  pas  à titre  de  dépenses 
spéciales,  mais  pour  les  fins  de  la  discussion, 
on  peut  les  considérer  comme  imputables 
sur  le  capital.  Cet  état  indique  que  la  dé- 
pense à même  le  fonds  consolidé  a augmen- 
té, comme  je  l’ai  déjà  dit,  de  $3,891,088.33. 

En  1901,  la  dépense  relative  aux  chemins  de 
fer,  imputable  sur  le  capital,  a atteint  le 
chiffre  de  $3.914,010.50,  soit  une  augmenta- 
tion de  $605.116.19  ; la  dépense  relative  aux 
canaux  a été  de  $2,360,569.89  ; soit  une  dimi- 
nution de  $278,995.04  ; travaux  publics,  $1,- 
006,983.39,  soit  une  diminution  de  $82,843.90; 
terres  fédérales.  $269,060.90,  augmentation  : 
$69,590.81  ; milice,  $135,884.79,  diminution  : 
$94,965.72  ; et  par  rapport  au  chemin  de  fer 
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Canadien  du  Pacifique,  une  légère  dépense 
de  $8,978.87,  soit  une  augmentation  de  $8,- 
742.76.  En  1900-1,  le  chiffre  de  la  dépense 
imputable  sur  le  capital  s’est  élevé  à $7,- 
695,488.34,  ce  qui  accuse  une  augmentation 
de  $226,645.10.  Viennent  ensuite  les  dépenses 
spéciales  que  j’ai  réparties  comme  suit  : sub- 
ventions aux  chemins  de  fer,  $2,512,328.86, 
au  lieu  de  $725,720.35  que  nous  avons  dé- 
pensés en  1899-1900,  soit,  de  ce  chef  seule- 
ment, une  augmentation  de  $1,786,608.51. 
La  guerre  sud-africaine  et  la  garnison  d’Ha- 
lifax nous  ont  coûté  $908,681.42,  soit  une  di- 
minution de  $638,942.32.  En  ajoutant  à 


toutes  les  dépenses  imputables  sur  le  capital 
les  autres  dépenses  spéciales  que  les  besoins 
de  la  discussion  nous  font  virtuellement  im- 
puter sur  le  capital,  on  constate  qu’au  lieu 
de  $9,742,187,33,  nous  avons  dépensé  en  1901, 
$11,116,498.62,  soit  une  augmentation  de  $1,- 
374,311.29.  En  prenant  la  dépense  globale, 
c’est-à-dire  les  dépenses  imputables  sur  le 
fonds  consolidé  et  sur  le  capital,  les  dépen- 
ses spéciales  et  de  toute  nature,  on  constate 
que  nous  avons  dépensé  pendant  l’exercice 
de  1900-1  une  somme  de  $57,982,866.46,  soit, 
pour  les  dépenses  de  toute  nature,  uue  aug- 
mentation de  $5,265,399.62. 


DÉPENSES. 


1899-1900. 

1900-1. 

Augmenta- 

tion. 

Diminution. 

Fonds  consolidé 

Imputable  sur  le  capital — 

Chemins  de  fer 

Canaux 

$ c. 

42,975,279  51 

$ c. 

46,866,367  84 

S c. 

3,891,088  33 

$ c. 

3,308,894  31 
2,639,564  93 
1,089,827  29 
199,470  09 
230,850  51 
236  11 

3,914,010  50 
2,360,569  89 
1,006,983  39 
269,060  90 
135,884  79 
8,978  87 

605,116  19 

278,995  04 
82,843  90 

94,965  72 

Travaux  publics  

Terres  fédérales 

Milice 



69,590  81 

Chemin  de  fer  du  Pacifique 

Total,  à compte  du  capital.. 

Dépenses  spéciales — 

Subventions  aux  chemins  de  fer 

Afrique  australe  et  garnison  d’Halifax  . . . 

Totalité  des  dépenses  spéciales  

Totalité  des  dépenses  imputables  sur  le 
capital  et  spéciales 

Totalité  des  dépenses  de  toute  nature. . 

8,742  76 

7,468,843  24 

7,695,488  34 

226,645  10 

725,720  35 
1,547,623  74 

2,512,328  86 
908,681  42 

1,786,608  51 

638,942  32 

2,273,344  09 

3,421,010  28 

1,147,666  19 

9,742,187  33 

11,116,498  62 

1,374,311  29 

52,717,466  84 

57,982,866  46 

5,265,399  62 

On  remarquera  que  ce  sont  les  subventions  | 
accordées  aux  chemins  de  fer  qui  accusent  ! 
la  plus  forte  des  augmentations  qui  figurent 
à ce  tableau.  Comme  je  l’ai  fait  observer, 
les  subventions  aux  chemins  de  fer  nous  ont 
coûté,  l’année  dernière,  $2,512,328.86,  alors 
que  l’année  précédente,  nous  n’avions  dé- 
pensé que  $725,720.35.  Il  n’est  pas  sans  in- 
térêt d’inclure  dans  l’exposé  budgétaire  un 
état  indiquant  les  chemins  de  fer  entre  les- 
quels on  a réparti  cette  somme  considé- 


rable. 

Cl.emin  de  fer  de  l’Atlantique  et  du 

Nord-Ouest  $183,600  00 

Chemin  de  fer  de  la  Vallée  de  la 

Massawippi  5,376  00 

Chemin  de  fer  le  Grand-Nord......  345,323  11 

Chemin  de  fer  de  la  Rive  Sud 88,400  00 

Chemin  de  fer  d’Inverness  et  de 

Richmond 132,800  00 

Cl  emin  de  1er  Canadien  du  Nord.  537,600  00 

Chemin  de  fer  du  Grand-Tronc 228,371  75 

Chemin  de  fer  de  l’Ontario  Central.  67,200  00 

Chemin  de  fer  de  Midland 170,264  00 

Cl  emin  de  fer  Canadien  du  Paoi- 

fique 02,800  00 

Chemin  de  fer  d’Ottawa  et  de  New- 
York  00,000  00 


Pt  nt  de  Québec  74,570  00 

Chemin  de  fer  de  la  rivière  Sainte- 

Marie  75,000  00 

Chemin  do  fer  du  Pas-du-Nid-de- 

Corbeau 205,524  00 

Chemin  de  fer  de  Pontiac  et  de  la 
Jonction  du  Pacifique,  et  chemin  de 
fer  de  ia  Vallée  de  la  Gatineau..  212,500  00 


$2,512,328  86 

J’aborde  maintenant  la  question  de  la 
dette  publique.  Le  30  juin  1901,  la  dette 
nette  était  de  $268,480,003.69,  au  lieu  de 
$265,493,806.89  qu’elle  était  l’année  précé- 
dente ; la  dette  nette  se  trouve  donc  aug- 
mentée de  $2,986,196.80.  J’ai  par  devers 
moi  un  état  indiquant  l’augmentation  de  la 
dette  nette  pendant  plusieurs  années  consé- 
cutives, et  en  examinant  les  augmentations 
annuelles  et  la  diminution  qui  s’est  produite 
une  fois,  je  constate  qu’en  cinq  ans  l’aug- 
mentation nette  de  la  dette  a été  de  $9,982,- 
57o.92,  soit  d’une  moyenne  annuelle  de 
$1,996,514.18,  tandis  que  pour  chacune  des 
dix-huit  années  précédentes,  la  moyenne  de 
l’augmentation  nette  avait  été  de  $6,563,075. 
L’augmentation  de  la  dette  nette  se  répartit 
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de  la  manière  suivante  : Dépenses  à compte 
du  capital— chemins  de  fer  et  canaux,  tra- 
vaux publics,  y compris  le  chemin  de  fer  du 
Pacifique,  $7,290,542.65  ; terres  fédérales, 
$269,060.90  ; milice,  $135,884.79  ; subven- 
tions aux  chemins  de  fer,  $2,512,328,86  ; con- 
tingent sud-africain  et  garnison  d’Halifax, 
$908,681.42,  ce  qui  forme  un  total  de  $11,- 
116,498.62.  Qu’on  déduise  de  ce  total  l’ex- 
cédent de  $5,648,333.29,  le  fonds  d’amortis- 
sement, de  $2,480,336.90  et  un  léger  fonds 
de  remboursement  de  $1,631.63,  relativement 
à la  rébellion  des  Territoires  du  Nord-Ouest, 
soit,  en  tout,  $8,130,301.82,  et  l’on  verra  que 
la  dette  nette  se  trouve  augmentée  de  $2,- 
986,196.80. 


et  je  ne  doute  pas  que  l’on  soit  heureux  de 
constater  chaque  année  un  aussi  satisfai- 
sant état  de  choses.  Je  n’ignore  point  que 
l’on  a révoqué  en  doute  la  réalité  de  ces 
excédents  annuels.  On  a cherché  à insinuer 
que  nous  avions  modifié  la  tenue  des  livres 
et  que  les  excédents  dont  nous  nous  vantions 
ne  ressemblaient  pas  à ceux  des  années 
précédentes.  On  a abandonné  cette  préten- 
tion depuis  qu’i'l  nous  a été  loisible  de  dé- 
montrer à diverses  reprises  que  la  tenue  des 
livres  n’a  subi  aucun  changement.  La  mé- 
thode n’a  pas  varié,  les  comptables  sont  tou- 
jours les  mêmes,  et  les  excédents  que  nous 
présentons  au  public,  on  les  établit  d’après 
les  mêmes  calculs  qu’autrefois. 


LA  DETTE  PUBLIQUE. 

Dette  nette,  le  30  juin  1901 $268,480,003  69 

..  1900  265,493,806  89 

Augment.  de  la  dette  en  1900-1. . . 2,986,196  80 


— 

Dette  nette. 

Augmenta- 

tion 

de  la  dette. 

Diminution 
de  la  dette. 

$ c. 

$ c. 

$ c. 

1897  

1898  

1899  

1900  

261,538,596  46 
263,956,398  91 
266,273,446  60 
265,493,806  89 
268,^80,003  69 

3,041,163  69 
2,417,802  45 
2,317,047  69 

779,639  71 

1901 

2,986,196  80 

Total  en  cinq  ans 

10,762,210  63 
779,639  71 

779,639  71 

Augmentation  nette  en 
5 ans  . 

Moyenne  de  l’augmenta- 
tion pendant  5 ans. . . . 

Moyenne  de  l’augmenta- 
tion pendant  18  ans,  de 
1878  à 1896 

9,982,570  92 
1,996,514  Ï8 

6,563,075  00 

L’augmentation  de  la  dette  nette  en  1900-1 
se  répartit  comme  suit  : 


Dépenses  à compte  du  capital— Che- 
mins de  fer  et  canaux,  travaux 
publics,  y compris  le  ch.  de  fer  du 

Pacifique 

n h Terres  fédérales 

h n Milice 

Subventions  aux  ch.  de  fer 

Contingent  sud-africain  et  garnison 
d’Halifax 


$ c. 


7,290,542  65 
269,060  90 
135,884  79 
2,512,328  86 

908,681  42 


M.  SPROULE  : Que  faites-vous  des  pri- 
mes sur  le  fer  qui  sont  désormais  portées  au 
compte  du  capital? 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Cela  ne 
change  rien  à la  question  de  la  dette. 

M.  SPROULE  : Vous  parlez  d’excédent. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Jusqu’à 
présent,  les  primes  sur  le  fer  se  sont  ré- 
duites chaque  année  à relativement  peu  de 
chose.  J’ai  exposé  à la  Chambre,  à la  der- 
nière session,  les  motifs  qui  nous  ont  déter- 
mines à demander  que  les  primes  sur  le  fer 
soient  portées  au  compte  du  capital.  Que 
mon  honorable  ami  (M.  Sproule)  me  per- 
mette de  lui  faire  observer  que  durant  le 
dernier  exercice,  celui  qui  nous  occupe  en 
ce  moment,  nous  n’avons  pas  porté  ces  pri- 
mes au  débit  du  capital,  mais  que  nous 
avons  suivi  la  vieille  méthode  qui,  à mon 
avis,  est  tout  à fait  erronée.  Je  me  plais  à 
reconnaître  rexcellence  des  motifs  qui  ont 
animé  mes  prédécesseurs  au  portefeuille  des 
finances  ; ils  considéraient  ces  primes  sur  le 
fer  comme  des  drawbacks,  et  c’est  à ce  titre 
que  le  ministre  des  Douanes  devait  en  effec- 
tuer le  paiement.  Je  ne  vois  pas  comment 
on  peut  payer  un  drawback  quand  le  revenu 
n’a  rien  perçu  pour  cette  fin  ; et  c’était  faire 
erreur,  à mon  sens,  que  de  considérer  ces 
primes  comme  des  drawbacks  et  d’en  faire 
payer  le  montant  par  le  ministère  des  Doua- 
nes, ce  qui,  en  apparence,  réduisait  sensible- 
ment le  chiffre  des  recettes  douanières.  Nous 
avons  abandonné  cette  pratique  depuis  le 
1er  juillet  dernier.  Mais  pour  ce  qui  con- 
cerne les  excédents,  nous  avons  suivi  l’an- 
cienne méthode  jusqu’à  cette  date  et  durant 
toute  la  période  dont  il  est  ici  question,  de 
sorte  qu’il  n’y  a guère  lieu  d’attacher  d’im- 
portance à l’observation  de  mon  honorable 


Moins  : Excédent $5,648,333.29 

Fonds  d’amortis- 
sement   2,480,336.90 

Fonds  de  remboursement, 
rébellion  T. N. -O 1,631.63 


Augmentation  de  la  dette  nette. 


11,116,498  62 


8,130,301  82 
2,986,196  80 


J’ai  dit  en  donnant  cet  état  que  le  dernier 
exercice  accuse  un  excédent  de  $5,648,333.29, 


ami. 

Je  le  répète,  certains  députés  ont  cherché  à 
faire  croire,  que  pour  établir  nos  excédents, 
nous  avions  dû  recourir  à quelque  méthode 
particulière  de  comptabilité  ; mais  j’ai  cru 
remarquer  plus  récemment  que  certains 
journaux  sont  portés  à laisser  entendre,  que 
pour  ancienne  que  fût  la  méthode  d’après 
laquelle  on  tenait  les  livres,  elle  n’en  est 
pas  moins  mauvaise  et  qu’il  vaudrait  mieux 
s’en  débarrasser  entièrement.  Je  suis  loin 
de  partager  cet  avis.  Dans  un  pays  comme 
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le  nôtre,  il  faudra  toujours,  ou  au  moins  pen- 
dant longtemps  encore,  consacrer  des  som- 
mes particulières  à des  travaux  ou  entre- 
prises d’intérêt  public  ; ces  sommes,  le  re- 
venu ordinaire  ne  pouvant  les  fournir,  il  y 
a donc  les  meilleures  raisons  du  monde  pour 
qu’elles  soient  imputables  sur  le  capital. 
C’est  la  méthode  que  suivrait  un  simple  par- 
ticulier dans  l’administration  de  ses  af- 
faires. Qu’un  individu  paie  un  loyer,  il 
devra  le  porter  au  compte  de  son  revenu  de 
l’année  ; mais  s’il  achète  une  maison,  au  lieu 
d’en  débiter  son  revenu,  il  ouvrira  un  compte 
spécial  et  se  mettra  en  mesure  de  payer  sa 
maison.  La  méthode  qui  convient  au  sim- 
ple particulier  doit  également  convenir  lors- 
qu’il s’agit  des  affaires  de  l’état.  Il  y a 
une  différence  essentielle  entre  les  dépenses 
ordinaires  du  gouvernement  et  des  dépenses 
spéciales  affectées  à des  travaux  publics,  ou 
encore  d’autres  frais  spéciaux  ou  exception- 
nels dont  il  convient  de  tenir  un  compte  par- 
ticulier pour  qu’ils  soient  traités  d’une  ma- 
nière différente. 

Par  conséquent,  je  ne  défends  pas  unique- 
ment ma  propre  comptabilité,  mais  celle  de 
tous  les  hommes  distingués,  mes  prédéces- 
seurs au  ministère  des  Finances,  quand  je 
prétends  qu’il  est  à propos  de  faire  cette  dis- 
tinction et  de  tenir  ainsi  les  comptes  publics. 

Ayant  ainsi  établi,  du  moins  je  l’espère, 
que  cette  méthode  est  correcte  et  que  nous 
avons  eu  des  excédents  de  la  même  manière 
que  nos  adversaires  en  ont  eu  parfois,  j’ap- 
pellerai maintenant  votre  attention  sur  cette 
suite  de  surplus. 

La  première  année  de  notre  administration 
nos  opérations  se  soldèrent  par  un  décou- 
vert de  $519,981.44  ; mais  l’annçe  suivante, 
nous  entrâmes  dans  l’ère  des  surplus  qui 
dure  encore.  Le  tableau  suivant  indique  les 
excédents  de  chaque  exercice  depuis  1897 
jusqu’à  maintenant. 


Surplus. 

Déficits. 

1896-7  

$ c. 

$ c. 

519,981  44 

1897-8  

1,722,712  33 
4,837,749  00 
18,054,714  51 
5,648,333  29 

1898- 9  

1899- 1900  

1900-1901  

Total  pour  5 ans . . 

Surplus  clair 

Moyenne 

20.263,509  13 
19,743,527  69 
3,948,705  53 

519,981  44 

P(  ur  lea  18  années,  du  1er  juillet 
1878  au  30  juin  1896,  l’excédent 

global  a été  de $27,862,361  68 

Et  la  totalité  des  déficits  de 18,060,648  55 


Laissant  un  excédent  clair  de $ 9,801,713  13 

Ou  un  surplus,  en  moyenne,  de 544,539  61 

Pendant  les  dix-huit  années  écoulées  entre 
le  1er  juillet  1878  et  le  30  juin  1896,  le  total 


des  excédents  a été  de  $27,862,361.68  et  le 
total  des  déficits,  pendant  ces  dix-huit  an- 
nées-là, s’est  chiffré  à $18,060,648.55.  Si 
nous  soustrayons  les  déficits  des  surplus, 
nous  constatons  que,  pendant  cette  période 
de  dix-huit  ans,  ceux  qui  étaient  alors  au 
timon  des  affaires  eurent  un  excédent  de 
$9,801,713.13  ou  de  $554,539.61  annuellement, 
en  moyenne  ; tandis  que,  depuis  notre  avène- 
ment au  pouvoir,  le  surplus  annuel  a été,  en 
moyenne,  de  $3,948,705.53. 

Jusqu’ici  j’ai  parlé  du  bilan  du  dernier 
exercice.  Parlons  maintenant  de  l’année  fi- 
nancière en  cours  qui  accuse  une  forte  aug- 
mentation du  revenu  et  un  surcroît  corres- 
pondant des  dépenses. 

Quelques  VOIX  : Ecoutez  ! écoutez  ! 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : “ Ecou- 
tez ! écoutez  ! ” disent  les  honorables  dépu- 
tés. Eh  bien  ! c’est  être  heureux  que  de? 
pouvoir  faire  marcher  les  deux  de  pair.  Pen- 
dant l’exercice  en  cours,  nous  avons  perçu, 
jusqu’au  10  de  mars  courant,  $38,047,685.82. 
Si  je  tiens  compte  du  revenu  de  l’an  dernier, 
de  la  somme  qui. fut  perçue  depuis  la  même 
date  jusqu’à  la  fin  de  l’exercice,  et  comp- 
tant sur  une  augmentation  cette  année,  je 
crois  que  le  revenu  sera  de  $56,800,000  (en 
chiffres  ronds)  au  30  juin  prochain,  compara- 
tivement à $52,514,700  au  30  juin  dernier. 
Ainsi,  il  y aura  probablement  une  augmen- 
tation de  $4,285,298  dans  le  montant  du  re- 
venu à la  fin  du  présent  exercice. 

Parlons  maintenant  des  dépenses.  Jusqu’au 
10  de  mars,  nous  avons  dépensé  cette  année 
$30,133,502.76  ; en  tenant  compte  de  la  som- 
me dépensée  pendant  le  dernier  exercice, 
depuis  la  même  date  jusqu’au  30  juin,  et  en 
allouant  quelque  chose  pour  une  augmenta- 
tion probable  des  dépenses— car  celles-ci  se- 
ront plus  fortes— je  crois  qu’à  l’expiration  de 
l’année  financière,  la  dépense  totale  sera 
probablement  de  $51,000,000,  en  chiffres 
ronds.  J’arrive  à un  chiffre  un  peu  moin- 
dre, mais  disons  $51,000,000  pour  plus  de 
commodité.  Il  y aura  donc  un  surcroît  de 
dépenses  de  $4,133,632,  comparativement  aux 
dépenses  imputables  sur  le  fonds  consolidé 
pendant  le  dernier  exercice.  On  voit  que  je 
compte  sur  une  augmentation  de  $4,285,298 
dans  le  chiffre  du  revenu  et  sur  une  aug- 
mentation du  total  des  dépenses  se  chiffrant 
par  $4,133,632.  Ces  deux  sommes  seraient 
bien  près  de  s’équilibrer.  Si  elles  se  balan- 
çaient absolument,  nous  aurions  le  même 
excédent  que  l’an  dernier,  soit  $5,648,333  ; 
mais,  comme  l’augmentation  du  revenu  l’em- 
portera faiblement  sur  l’augmentation  des 
dépenses,  je  crois  pouvoir  dire  que  le  sur- 
plus du  présent  exercice  sera  un  peu  plus 
fort  que  celui  du  précédent  et  se  chiffera 
à $5,800,000. 

Quant  aux  dépenses  imputables  sur  le 
capital,  elles  sont  exceptionnellement  éle- 
vées cette  année  et  plus  fortes  que  depuis 
bien  des  années.  Les  dépenses  imputables 
sur  le  capital  et  les  dépensés  spéciales  at- 
teindront $14,250,000  contre  $11,116,000  pen- 
dant l’exercice  précédent. 
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M.  BORDEN  (Halifax)  : J’ai  compris  que 
vous  calculiez  sur  une  dépense  de  $51,000,- 
000,  en  chiffres  ronds.  Est-ce  cela  ? 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : C’est 

cela.  Cette  année,  nous  avons  des  obliga- 
tions toutes  particulières  qui  gonflent  les 
dépenses  imputables  sur  le  capital.  Les  sub- 
ventions aux  compagnies  de  chemin  de  fer 
seront  considérables,  comme  l’an  dernier.  La 
Chambre  sait  que  des  voies  ferrées  se  sont 
construites  un  peu  partout  dans  la  confédé- 
ration ; nous  aurons  des  primes  à payer,  en- 
viron $700,000,  qu’il  faudra  imputer  sur  le 
capital  pour  la  première  fois.  De  fortes 
sommes  sont  portées  au  même  compte,  car 
elles  ont  servi  à acheter  du  matériel  roulant 
et  de  nouveaux  rails  pour  l’Intercolonial. 
Le  ministère  des  Travaux  publics  a beau- 
coup dépensé  pour  améliorer  nos  moyens  de 
transport.  Le  montant  total  de  $950,000  re- 
présente les  sommes  allouées  par  sentence 
arbitrale  à deux  provinces,  en  règlement  de 
réclamations  dont  la  Chambre  a eu  connais- 
sance à la  dernière  session.  De  ce  chef  et 
pour  d’autres  dépenses,  il  faudra,  je  le  ré- 
pète, porter  $14,000,000  au  compte  du  capital, 
si  bien  que,  pendant  le  présent  exercice, 
nous  devrons  grossir  la  dette  nationale  plus 
qu’en  aucun  temps  sous  le  régime  actuel. 

M.  SPROULE  : Malgré  nos  excédents. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Malgré 
nos  excédents.  Là-dessus  je  vais  tenter  de 
démontrer  à mon  honorable  ami  que  nous 
avons  fourni  une  belle  carrière,  et  si  plus 
tard,  dans  un  avenir  éloigné,  l’honorable  dé- 
puté occupe  le  poste  qui  m’est  assigné  et 
s’il  est  aussi  favorisé  du  sort  que  je  l’ai  été, 
des  rangs  de  l’opposition  je  le  féliciterai  de 
tout  cœur. 

L’honorable  M.  TI  SD  ALE  : Une  dépense 
brute  de  $65,250,000  ? 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : A peu 
près.  Je  crois  que  nous  grossirons  cette 
année  notre  dette  publique  de  près  de  six 
millions  de  dollars.  Ce  sera,  je  le  répète, 
la  plus  forte  augmentation  de  ïa  dette  sous 
le  régime  actuel  ; augmentation  à peu  près 
égale,  mais  légèrement  supérieure,  à celle 
de  la  dette  f nationale  pendant  la  dernière  an- 
née de  l’administration  de  nos  prédécesseurs, 
alors  qu’elle  avait  été  de  $5,422,000.  Vous 
voyez  qu’il  nous  a fallu  cinq  ans  pour  les 
rejoindre  dans  cette  voie.  Mais,  en  dépit 
de  cette  forte  augmentation  de  la  dette  pu- 
blique pendant  l’exercice  en  cours,  nous 
sommes  encore  en  mesure  de  présenter  un 
tableau  très  satisfaisant  de  la  moyenne  de 
l’augmentation  annuelle  de  la  dette— or,  la 
gauche  aime  plus  les  moyennes  que  nous. 

M.  WILSON  : Etablirez-vous  la  moyenne 
du  revenu  ? 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Oui  ; 
nous  devrions  nous  réjouir  d’apprendre  que, 
sous  un  tarif  qui  laisse  au  peuple  $4,000,000 
par  année  de  plus  qu’il  n’aurait  si  l’ancien 
tarif  était  encore  en  vigueur,  sous  un  tarif 


qui  a été  tellement  abaissé  que  la  gauche  se 
plaint  que  des  droits  sont  trop  bas,  notre 
bilan  accuse  encore  un  fort  accroissement 
de  notre  revenu.  Nonobstant  la  somme  con- 
sidérable ajoutée  à la  dette  publique  cette 
année,  nous  pourrons  néanmoins  montrer 
une  moyenne  très  satisfaisante  ; car  lorsque 
nous  aurons  ajouté  ces  $6,000,000,  si  six  mil- 
lions de  dollars  il  y a,  à la  dette  nationale, 
la  moyenne  de  l’augmentation  annuelle  de 
la  dette  sous  notre  administration  sera  de 
$2,793,000  contre  $6,563,000,  moyenne  de 
l’augmentation  annuelle  pendant  la  durée 
du  règne  de  nos  prédécesseurs. 

Maintenant,  dans  un  pays  comme  le  Ca- 
nada, tout  ce  qu’on  peut  attendre,  selon  moi, 
c’est  de  rencontrer  ses  obligations  ordinaires 
au  moyen  du  revenu  ; a-t-on  besoin,  par  ha- 
sard, de  travaux  importants  d’un  caractère 
permanent  ; survient-il  des  engagements  par- 
ticuliers tels  que  primes,  subventions  aux 
voies  ferrées,  participation  à la  guerre  sud- 
africaine,  il  n’y  aurait  rien  à redire  si  nous 
imputions  ces  dépenses  jusqu’au  dernier 
sou  sur  la  dette  publique.  Un  pays  jeune 
comme  le  Canada  pourrait  en  venir  là  sans 
qu’on  l’accusât  de  rétrograder.  Mais  s’il 
est  en  mesure  de  faire  mieux,  s’il  peut  à 
même  le  revenu,  faire  face  non  seulement  à 
ses  obligations  ordinaires,  mais  à une  grande 
partie  des  dépenses  imputables  sur  le  capi- 
tal, alors  son  bilan  est  satisfaisant.  J’ai 
préparé  un  relevé  indiquant  quelles  ont  été 
ces  dépenses  à compte  du  capital  et  ces 
obligations  spéciales.  Je  les  ai  groupés 
par  périodes  de  six  ans,  de  1879  à 1884,  de 
de  1885  à 1890,  de  1891  à 1896  et  de  1897  à 
1902.  Je  veux  par  là  m’assurer  du  montant 
de  ces  dépenses  pendant  ces  périodes  de 
temps,  quelle  partie  des  obligations  totales 
a été  éteinte  à même  le  revenu  et  quelle  au- 
tre partie  a contribué  à gonfler  la  dette 
publique.  Je  vois  qu’en  premier  lieu,  de 
1879  à 1884,  ces  dépenses  à compte  du 
capital  et  ces  obligations  spéciales  se  chif- 
frèrent à $72,339,172  et  que,  de  ce  mon- 
tant, $41,799,780  furent  ajoutés  à notre 
dette  nationale  ; de  sorte  que  l’administra- 
tion d’alors  put  éteindre  42  pour  100  de  ces 
dépenses  particulières  et  imputables  sur  le 
capital.  Pendant  la  période  suivante,  de 
1885  à 1890,  ces  obligations  extraordinaires 
s’élevèrent  à $63,520,739  et,  pour  les  ac- 
quitter, il  fallut  ajouter  $55,371,361  à la 
dette  publique,  le  revenu  ne  pouvant  dé- 
frayer que  13  pour  100  du  montant  total, 
tout  le  reste  allant  grossir  notre  dette  pu- 
blique. De  1891  à 1896,  ces  dépenses  parti- 
culières atteignirent  $31,306,340  et  ‘notre 
dette  fut  augmentée  de  $20,964,221  ; autre- 
ment dit  33  pour  100  des  obligations  impu- 
tables sur  le  capital  furent  supportés  par 
le  revenu,  et  la  balance  fut  mise  au  débit 
de  la  dette  nationale.  Pendant  les  six  der- 
nières années,  en  admettant  que  nous  ayons 
dépensé  à compte  du  capital  la  somme  que 
je  crois  et  qu’il  faille  grossir  la  dette  fon- 
dée de  $6,000,000  à la  fin  de  l’exercice,  nos 
dépenses  spéciales,  en  sus  des  dépenses  or- 
dinaires, se  seront  élevées  à $55,872,572  et 
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notre  dette  nationale  sera  augmentée  de 
$15,982,570  ; de  sorte  qu’à  même  le  revenu 
nous  aurons  défrayé  les  dépenses  à compte 
du  capital  jusqu’à  concurrence  de  71  pour 
100  au  moins. 


Dépenses 
spéciales 
et  à 

compte  du 
capital. 

Aug- 
mentation 
de  la 

dette  nette 

Montant 
des  dépenses 
spéciales 
et  à compte 
du  capital 
payé  à même 
le  revenu. 

Moyenne 
des  dépenses 
spéciales 
et  à compte 
du  capital 
payé  à même 
le  revenu. 

$ 

$ 

$ 

p.  c. 

1879 

6,324,556 

2,628,117 

1880 

9,191,121 

9,461.405 

1881 

8,294,088 

2,944.191 

1882 

7,607,521 

1,734,129 

1883 

14,168,728 

4,805,063 

1884 

26,753,155 

23,695,135 

72,339,172 

41,799,780 

30,539,392 

42 

1885 

14,126,017 

14,245,841 

1880 

22,825,956 

26,751,414 

1887 

5,846,471 

4,155,668 

1888 

8,345,629 

7,216,582 

1889 

6,600,363 

2,998,683 

j 

1890 

5,776,301 

3,170 

63,520,739 

55,371,361 

8,149,377 

13 

1891 

4,449,640 

275,818 

1892 

5,506,242 

3,322,403 

1893 

4,039,675 

549,605 

1894 

5,423,208 

4,501,987 

1895 

4,740,332 

6,891,897 

1896 

7,147,241 

5,422,505 

31,306,340 

20,964,221 

10,342,119 

33 

1807 

1 

4,622,996 

3,041,163 

1898 

6.501,755 

2,417,802 

1899 

9,639,134 

2,317,047 

1900 

9,742,187 

779,639 

1901 

11,116,498 

2,986,196 

1901 

*14,250,000 

*6,000,000 

55,872,572 

15,982,570 

39,890,002 

71 

* Approximatif. 


Quant  à l’exercice  qui  commencera  le  1er 
juillet  prochain,  il  est  bien  trop  tôt  pour 
chercher  à établir  des  calculs  tant  soit 
peu  exacts.  Nous  n’avons  pas  sujet  de 
ne  pas  envisager  l’avenir  avec  confiance. 
Pour  me  servir  des  paroles  de  M.  Clouston, 
président  de  l’association  des  banquiers  du 
Canada,  tous  les  signes  extérieurs  et  tan- 
gibles continuent  à indiquer  que  nous  som- 
mes encore  dans  une  ère  de  prospérité. 
Toutefois,  la  moisson  de  la  saison  prochaine 
sera  d’un  grand  poids  dans  la  balance,  mais 
le  temps  de  la  récolte  est  encore  trop  éloigné 
pour  que  nous  faisions  des  calculs  fantai- 
sistes à ce  sujet.  Si  nous  avons  la  bonne 
fortune  d’avoir  au  Nord-Ouest  une  autre 
moisson  semblable  à celle  de  la  saison  der- 
nière, et  si  la  situation  générale  des  affaires 
au  Canada  ne  change  pas,  le  pays  jouira 
d’une  année  de  prospérité  inouïe  jusqu’ici 
dans  son  histoire.  Je  crois  que  nous  avons 


sujet  d’envisager  l’avenir  avec  confiance, 
sans  trop  compter  sur  ce  que  le  sort  nous 
réserve,  et,  si  un  changement  se  produit, 
amené  par  une  mauvaise  récolte  ou  par 
toute  autre  cause,  le  devoir  nous  incombera 
d’être  attentif  à ces  indices  et  de  restrein- 
dre nos  dépenses  eh  conséquence. 

L’accroissement  considérable  de  notre  re- 
venu nous  a permis  depuis  quelques  an- 
nées d’administrer  nos  affaires  sans  effec- 
tuer d’emprunts  sur  le  marché  monétaire. 
En  1897,  le  parlement  a autorisé  un  emprunt 
de  $15,000,000.  Il  y avait  à cette  époque 
un  chiffre  considérable  d’emprunts  autori- 
sés mais  non  effectués.  Si  bien  qu’au  mo- 
ment de  la  prorogation,  j’étais  autorisé  à 
faire  des  emprunts  pour  un  montant  con- 
sidérable. Mais  j’avais  tellement  confiance 
dans  le  succès  des  opérations  financières  du 
Canada,  que  je  décidai  de  ne  me  servir 
qu’avec  modération  du  pouvoir  d’emprunt. 
L’emprunt  que  je  fis  sur  le  marché  de  Lon- 
dres à l’automne  de  1897,  fut  de  £2,000,000, 
soit  un  peu  moins  de  $10,000,000.  Depuis 
lors,  aucun  emprunt  public  n’a  été  fait.  Nos 
excédents  ont  contribué  à payer  dans  une 
large  mesure  nos  dépenses  spéciales  et  à 
compte  du  capital  ; quand  ils  n’ont  pas  suffi, 
nous  avons  parfois  eu  recours  à des  em- 
prunts temporaires  faits  aux  banques.  Notre 
dette  flottante  se  trouve  aujourd’hui  con- 
sidérable et,  pour  l’éteindre  de  même  que 
pour  faire  face  à d’anciens  emprunts  qui 
seront  échus  bientôt  à Londres,  il  est  évi- 
dent que  nous  aurons,  à une  date  rappro- 
chée, l’occasion  d’émettre  des  effets  publics 
sur  le  marêlié.  Le  ferons-nous  pendant  la 
présente  année  civile,  ou  attendrons-nous 
à l’an  prochain,  date  de  l’échéance  d’un 
montant  considérable  des  emprunts  exis- 
tants, est  une  question  qu’il  faudra  mettre 
à l’étude  un  peu  plus  tard,  en  tenant  compte 
de  l’état  du  marché  monétaire  et  de  ses  va- 
riations probables.  Nous  demanderons  au 
parlement  l’autorisation  de  faire  ces  em- 
prunts au  besoin. 

L’emprunt  temporaire  dont  j’ai  parlé  se 
chiffre  aujourd’hui  à £1,250,000,  soit  un 
peu  plus  de  $6,000,000.  Cet  emprunt  qui 
écherra  le  1er  juillet  prochain,  porte  inté- 
rêt à un  peu  plus  de  3J  pour  100,  ce  qui 
est  un  taux  raisonnable,  eu  égard  à l’état 
actuel  du  marché  financier. 

S’il  nous  faut  cette  année  avoir  recours 
au  marché  de  Londres,  je  crois  que  nous 
pourrons  emprunter  à des  conditions  très 
favorables,  bien  que  moins  satisfaisantes 
qu’il  y a cinq  ans.  A cette  époque,  nous 
eûmes  la  bonne  fortune  de  placer  un  em- 
prunt à pour  100.  Je  crains  que  l’état 
actuel  du  marché  soit  moins  favorable  qu’a- 
lors.  S’il  nous  est  permis  d’en  juger  au 
moyen  d’une  comparaison  entre  le  cours  des 
effets  publics  du  Canada  et  celui  des 
consolidés  anglais,  nous  constatons  qu’à 
l’époque  où  nous  avons  fait  cet  emprunt, 
en  1897,  il  y avait  un  écart  très  sensible  en- 
tre les  deux  ; mais,  grâce  à la  position  éle- 
vée qu’occupe  aujourd’hui  le  Canada  aux 
yeux  de  l’univers,  grâce  surtout  à l’inscrip- 
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tion  des  valeurs  canadiennes  sur  la  liste  des 
placements  fidéicommissaires  en  Angleterre, 
le  cours  des  effets  publics  canadiens  est  au- 
jourd’hui plus  rapproché  de  celui  des  con- 
solidés, bien  que  beaucoup  plus  bas  qu’il  y 
a quelques  années.  De  sorte  que,  si  cette 
comparaison  est  un  indice  du  crédit  du  Ca- 
nada, celui-ci  s’est  sensiblement  amélioré, 
et  je  ne  doute  aucunement  qu’en  temps  et 
lieu  nous  puissions  placer  notre  emprunt 


à des  conditions  favorables  et  satisfaisantes. 
J’ai  indiqué  le  montant  de  l’emprunt 
temporaire  ; il  serait  peut-être  opportun 
de  faire  connaître  le  montant  des  em- 
prunts qui  doivent  expirer  dans  quelques 
temps.  Pour  mieux  faire  comprendre  ces 
détails,  j’ai  préparé  un  tableau  qu’on  trou- 
vera plus  au  long  dans  les  comptes  publics 
•et  qui  indique  les  emprunts  dont  l’échéance 
se  fera  d’ici  à trois  ans  : 


EMPRUNTS,  LONDRES,  ÉCHÉANT  ENTRE  1902  ET  1906. 


Date 

de  l’échéance. 

Nom  de  l’emprunt. 

Montant  en 
£ 

Equivalent 
en  argent 
courant. 

Année. 

1er  ôct.  1903 

Emprunt  à 4 pour  1 00  garanti  de  l’Intercolonial .... 

£ 

1,500,000 

$ 

7,300,000 

1903 

1er  h 1903.... 

h 5 pour  100  non  garanti  de  l’Intercolonial. 

500,000 

2,433,333 

1903 

1er  avril  1904.. . . 

h garanti  de  la  Terre  de  Rupert,  4 pour  100 

300,000 

1,460,000 

1904 

1er  mai  1904.. . . 

h de  1874,  4 pour  100 

4.000. 000 

1.000. 000 

19,466,666 

4,866,666 

1904. 

1er  1905.... 

h ii  1875,  4 pour  100 

1905 

1er  nov.  1906..  '., 

..  1876,  4 pour  100  

2,500,000 

12,166,666 

1906 

Puis  nous  n’aurons  aucun  emprunt  à payer  avant  le  mois  d’avril  1908. 


RÉCAPITULATION. 


1903  

£ 

2,000,000 

4.300.000 
1,000,000 

2.500.000 

S 

9,733,333 

20.926.666 
4,866,666 

12.1 66.666 

1904 

1905.... 

1906 

Total 

9,800,000 

47,693,333 

Il  y a aussi  un  emprunt  de  $2,852,000  qui 
vient  dû,  au  Canada,  le  1er  novembre  1903 
et  pour  lequel  nous  payons  4 pour  100  d’in- 
térêt. 

L’an  dernier,  dans  mon  exposé  budgétaire, 
je  présentais  avec  des  détails  oiseux  peut- 
être,  des  statistiques  démontrant  l’essor  pro- 
digieux du  commerce  du  Canada.  Je  n’ai 
pas  l’intention,  aujourd’hui,  d’entrer  dans 
autant  de  détails  sur  ce  point  ; je  veux  seu- 
lement rappeler  à la  Chambre  que,  bien  que 
le  résultat  de  1900  fût  très  satisfaisant,  je 
crois  que  nous  pouvons  montrer  pour  l’exer- 
cice suivant  unie  augmentation  dans  les 
chiffres  de  ce  commerce  ; cela  indique  que 
le  Canada  est  vraiment  prospère.  Je  vais 
citer  quelques  chiffres  qui  serviront  de  ter- 
mes de  comparaison  entre  les  années  1901  et 
1900. 

STATISTIQUES  COMPAREES,  1900  et  1901. 
Importations  pour  la  consommation,  imposables  : 

1900  $104,846,795 

1901  105,969,756 


Importations  pour  la  consommation,  en  fran- 
chise. 

1900  $68,160,083 

1901  71,730,938 

Augmentation $ 3,570,855 

Totalité  des  importations  pour  la  consomma- 
tion, y compris  le  numéraire  et  les  lingots. 

1900  $180,804,316 

1901  181,237,988 

Augmentation.., 433.672 


Totalité  des  importations. 


1900  $189,622,513 

1901  190,415,525 


Augmentation  $ 793,012 


Totalité  des  exportations. 


1900  $191,894,723 

1901  196,487,632 


Augmentation 


$ 1,622,961 


Augmentation 


$ 4,592,909 
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Totalité  des  exportations  des  produits  du  Canada. 

1900 $170,642  309 

1901.. 177,431,o86 

Augmentation $ 6,789,017 

Totalité  du  commerce. 

1900  $381,517,236 

1901  386,903,157 

Augmentation $ 5,385,921 

Dépôts  faits  par  le  public  dans  les  banques 
chartées. 

1900  $277,256,716 

1901  315,775,429 

Augmentation $ 38,518,713 

Dépôts  faits  par  le  public  dans  les  caisses  d’é- 
pargne, y compris  celles  de  l’Etat,  les  caisses 
d’épargne  postale,  la  banque  d’épargne  des 
cité  et  district  de  Montréal  et  la  caisse  d’éco- 
nomie de  Notre-Dame  de  Québec. 

1900  $70,575,193 

1901  75,174,053 

Augmentation $ 4,598,860 


Escamptes — Banques  chartées. 

1900  $316,634,620 

1901  318,240,549 

Augmentation $ 1,605,929 

Circulation  des  billets,  y compris  les  billets 
du  Canada  et  des  banques  / chartées. 

1900  $71,672,310 

1901  76,790,931 

Augmentation $ 5,li8,621 

Trafic  des  chemins  de  fer— Nombre  de  tonnes 
transportées. 

1900  $35,946,183 

1901  36,999,371 

Augmentation $ 1,053,1.88 

Ce  résume  démontre  que  l’année  1901  sous 
le  rapport  du  commerce  l’emporte  de  beau- 
coup sur  l’exercice  précédent.  J’ai  ici  un 
tableau  de  l’état  du  commerce  qui  s’est  fait 
durant  les  huit  derniers  mois  de  l’année  cou- 
rante ; on  y constate  avec  plaisir  que  notre 
commerce  augmente  toujours  : 


COMMERCE  DE  HUIT  MOIS  DE  L’EXERCICE  COURANT— IMPORTATION  POUR  LA 

CONSOMMATION  DOMESTIQUE. 


HUIT  MOTS  FINISSANT  EN 
FÉVRIER. 

1901. 

1902. 

Marchandises  imposables ..  . 

h admises  en  franchise. 

S 

68,365,018 

46,121,536 

$ 

74,368,939 

49,452,300 

Total 

114,486,554 

3,267,574 

123,821,239 

4,563,824 

Numéraire  et  lingots  

Grand  total 

117,754,128 

128,385,063 

Droits  pei'çus 

18,864,162 

20,492,093 

EXPORTATIONS. 


— 

HUIT  MOIS  FINISSANT  EN  FÉVRIER. 

1901. 

1902. 

Domestiques. 

Etrangères. 

Domestiques. 

Etrangères. 

Mines 

.$ 

27,009,630 
7,968,143 
21,052,427 
42,753,901 
N 17,463,156 
10,199,086 
42,923 

$ 

114,352 

8,781 

256,370 

649,143 

10,462,722 

1,107,264 

217,466 

$ 

24,617,043 
10,798,438 
1 22,240,309 

44,203,926 
21,890,748 
11,424,953 
24,804 

S 

116,122 

36,446 

8,453 

525,216 

8,409,101 

1,565,664 

162,375 

Pêcheries 

Eorêts 

Animaux  et  leurs  produits  

Agriculture 

Manufactures 

Divérs  

Total  des  marchandises 

Numéraire  et  lingots 

Grand  total  des  exportations . . 

126,489,266 

187,173 

12,816,098 

1,110,707 

135,200,221 

10,823,377 

1,539,195 

126,676,439 

13,926,805 

135,200,221  12,362,572 
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Ainsi,  le  rapport  des  huit  derniers  mois 
démontre  que  le  commerce  de  l’exercice  cou- 
rant est  excellent,  au  moins  pour  cette  pé- 
riode, et  je  ne  vois  aucune  raison  pour  que 
cette  augmentation  ne  se  continue  pas.  Un 
détail  qui  mérite  une  mention  spéciale,  c’est 
l’augmentation  encourageante  du  nombre 
d’immigrants,  telle  que  constaté  par  le 
ministère  de  l’Intérieur.  Le  nombre  des  im- 
migrants qui  nous  arrivent  d’Europe  n’a 
pas  augmenté  considérablement  ; un  nouvel 
élément  s’est  imposé,  c’est  celui  qui  nous 
arrive  des  Etats-Unis.  Sous  ce  rapport,  le 
chiffre  de  notre  immigration  a augmenté 
considérablement.  Sans  doute,  plusieurs  de 
ces  immigrants  sont  des  Canadiens  qui  re- 
viennent au  pays  ; les  autres  sont  des  gens 
qui  se  sont  établis  aux  Etats-Unis  depuis 
plusieurs  années,  et  qui  viennent  demeurer 
au  Canada.  Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que 
c’est  là  la  classe  d’immigrants  que  nous 
devons  désirer  surtout.  Il  nous  fait  donc 
plaisir  de  constater  qu’elle  vient  s’établir  au 
milieu  de  nous.  Les  rapports  de  l’immigra- 
tion, comme  ceux  indiquant  le  nombre  des 
homesteads  accordés  et  des  ventes  de  ter- 
res faites  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  et  le  fait  qu’on  annonçait  dernière- 
ment que  la  valeur  des  terrains  particuliers 
avait  augmenté  par  tout  le  Nord-Ouest,  nous 
portent  à conclure  que  la  grande  entreprise 
de  peupler  le  Nord-Ouest  canadien,  est  en 
bonne  voie  d’accomplissement  final.  Tout 
nous  engage  à croire  que  ce  grand  territoire 
ise  développera  d’une  manière  splendide,, 
au  cours  des  quelques  années  à venir. 

On  a beaucoup  discuté,  dernièrement,  les 
résultats  de  notre  tarif,  en  ce  qui  touche  nos 
importations  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Etats-Unis.  Sans  tenir  compte  des  mar- 
chandises admises  en  franchise,  on  a pré- 
tendu que  sur  les  marchandises  imposables 
importées  au  pays,  la  moyenne  des  droits  a 
été  plus  élevée  sur  les  marchandises  an- 
glaises que  sur  celles  qui  nous  venaient  des 
Etats-Unis.  Cette  prétention,  même  si  elle 
était  exacte,  peut  être  énoncée  de  manière 
à créer  une  fausse  impression.  Si  l’on 
achète  en  Angleterre  des  marchandises  d’une 
qualité  supérieure  et  sur  lesquelles  les  droits 
sont  considérables,  si,  d’un  autre  côté,  on 
achète  des  Etats-Unis  des  articles  d’une  qua- 
lité inférieure  et  sur  lesquelles  les  droits 
sont  peu  élevés,  on  peut  établir  une  moyenne 
qui  semblera  démontrer  que  les  droits  sur 
les  marchandises  anglaises  sont  plus  élevés. 
Mais  si  nous  comparons  les  droits  sur  une 
catégorie  particulière  de  marchandises,  le 
résultat  sera  bien  différent.  Aucun  calcul 
de  ce  genre  concernant  la  moyenne  des 
droits  imposés,  ne  peut  faire  perdre  de  vue 
le  simple  fait  que  l’impôt  sur  les  marchan- 
dises anglaises  n’est  pas  plus  élevé  que 
celui  dont  sont  frappés  les  articles  que  nous 
achetons  des  Etats-Unis,  et  qu’a  l’exception 
de  quelques  marchandises  dont  ne  fait  pas 
mention  le  tarif  différentiel,  les  droits  sur 
toutes  nos  importations  anglaises  sont  pré- 
cisément d’un  tiers  moins  élevés  que  ceux 


que  nous  sommes  obligés  de  payer  sur  les 
mêmes  marchandises  achetées  des  Etats- 
Unis.  En  réalité,  les  déclarations  à l’effet  que 
nous  percevons  une  moyenne  de  droits  plus 
élevée  sur  les  marchandises  anglaises,  que 
sur  les  marchandises  imposables  achetées  des 
Etats-Unis,  sont  donc  tout  à fait  inexactes. 
En  consultant  le  rapport  du  Commerce  (1ère 
partie,  page  15),  on  constatera  que  la  moy- 
enne des  droits  sur  les  marchandises  im- 
posables importées  d’Angleterre,  l’an  dernier, 
a été  de  24-74,  tandis  qu’elle  s’est  élevée  à 
24-83  sur  les  marchandises  imposables  ache- 
tées des  Etats-Unis.  La  différence  de  frac- 
tion est  donc  en  faveur  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Cependant,  au  point  de  vue  prati- 
que, les  deux  moyennes  sont  les  mêmes. 
Comment  comparer  cet  état  de  choses  avec 
celui  qui  existait  autrefois  ? On  pourrait 
prétendre,  en  entendant  certaines  gens  qui 
critiquent  notre  politique,  que  l’ancien  tarif 
pesait  moins  lourdement  sur  les  marchandi- 
ses anglaises  que  sur  les  marchandises  amé- 
ricaines. Mais,  quels  sont  les  faits  ? En 
1896,  sous  l’ancien  tarif,  la  moyenne  de 
l’impôt  sur  les  marchandises  imposables  im- 
portées des  Etats-Unis,  était  de  26-69.  Daps 
la  même  année,  la  moyenne  des  droits  sur 
les  articles  imposables  achetés  de  la  Grande- 
Bretagne,  était  de  30-20,  soit  une  différence 
d’environ  4 pour  cent  contre  la  Grande-Bre- 
tagne. Même  en  acceptant  les  calculs  de 
nos  adversaires,  il  n’en  reste  pas  moins  vrai 
que  le  nouveau  tarif  a fait  disparaitre  cette 
défaveur  de  4 pour  cent  contre  la  Grande- 
Bretagne.  Aujourd’hui  la  différence,  toute 
petite  qu’elle  est,  se  trouve  en  faveur  de  la 
Grande-Bretagne.  Mais  un  examen  plus 
attentif  des  faits  démontre  clairement  com- 
bien le  tarif  actuel  a favorisé  le  commerce 
anglais.  Le  tarif  différentiel  ne  s’applique 
pas  à toutes  les  marchandises.  De  consen- 
tement mutuel,  on  a cru  opportun  d’en  ex- 
clure certains  articles  tels  que  les  vins,  les 
spiritueux  et  le  tabac.  Laissons  de  côté  ces 
articles,  et  comparons  le  total  de  nos  im- 
portations de  marchandises  américaines  im- 
posables avec  nos  importations  de  mar- 
chandises américaines  imposables,  c’est-à- 
dire,  tenons  compte  de  tous  les  articles  aux- 
quels s’applique  la  préférence  envers  la 
Grande-Bretagne  ; je  constate  que  la  moy- 
enne de  l’impôt  sur  les  marchandises  amé- 
ricaines, dépasse  24£  pour  cent,  tandis 
qu’elle  n’est  que  d’un  peu  plus  de  21  pour 
cent  sur  les  marchandises  anglaises. 

Si  l’on  doit  attacher  quelque  importance 
à cette  question  de  l’impôt  sur  les  marchan- 
dises anglaises  et  américaines  imposables, 
il  est  bon  d’établir  exactement  les  faits  et 
les  chiffres. 

A ce  sujet,  je  désire  rappeler  l’attention 
de  la  Chambre  sur  les  chiffres  qui  se  rappor- 
tent à l’augmentation  de  notre  commerce 
avec  la  Grande-Bretagne.  Je  me  demande 
encore  si  quelques-uns  de  mes  honorables 
amis  de  la  gauche  considèrent  qu’une  aug- 
mentation de  commerce  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, est  à désirer  ou  non.  Aussi  l’appli- 
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cation  de  ces  chiffres  est-elle  quelque  peu 
difficile.  Quelques  membres  de  l’opposition 
trouvent  que  cette  augmentation  est  avan- 
tageuse, d’autres  prétendent  que  nous  ache- 
tons trop  de  l’Angleterre.  Quoi  qu’il  en  soit, 
on  doit  reconnaître  que  nous  espérions  qu’une 
augmentation  dans  le  volume  de  notre  com- 
merce avec  la  Grande-Bretagne,  serait  le 
résultat  de  notre  tarif  différentiel.  Voici  les 
chiffres  de  ces  importations  : 

Commerce  avec  la  Grande-Bretagne— Importa- 
tions pour  la  consommation — Marchandises 
seulement,  imposables  et  admises 
en  franchise. 


1895  .$31,059,332 

1896  32,824,505 

1897  29,401,188 

1898  32,043,461 

1899  ...  36,931,323 

1900  44,279,983 

1901  42,819,995 


On  remarquera  que  sous  l’empire  de  l’an- 
cien tarif,  de  1895  à 1897,  nos  importations 
d’Angleterre  ont  diminué.  Avec  le  nouveau 
tarif,  elles  ont  commencé  à augmenter  et 
ont  atteint  le  chiffre  de  $44,000,000.  Bien 
qu’elles  aient  faibli  quelque  peu  l’an  dernier, 
elles  sont  encore  considérablement  au-des- 
sus de  tout  ce  que  l'on  pourrait  citer  des 
années  de  l’ancien  régime. 

Il  se  peut  que  les  honorables  députés  de 
l'opposition  attachent  peu  d’importance  aux 
importations,  alors  je  me  permettrai  de  dire 
un  mot  des  exportations.  Je  commencerai 
par  un  tabeau  des  exportations  des  produits 
canadiens  : 

Exportation  des  produits  canadiens  en  Angle- 
terre. 


1895  $57,903.564 

1896  62,717,941 

1897  69,533,852 

1898  93,065,019 

1899  85,113,681 

1900  96,562,875 

1901  92,857,525 


Mais  si  l’on  prend  les  produits  canadiens 
et  étrangers,  nos  exportations  se  chiffrent 
comme  suit  : 

Exportation  en  Angleterre  des  produits  cana- 
diens et  étrangers. 


1895  $ 61,856,990 

1896  66,689,253 

1897  . 77,227,502 

1898  104,998,818 

1899  99,086,981 

1900  107,735,968 

1901  105,328,956 


On  voit  donc  que  jusqu’à  présent  notre 
commerce  avec  l’Angleterre  a augmenté  dans 
des  proportions  considérables. 

M.  SPROULE  : L’honorable  ministre  peut- 
il  nous  donner  un  tableau  semblable,  concer- 
nant notre  commerce  avec  les  Etats-Unis  ? 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Je  crois 
me  rappeler  que  l’ honorable  député  a posé 
la  même  question,  dans  les  mêmes  circons- 
tances, l’an  dernier.  J’aurais  dû  prévoir  l’in- 
cident et  me  procurer  les  chiffres. 


M.  SPROULE  : Permettezmioi  de  dire  que 
c’est  la  première  fois  que  je  pose  cette  ques- 
tion. Il  est  possible  qu’elle  ait  été  faite  par 
feu  M.  Wallace  qui  représentait  le  comté 
de  York-ouest. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Et  T ho- 
norable député  de  Grey-est  est  son  digne 
successeur  sous  plusieurs  rapports.  Je  n’ai 
pas  ces  chiffres  sous  la  main,  mais  nous  sa- 
vons que  nos  importations  des  Etats-Unis 
ont  augmenté,  comme,  d’ailleurs,  le  commer- 
ce a augmenté  dans  le  monde  entier. 

Quelques  VOIX  : Ecoutez,  écoutez. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Nous 
n’y  pouvons  rien  ; notre  commerce  augmen- 
te de  tous  côtés  sous  l’empire  de  ce  tarif 
bienfaisant. 

M.  MACLEAN  : L’honorable  député  de 

Norfolk-nord  (M.  Charlton)  nous  a déjà  four- 
ni ce  renseignement. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Alors 
pourquoi  me  le  demander  de  nouveau.  Nous 
n’avons  pas  de  temps  à perdre. 

M.  MACLEAN  : Il  faut  espérer  que  l’hono- 
rable ministre  des  Finances  a profité  de  la 
leçon. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : L’hono- 
rable député  de  Norfolk-nord  a fait  ressortir 
ce  fait  avec  beaucoup  d’effet  et  je  regrette 
qu’il  n’ait  pas  produit  une  impression  plus 
durable  sur  les  honorables  députés  de  la  gau- 
che. On  a plus  ou  moins  débattu  la  question 
de  savoir  jusqu’à  quel  point  le  tarif  différen- 
tiel avait  affecté  nos  importations  d’Angle- 
terre, mais  d*e  me  rappelle  qu’à  la  dernière 
session  du  parlement  anglais,  un  homme 
d’état  distingué,  sir  Michael  Hicks-Beach,  le 
chancelier  de  l’échiquier,  au  cours  d’un  dé- 
bat sur  les  droits  sur  le  sucre,  a eu  occasion 
de  dire,  à notre  louange,  que  l’Angleterre, 
tout  en  appréciant  à sa  juste  valeur  la  dé- 
marche du  Canada,  en  mettait  l’importance 
plutôt  dans  les  bonnes  relations  qu’elle  était 
de  nature  à créer,  que  dans  ses  conséquen- 
ces commerciales. 

Quelques  VOIX  : Ecoutez,  écoutez. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Les  ap- 
plaudissements qui  viennent  de  se  faire  en- 
tendre me  font  supposer  que  mes  honorables 
amis  de  la  gauche  sont  aussi  de  cet  avis. 
Mais  alors  que  fait-on  de  l’argument  invo- 
qué depuis  quelque  temps  que  l’augmenta- 
tion des  importations  anglaises,  depuis  l’a- 
doption du  nouveau  tarif,  ruine  certaines 
industries  canadiennes  ? On  dirait  que  nos 
honorables  adversaires  souffrent  le  chaud  et 
le  froid  sur  cette  question.  Je  n’ai  pas  pu 
me  rendre  compte  s’ils  désirent  l’augmenta- 
tion ou  la  diminution  de  notre  commerce. 
A certains  moments,  ils  se  plaignent  de  ce 
que  notre  commerce  n’augmente  pas  sous 
l’empire  du  tarif  différentiel  et  on  peut  lire 
dans  les  journaux  consèrvateurs  des  colon- 
nes de  chiffres  pour  démontrer  que  notre 
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commerce  n’a  fait  aucun  progrès,  mais  le 
lendemain  ils  nous  reprochent  de  ruiner  les 
industries  canadiennes. 

Pour  en  revenir  à mon  ami  sir  Michael 
Hicks-Beach,  je  dois  dire  que  l’opinion  qu’il 
a alors  exprimée,  tout  en  étant  faite  de  bon- 
ne foi  et  dans  des  termes  très  flatteurs  pour 
nous,  était  basée  sur  une  impression  erronée 
de  la  situation.  D’abord,  l’augmentation 
réelle  du  commerce,  telle  qu’indiquée  par 
les  chiffres  que  je  viens  de  donner,  est  très 
considérable.  En  deuxième  lieu,  il  y a un 
autre  point  de  lia  question  que  sir  Michael- 
Hicks  Beach  ne  paraît  pas  avoir  considéré. 
Si  dans  ce  temps  de  concurrence  effrénée 
entre  les  Etats-Unis  et  les  autres  nations 
industrielles  du  globe,  nous  avons  pu,  grâce 
à notre  tarif  de  préférence,  augmenter  dans 
une  certaine  mesure,  nos  importations  d’An- 
gleterre, que  serait-il  arrivé  si  aucune  pré- 
férence n’avait  été  accordée  à la  mère  patrie? 
Je  suis  convaincu  que  cette  augmentation 
n’aurait  jamais  exécuté,  si  le  Canada  n’avait 
pas  accordé  une  préférence  aux  produits 
qnglais.  Il  n’y  a pas  à nier  que  sans  le  chan- 
gement apporté  par  le  gouvernement  actuel 
dans  le  tarif,  les  importations  anglaises 
auraient  continué  à diminuer,  comme  elles 
l’ont  fait  de  1895  à 1897. 

Il  s’est  produit,  l’an  dernier,  un  incident 
qui  mérite  d’être  mentionné,  dans  un  dis- 
cours sur  la  situation  budgétaire.  Un  arti- 
cle du  tarif  de  1897  dit  : 

17.  Que  chaque  fois  que  le  gouverneur  en  con- 
seil aura  raison  de  croire  qu’à  l’égard  de  quel- 
que article  de  commerce  il  existe  une  coalition, 
association  ou  pacte  de  quelque  nature  entre  les 
fabricants  ou  les  marchants  de  cet  article  ou 
un  nombre  quelconque  d’entre  eux,  pour  aug- 
menter indûment  le  prix  de  cet  article  ou  pour 
accroître  indûment  le  quelque  autre  façon  les 
avantages  de  ces  fabricants  ou  marchands  aux 
dépens  des  consommateurs,  le  gouverneur  en 
conseil  pourra  commissionner  ou  autoriser  tout 
juge  de  la  cour  Suprême  ou  de  la  cour  d’Echi- 
quier  du  Canada  ou  de  toute  cour  Suprême  ou 
ou  Haute  cour  dans  tou\e  province  du  Canada 
aux  fins  de  procéder  à une  enquête  sommaire  et 
faire  rapport  au  gouverneur  en  conseil  sur 
l’existence  ou  la  non  existence  de  semblable 
coalition,  association  ou  entente  ; ce  juge  ayant 
le  pouvoir  d’obliger  les  témoins  à comparaître 
et  de  les  interroger  sous  serment,  de  requérir  la 
production  des  livres  et  documents,  ainsi  que 
tous  les  autres  pouvoirs  nécessaires  qui  pour- 
ront lui  être  conférés  par  le  gouverneur  en  con- 
seil pour  les  fins  de  cette  enquête,  et  si  ce  juge 
fait  rapport  qu’il  existe  pareille  coalition,  asso- 
ciation, pacte  ou  entente,  ou  s’il  apparaît  au 
gouverneur ‘en  conseil  que  les  avantages  qui  n 
résultent  pour  les  consommateurs  sent  facilités 
par  le  droit  imposé  sur  un  article  similaire  à son 
importation,  alors  le  gouverneur  en  conseil  por- 
tera cet  article  sur  la  liste  des  articles  admis  à 
entrer  en  franchise,  ou  réduira  le  droit  dont  il 
est  frappé,  de  façon  à donner  au  peuple  l'avan- 
tage d’une  concurrence  raisonnable  en  pareils 
articles. 

Dans  sa  forme  primitive  la  résolution 
disait  que  l’exécutif  aurait  à décider  s’il 
existait  une  coalition.  Mais  plus  tard  le  gou- 
vernement jugea  qu’il  n’était  pas  opportun 


de  s’attribuer  'des  pouvoirs  aussi  étendus. 
Dans  des  cas  aussi  importants,  il  valait 
mieux,  au  risque  de  causer  certains  re- 
tards, avoir  recours  à la  magistrature  pour 
instituer  l’enquête  et  borner  le  rôle  du  gou- 
vernement à son  intervention  selon  le  sens 
du  rapport*  judiciaire.  Plusieurs  plaintes 
furent  faites  en  vertu  de  cet  article,  mais 
après  une  étude  attentive  de  la  question,  il 
fut  constaté  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’agir. 
Il  y a quelques  mois,  cependant,  l’Association 
de  la  Presse  canadienne  déposa  une  plainte 
et  le  gouvernement  décida  qu’il  y avait  lieu 
d’(appliquer  lia  loi.  On  se  plaignait  de  ce 
que  les  fabricants  de  papier  à journal 
avaient  formé  une  coalition  pour  augmenter 
indûment  île  prix  de  cet  article.  La  question 
fut  confiée  au  juge  Taschereau  qui  institua 
une  longue  enquête,  entendit  les  parties  in- 
téressées et  décida  finalement  que  la  plainte 
était  bien  fondée. 

Le  gouvernement  décida  alors,  par  un  ar- 
rêté du  conseil,  de  réduire  le  droit  «sur  le 
papier  à journal  de  25  à 15  pour  100.  Pour 
faire  la  distinction  entre  le  papier  à journal 
et  les  autres  papiers,  il  fut  décrété  que  la 
réduction  s’appliquerait  à tout  le  papier 
valant  2£  cents  la  livre  au  moins.  Il  s’agit 
non  du  prix  au  Canada,  mais  au  lieu  de  pro- 
duction, tel  qu’évalué  par  les  autorités  dou- 
anières. On  a fait  savoir  au  gouvernement 
que  le  but  que  l’on,  se  proposait  serait  peut- 
être  atteint  pour  ce  qui  concerne  les  jour- 
naux quotidiens  dont  les  propriétaires 
achètent  le  papier  en  grande  quantité,  mais 
que  l’arrêté  ministériel  ne  protégerait  pas 
les  journaux  hebdomadaires.  L’ Association 
de  la  Presse  doit  nous  fournir  de  nouveaux 
renseignements  et  s’il  est  constaté  que  les 
termes  du  décret  ne  sont  pas  suffisants  pour 
atteindre  le  but  visé,  ils  'seront  modifiés.  Je 
n’ai  aucun  doute  que  le  résultat  de  cette 
enquête  sera  utile  aux  éditeurs  dans  leurs 
arrangements  avec  les  fabricants  de  papiers 
du  Canada.  Outre  ce  résultat  immédiat,  la 
question  est  intéressante,  en  ce  sens,  qu’elle 
rappellera  aux  autres  fabricants  que  s’ils 
cherchent  à profiter  indûment  des  avantages 
que  leur  donne  le  tarif,  cet  article  de  la  loi 
offre  un  remède  aux  consommateurs. 

Une  députation  nombreuse  et  influente  re- 
présentant l’Association  du  sucre  de  bette- 
rave d’Ontario,  s’est  aussi  adressée  au  gou- 
vernement pour  obtenir  une  prime  pour  la 
fabrication  de  ce  produit,  et  nous  avons 
aussi  une  requête  semblable  de  l’Ile  du 
Prince-Edouard.  Certains  intéressés  propo- 
sent, comme  encouragement  à cette  indus- 
trie, une  forte  augmentation  des  droits  sur 
le  sucre.  Je  regrette  d’avoir  à annoncer 
que  le  gouvernement  a cru  devoir  rejeter 
ces  deux  propositions.  Le  sucre  est  un  ar- 
ticle de  consommation  générale  qui  est  déjà 
frappé  d’un  droit  élevé.  L’augmentation 
que  l’on  demandait  retomberait  sur  les  con- 
sommateurs et  le  gouvernement  ne  peut  pas 
se  permettre  cela  sans  graves  raisons.  De 
plus,  il  n’est  pas  certain  que  l’aide  que  l’on 
demande  donnerait  un  réel  encouragement 
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à l’industrie  du  sucre  de  betterave.  On  se 
rappelle  qu’il  y a quelques  années,  le  gou- 
vernement accorda  des  primes  pour  encou- 
rager cette  industrie  et  que  les  résultats 
n’ont  pas  été  satisfaisants.  Les  capitalis- 
tes perdirent  leur  argent  et  tous  ceux  qui 
étaient  intéressés  dans  ce  projet  eurent  à 
souffrir  de  cruels  désappointements.  Cette 
leçon  nous  fait  un  devoir  d’être  prudents. 
On  prétend  que  la  fabrication  du  sucre  de 
betterave  dans  Ontario  et  ailleurs  offre  plus 
de  garanties  aujourd’hui  que  dans  les  can- 
tons de  l’est,  autrefois,  et  que  les  méthodes 
de  fabrication  et  l’outillage  sont  beaucoup 
perfectionnés.  Je  crois  qu’il  y a du  vrai 
dans  ces  prétentions,  et  que  les  conditions 
soni  plus  favorables  qu’avant  et  que  cette 
industrie  peut  être  exploitée  avec  succès 
si  cette  culture  est  appropriée  à notre  sol. 
Les  droits  de  douanes  sur  le  sucre  s’élèvent 
jusqu’à  $1.26  par  100  livres,  ou  li  cent  par 
livre  sur  le  sucre  de  première  qualité  ; ce 
droit,  bien  qu’imposé  dans  un  but  de  reve- 
nu, accordera  incidemment  une  protection 
suffisante  à la  fabrication  indigène.  La 
concurrence  étrangère  sera  probablement 
moins  vive,  puisque  les  primes  accordées 
sur  cet  article  par  les  gouvernements  euro- 
péens, vont  bientôt  disparaître.  De  plus, 
le  gouvernement  d’Ontario  a accordé  une 
prime  de  i cent  par  livre  pendant  deux  ans, 
et  de  i cent,  pendant  la  troisième  année,  le 
tout  ne  devant  pas  dépasser  $75,000  par  an- 
née et  l’on  me  dit  que  trois  fabriques  sont 
actuellement  en  voie  de  construction  dans 
Ontario.  L’une  d’elles  a déjà  commencé 
les  opérations,  et  on  parle  de  la  construc- 
tion d’une  quatrième  usine.  Dans  les  Ter- 
ritoires du  Nord-Ouest,  cette  industrie  est 
déjà  établie  sur  des  bases  pratiques.  Des 
capitalistes  du  sud  sont  à construire  une 
usine  à Lethbridge.  Avec  l’aide  dont  je 
viens  'de  parler,  la  protection  incidente  des 
droits  actuels  sur  le  sucre  importé,  l’aboli- 
tion des  primes  en  Europe,  la  primé  offerte 
par  le  gouvernement  d’Ontario  et  l’admis- 
sion en  franchise  des  machines  et  du  fer 
servant  à la  construction  des  usines,  je 
considère  que  cette  industrie  se  trouve  dans 
des  conditions  propres  à assurer  son  suc- 
cès, si  cette  culture  est  appropriée  au  sol 
du  Canada.  Il  ne  serait  pas  sage  de  don- 
ner plus  d’aide,  ce  qui  aurait  peut-être  pour 
effet  d’encourager  la  construction  d’un  trop 
grand  nombre  d’usines  dont  le  succès  pour- 
rait être  compromis.  Je  crois  qu’il  vaut 
mieux  se  contenter  d’une  protection  modé- 
rée et  de  n’avoir  que  trois  ou  quatre  usines 
dans  Ontario  et  une  dans  les  Territoires 
du  Nord-Ouest. 

M.  SPROULE  : Le  délai  pour  l’admission 
en  franchise  des  machines,  expire  bientôt. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Il  ex- 

pire le  1er  avril,  mais  nous  avons  l’intention 
de  le  prolonger  pendant  une  année  encore. 
Il  est  bon  de  constater  que  ce  privilège 
n’était  pas  du  goût  des  fabricants  de  ma 
chines  au  Canada,  qui  prétendent  que  ces 


machines  se  fabriquent  au  pays  et  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  de  les  faire  venir  de 
l’étranger.  Malgré  cela  je  considère  que 
les  raisons  données  par  le  gouvernement 
l’an  dernier  existent  encore.  Le  principal 
argument  était  que  dans  des  entreprises  de 
cette  nature  il  est  préférable  de  permettre 
aux  intéressés  de  prendre  des  arrangements 
avec  un  seul  fabricant  qui  construira  tout 
l’outillage  où  bon  lui  semblera  et  sera  res- 
ponsable de  son  bon  fonctionnement.  Nous 
avons  en  conséquence  décidé  de  n’apporter 
aucun  changement  dans  les  droits  sur  le 
sucre  de  betterave,  mais  de  prolonger  d’un 
an  le  délai  pour  l’admission  en  franchise 
des  machines  et  de  l’outillage  des  usines  à 
sucre.  Ce  privilège  durera  jusqu’au  1er 
avril  1903. 

Le  gouvernement  se  propose  de  n’apporter 
aucun  changement  au  tarif  durant  cette  ses- 
sion. Je  ne  prétends  pas  que  notre  tarif 
soit  parfait,  mais  je  considère  que  dans  sou 
ensemble,  il  a donné  d’excellents  résultats. 
Si  on  se  rappelle  les  circonstances  dans 
lesquelles  s’est  faite  la  révision  du  tarif, 
si  on  se  rappelle  le  problème  compliqué  que 
nous  avions  à résoudre,  nous  pouvons  nous 
féliciter  des  résultats  acquis,  puisque  notre 
tarif  a valu  au  pays  une  ère  de  prospérité 
sans  précédent.  J’ai  déjà  eu  occasion  d’in- 
sister sur  la  stabilité  du  tarif,  et  je  crois 
que  rien  n’est  plus  propre  à jeter  la  pertur- 
bation dans  les  affaires  que  de  fréquents 
changements  'dans  le  tarif.  Nous  avons 
donc  refusé  de  nombreuses  demandes  et 
nous  ne  touchons  pas  au  tarif  cette  année. 
Mais  je  ne  veux  pas  dire  qu’il  en  sera  tou- 
jours ainsi.  Les  conditions  changent  avec 
le  temps  et  nous  devons  être  prêts  à adap- 
ter notre  tarif  aux  conditions  nouvelles. 
Il  peut  aussi  se  produire  à l’étranger  des 
événements  qui  nous  obligent  à modifier 
nos  lois  fiscales.  Notre  intention  n’est 
pas  de  nous  vouer  à l’immobilité,  mais  nous 
considérons  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  faire  des 
changements  à présent. 

Nous  avons  plusieurs  raisons  pour  agir 
ainsi.  Le  recensement  vient  d’être  fait 
et  tous  les  résultats  n’en  sont  pas  encore 
connus  ; il  nous  reste  encore  à avoir  les 
rapports  concernant  les  opérations  indus- 
trielles. 

Avant  de  nous  lancer  dans  l’étude  des 
modifications  à apporter  au  tarif,  au  point 
de  vue  des  industries  de  ce  pays,  il  est  pré- 
férable que  nous  ayons  tout  le  temps  néces- 
saire pour  prendre  connaissance  des  statis- 
tiques industrielles  qui  devront  nous  être 
fournies  par  le  dernier  recensement. 

M.  SPROULE  : Qu’avez-vous  à dire  du 
marché  promis  aux  jardiniers  de  York-ouest, 
pour  leurs  produits,  et  sur  lequel  ils  ne  ces- 
sent de  compter  ? 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : S’il  ex- 
iste des  gens  qui  ont  reçu  des  promesses,  dix- 
huit  années  de  régime  conservateur  doivent 
les  avoir  habitués  à ce  genre  de  vie,  et  il 
leur  sera  facile  de  continuer.  Unie  autre 
raison  qui  nous  porte  à ne  pas  faire  de  chan- 


17 


gements  an  tarif,  c’est  que  nous  avons  ac- 
tuellement des  négociations  pendantes,  d’un 
earactère  plus  ou  moins  prononcé,  avec  des 
pays  étrangers.  Sans  pouvoir  affirmer  la 
chose  d’une  manière  positive,  je  crois  pou- 
voir dire,  cependant,  que  nous  espérons 
agrandir  le  cercle  de  nos  relations  commer- 
ciales actuelles  avec  la  France.  On  a aussi 
beaucoup  parlé  de  nos  relations  commer- 
ciales avec  l’Allemagne.  Je  suis  sous  l’im- 
pression que  les  autorités  de  ce  dernier  pays 
ne  se  sont  pas  parfaitement  rendu  compte 
de  la  position  qu’occupe  le  Canada  à ce 
point  de  vue.  Sur  cette  question  du  tarif 
allemand,  notre  position  est  certainement  la 
meilleure,  mais  cela  n’est  pas  une  raison 
suffisante  pour  nous  empêcher  de  prendre 
en  considération  les  raisons  invoquées  par 
ce  pays.  Je  reconnais  qu’il  existe  un  sem- 
blant d’excuse  pour  cette  attitude  prise  par 
l’ Allemagne  à notre  égard. 

Comme  je  l’ai  déjà  fait  remarquer,  l'Alle- 
magne a deux  tarifs,  un  tarif  général,  qui 
' s’applique  à tous  les  pays  de  l’univers,  et  un 
tarif  conventionnel,  dont  les  dispositions  ne 
s’appliquent  qu’aux  pays  avec  qui  elle  con- 
clut des  traités  particuliers.  Bien  des  mem- 
bres de  cette  Chambre,  j’en  suis  sûr,  ap- 
prouveront cette  politique.  Il  existait  un 
traité  entre  l’Allemagne  et  le  Canada,  ou 
plutôt,  le  Canada  était  partie  à un  traité 
conclu  avec  l’Allemagne,  en  vertu  duquel 
ce  dernier  pays  accordait  certains  avanta- 
ges à nos  produits  sur  ses  marchés.  Le  Ca- 
nada, pour  de  bonnes  et  valables  raisons, 
crût  devoir  mettre  fin  à ce  traité.  Tous  les 
partis  politiques,  comme  tous  les  citoyens 
de  ce  pays,  furent  unanimes  à reconnaître 
que  ce  traité  n’était  pas  des  plus  favorables 
aux  intérêts  canadiens,  ou  aux  intérêts  de 
l’empire,  et  qu’il  était  nécessaire  de  le  faire 
disparaître.  Les  autres  colonies  anglaises 
ont  adopté  la  même  manière  de  voir  sur 
cette  question.  Mais  il  est  incontestablement 
admis  que  c’est  principalement  la  décision 
prise  par  le  Canada  qui  a amené  la  dénon- 
ciation des  traités  belge  et  allemand.  Du 
moment  que  ce  traité  a cessé  d’exister  entre 
le  Canada  et  l’Allemagne,  du  moment  que 
nous  lui  avons  retranché  les  privilèges  dont 
elle  jouissait  sur  nos  marchés,  l’Allemagne 
nous  a immédiatement  biffé  de  la  liste  des 
pays  devant  bénéficier  de  son  tarif  conven- 
tionnel, et  dès  lors  nos  produits  se  sont  trou- 
vés frappés  des  droits  imposés  par  son  tarif 
élevé.  Il  est  inutile  de  vouloir  nier  qu’à  un 
certain  point  de  vue,  cette  décision  de  l’Al- 
lemagne avait  un  semblant  d’excuse. 

Cependant,  une  étude  plus  attentive  de  la 
question,  doit  forcément  nous  amener  à la 
conclusion  que  la  conduite  de  l’Allemagne, 
tout  en  ayant  un  semblant  d’excuse,  était 
basée  sur  une  fausse  interprétation  des  sen- 
timents qui  avaient  dicté  la  politique  cana- 
dienne à ce  sujet.  Il  est  vrai  que  nous  avons 
privé  l’Allemagne  de  certains  droits  privilé- 
giés dont  elle  bénéficiait.  Mais  il  est  bon  de 
faire  remarquer  que  les  privilèges  ainsi  per- 
dus n’appartenaient  à aucune  nation  étran- 
gère en  particulier,  mais  étaient  l’apanage 


exclusif  de  l’ensemble  des  pays  composant 
l’empire  britannique.  L’Allemagne  a bien 
le  droit  de  demander  que  ses  produits  re- 
çoivent sur  nos  marchés  le  même  traitement 
que  les  produits  de  n’importe  que1!  autre 
pays  étranger,  mais  elle  ne  peut  s’attendre 
à ce  que  sés  produits  soient  placés  sur  le 
même  pied,  au  Canada,  que  les  produits  de 
la  mère  patrie  ou  des  colonies-sœurs. 

Les  hommes  d’état  allemands  semblent  être 
restés  sous  l’impression  que  la  conduite  du 
Canada  était  en  quelque  sorte  une  mesure 
de  représailles  à l’adresse  de  leur  pays.  Mais 
ils  sont  dans  l’erreur.  Nous  sommes  bien 
prêts  à accorder  aux  produits  allemands  les 
mêmes  avantages  sur  nos  marchés  que  ceux 
donnés  aux  produits  de  n’importe  quelle  au- 
tre nation  étrangère.  Voilà,  il  nous  semble, 
tout  ce  que  l’Allemagne  peut  raisonnable- 
ment demander.  Nous  sommes  portés  à croire 
que  la  décision  prise  par  l’Allemagne  est 
le  résultat  d’une  fausse  interprétation  de  la 
politique  canadienne,  c’est  pour  cette  rai- 
son que  nous  voulons  faire  preuve  de  toute 
la  patience  requise,  afin  d’exposer  cette  ques- 
tion bien  clairement  devant  le  gouverne- 
ment allemand.  Nous  avons  l’espoir  que 
cet  exposé  des  faits  de  la  cause  finira  par 
la  faire  saisir  sous  son  véritable  jour. 

Notre  commerce  avec  l’Allemagne  n’est 
pas  très  important  pour  le  moment,  et  bien 
que  la  balance  du  commerce  soit  contre  nous, 
la  valeur  de  nos  exportations  dans  ce  pays 
a toujours  été  en  augmentant  plutôt  qu’en 
diminuant.  Néanmoins,  puisque  nous  cher- 
chons à développer  nos  relations  commer- 
ciales dans  toutes  les  directions,  il  ne  serait 
pas  sage  de  notre  part  de  négliger  les  avan- 
tages que  nous  pourrions  retirer  d’arrange- 
ments plus  favorables  avec  l’Allemagne.  A 
part  cela,  cette  décision  de  l’Allemagne  ren- 
ferme un  principe  important,  et  pour  cette 
raison,  de  même  que  pour  les  avantages  qui 
peuvent  en  découler  pour  notre  commerce, 
nous  sommes  tenus  de  faire  tous  les  efforts 
possibles  pour  amener  un  règlement  satis- 
faisant de  cette  difficulté. 

On  a préconisé,  dans  certains  quartiers, 
les  mesures  de  représailles,  comme  étant  le 
seul  moyen  d’en  arriver  à une  entente. 
Nous  croyons  pouvoir  obtenir  de  meilleurs 
résultats  par  un  exposé  patient  des  faits. 

Une  autre  raison  importante  qui  nous  em- 
pêche d’apporter  tout  changement  immédiat 
au  tarif,  c’est  l’état  actuel  de  nos  relations 
commerciales  avec  la  mère  patrie  et  nos 
colonies-sœurs.  Nous  sommes  à la  veille 
de  prendre  part  à deux  importantes  confé- 
rences qui  auront  lieu  à Londres.  Une  de 
ces  conférences  est  convoquée  à la  demande 
du  gouvernement  canadien,  dans  le  but  spé- 
cial d’étudier  les  moyens  à prendre  pour 
développer  le  commerce  entre  le  Canada, 
l’Australie  et  la  Nouvelle-Zélande.  L’au- 
tre, qui  est  d’un  caractère  beaucoup  plus 
étendu,  est  convoquée  par  les  autorités  im- 
périales. Les  cérémonies  du  couronne- 
ment vont  amener  à Londres  des  hommes 
d’état  de  toutes  les  parties  de  l’empire,  et 
le  gouvernement  anglais  veut  profiter  de 
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cette  circonstance  pour  discuter  avec  eux 
différentes  questions  se  rapportant  au  com- 
merce et  aux  intérêts  généraux  de  l’empire. 

On  doit  s’attendre  à ce  que  le  Canada 
prenne  une  part  active  à l’étude  de  ces  ques- 
tions, et  une  fois  ces  conférences  termi- 
nées nops  posséderons  une  connaissance 
des  dispositions  des  autres  parties  de  l’em- 
pire, qui  devra  nous  être  d’une  grande  utili- 
té dans  l’étude  des  changements  à apporter 
au  tarif.  Je  ne  me  fais  pas  d’illusion  sur 
les  difficultés  qu’il  faudra  vaincre,  pour  éta- 
blir, dans  les  limites  de  l’empire,  des  rela- 
tions commerciales  de  nature  à favoriser  les 
intérêts  du  Canada.  Toutefois,  il  est  de 
notre  devoir  de  profiter  de  l’occasion  qui 
nous  est  offerte  de  discuter  ces  questions 
avec  les  hommes  d’état  des  autres  parties 
de  l’empire,  et  faire  tous  les  efforts  possi- 
bles pour  conclure  les  arrangements  qui  de- 
vront être  les  plus  avantageux  au  Canada 
et  à l’empire  britannique  tout  entier. 

Ce  sont  là  les  raisons  pour  lesquelles 
nous  avons  laissé  de  côté,  du  moins  pour 
le  moment,  la  question  de  révision  du  tarif. 
Quand  le  moment  de  Ha  révision  sera  arri- 
vé, le  public  canadien  peut  compter  que  le 
gouvernement  se  mettra  à l’œuvre  avec  cet 
esprit  de  modération  et  de  prudence  dont 
il  a fait  preuve  jusqu’à  présent  quand  il 
s’est  agi  de  remanier  le  tarif,  évitant  les 
mesures  extrêmes,  qui  trouvent  toujours  des 
adeptes,  et  prenant  en  considération  ce  qui 
est  le  plus  favorable,  non  pas  à certaines  inr 
dustries  ou  à certaines  parties  du  pays  en 
particulier,  mais  n’ayant  en  vue  que  l’intérêt 
général  du  peuple  canadien. 

Le  budget,  M.  l’Orateur,  a des  relations 
assez  intimes  avec  les  Saints. 

Quelques  VOIX  : Ecoutez,  écoutez. 


Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : C’est  le 
jour  de  la  Saint-Georges,  il  y a cinq  ans 
passés,  que  j’ai  eu  l’honneur  de  déposer 
sur  le  bureau,  de  la  Chambre  les  résolutions 
du  tarif  qui  contenait  ce  principe  du  tarif 
différentiel  en  faveur  de  l’ Angleterre,  qui  a 
causé  tant  de  satisfaction  à tous  ceux  qui 
honorent  Saint-Georges  et  la  joyeuse  Angle- 
terre. Cette  année,  île  budget  est  soumis  à 
la  considération  de  la  Chambre  le  jour  de 
la  fête  des  Irlandais.  C’est  aujourd’hui  la 
Saint-Patrice,  et  au  sommet  de  la  tour  de 
notre  parlement,  île  drapeau  anglais  flotte 
en  leur  honneur. 

Quelques  VOIX  : Ecoutez,  écoutez. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Il  y a 
quelque  chose  de  suggestif  dans  cette  coïn- 
cidence. Elle  semble  nous  rappeler  qu’à 
part  les  progrès  matériels  du  pays,  dont  l’é- 
noncé est  si  consolant,  il  y a autre  chose 
dont  nous  avons  raison  d’être  fiers,  je  veux 
parler  des  relations  amicales  qui  existent 
entre  les  citoyens  de  ce  pays,  sans  distinc- 
tion d’origines,  de  classes,  ou  de  croyances. 
Notre  vaste  confédération  renferme  une  po- 
pulation composée  de  différentes  races  et 
de  différentes  nationalités.  Il  y a ici 
des  Anglais,  des  Français,  des  Ecossais, 
des  Irlandais,  des  Gallois,  des  Allemands  ; 
tous  conservent  religieusement,  le  culte  de 
leurs  pays  d’origine  et  savent  honorer  les 
traditions  de  leurs  ancêtres  en  temps  oppor- 
tun, comme  on  honore  aujourd’hui  la  mé- 
moire de  l’Irlande,  mais  ils  savent  aussi 
réunir  tous  leurs  efforts  pour  le  développe- 
ment de  ce  pays  et  pour  le  maintien  d’insti- 
tutions sous  l’empire  desquelles  ils  jouissent 
des  bienfaits  inestimables  de  lra  liberté  civile 
et  religieuse. 
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EXPOSÉ  BUDGÉTAIRE 

PAR 

L’HOK  WILLIAM  S.  FIELDING,  M.P. 

MINISTRE  DES  FINANCES 


CHAMBRE  DES  COMMUNES,  OTTAWA,  JEUDI,  16  AVRIL  1903 


VOIES  ET  MOYENS.— BUDGET. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  (Hono- 
rable W.  S.  Fielding)  : Je  propose  : 

Que  la  Chambre  se  forme  en  comité  pour  con- 
sidérer les  voies  et  moyens  de  prélever  les  sub- 
sides à accorder  à Sa  Majesté. 


La  députation  conviendra,  j’en  suis  certain, 
que  les  résultats,  tels  que  constatés  par  les 
comptes  publics,  ont  été  des  plus  satisfai- 
sants. 

Quelques  VOIX:  Très  bien  ! très  bien  î 


En  faisant  mon  septième  exposé  budgé- 
taire, j’ai  de  nouveau  l’honneur  de  présenter 
à la  députation  le  bilan  des  affaires  publi- 
ques pendant  une  ère  de  prospérité  dont  le 
passé  n’a  pas  fourni  d’exemple.  Il  y a deux 
ans,  après  plusieurs  années  de  progrès  ra- 
pides, un  sentiment  d’inquiétude  troublait 
l’esprit  de  plusieurs  observateurs.  Les  uns 
croyaient  même  que  nous  étions  déjà  entrés 
dans  une  période  de  stagnation.  D’autres, 
et  j’étais  du  nombre  de  ceux-là,  sans  s’at- 
tendre à une  période  de  crise  aiguë,  pen- 
saient que  les  temps  d’abondance  pourraient 
bien  suspendre  leur  cours.  Toutefois,  les 
événements  ont  prouvé  que  ces  craintes 
étaient  vaines.  La  prospérité  ne  s’est  pas 
ralentie.  Chaque  année  nouvelle  a été  plus 
prospère  que  la  précédente  et,  aujourd’hui, 
l’avenir  nous  paraît  des  plus  rassurant 
sous  tous  les  rapports.  Examinons  le  bilan 
de  l’exercice  terminé  le  30  juin  dernier,  que 
la  Chambre  connaît  depuis  quelque  temps. 


Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Sous 
certains  rapports,  les  résultats  ont  même 
dépassé  les  prévisions  très  discrètes’ que  je 
faisais  dans  cette  enceinte  dans  mon  précé- 
dent exposé  budgétaire. 

J’estimais  le  revenu  à $56,800,000  et  la 
dépense  ordinaire  à $51,000,000,  ce  qui  lais- 
sait un  excédent  probable  de  $5,800,000.  Cette 
estimation  de  la  dépense  était  assez  exacte, 
comme  les  événements  l’ont  démontré,  puis- 
que la  dépense  réelle  s’est  chiffrée  par  $50,- 
759,391  ; mais,  quant  au  revenu,  il  a consi- 
dérablement dépassé  notre  attente,  vu  que 
les  derniers  mois  de  l’exercice  ont  été  des 
plus  prospères.  Le  revenu  s’est  élevé  à $58,- 
050,790,  soit  à $1,250,790  au-dessus  de  mes 
prévisions,  et  à $5,536,088  au-dessus  du  reve- 
nu de  l’exercice  précédent.  Trop  souvent 
l’augmentation  des  recettes  correspond  à un 
accroissement  des  dépenses;  mais,  cette  fois, 
il  n’en  a pas  été  ainsi.  La  dépense,  je  le  ré- 
pète, n’a  guère  trompé  mes  calculs  ; elle  a 
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été  légèrement  plus  faible  que  mon  estima- 
tion. Mais,  si  j’ai  prévu  exactement  la  dé- 
pense, il  y a eu  un  écart  considérable  quant 
au  revenu  ; au  lieu  du  surplus  de  $5,800,000 
que  j’avais  prévu,  l’exercice  s’est  soldé  par 
un  excédent  de  $7,291,398.  Abstraction  faite 
de  celui  que  nous  avions  eu  deux  ans  aupa- 


ravant, c’est  le  plus  fort  excédent  dont  fas- 
sent mention  les  annales  administratives  du 
pays.  Cette  augmentation  des  recettes  s’est 
manifestée  dans  presque  toutes  les  branches 
de  l’ administration.  Voici  un  état  compara- 
tif du  revenu  des  différents  services  publics 
pendant  les  exercices  de  1901  et  1902  : 


Détails  du  revenu— Comparaison  avec  1900-1. 


Service. 

1901-2. 

1900-1. 

Augmentation 

Diminution . 

Douanes  . . 

$ 

32,191,978 

11,197,133 

3,918,415 

5,918,997 

1,227,976 

3,596,288 

8 

28,425,284 

10,318,266 

3,441,504 

5,213,381 

1,517,319 

3,598,945 

3,766,694 

878,867 

476,910 

705,616 

$ 

Accise ; 

T*  estes  

Chemins  de  fer . . . 

Terres  fédérales  

289,342 

2,656 

Divers  _ . 

Augmentation  nette 

58,050,787 

52,514,699 

5:828,087 

5,536,088 

291,998 

La  douane  a été  le  principal  facteur  de 
cette  augmentation  du  revenu,  mais  l’accise, 
les  postes  et  les  chemins  de  fer  y ont  aussi 
eu  une  large  part.  Dans  le  relevé  que  je 
viens  de  faire,  l’item  relatif  aux  terres  fé- 
dérales comprend  les  droits  régaliens  sur 
l’or  extrait  dans  les  plaines  aurifères  du  Yu- 
kon,  et  la  diminution  de  la  recette  provient 
de  l’abaissement  de  ces  mêmes  droits.  Il 
faut  attribuer  à l’activité  générale  qui  s’est 


fait  sentir  dans  toutes  les  branches,  l’aug- 
mentation du  revenu  de  la  douane.  Cette 
augmentation  provient  de  l’importation  de 
presque  tous  les  articles,  sauf  quelques-uns 
qui  accusent  une  diminution.  A l’accise  éga- 
lement, l’augmentation  du  revenu  a été  gé- 
nérale, ce  que  démontre  le  tableau  suivant 
de  la  quantité  des  articles  fabriqués  et  du 
montant  des  droits  perçus  sur  iceux. 


Accise. 


Article. 

Quantité. 

Droit. 

Augmentation 

1900-1. 

1901-2. 

1900  1. 

1901-2. 

Spiritueux gall. 

Malt. liv. 

Cigares  , nomb. 

Cigarettes n 

Tabac  et  tabac  à priser liv. 

Tabac  étranger  en  feuille  ....  n 

2,863,950 

64,723,616 

141,096,889 

121,383,584 

11,330,345 

9,848,803 

3,123,430 

71,440,519 

151,780,516 

134,236,034 

11,569,632 

10,705,961 

8 

5,178,275 

970,855 

822,738 

362,626 

2,308,460 

1,026,265 

8 

5,618,113 

1,071,608 

881,597 

400,035 

2,433,355 

1,137,279 

8 

439,838 

100,753 

58,859 

37,409 

124,895 

111,014 

L’augmentation  du  revenu  et  l’améliora- 
tion de  l’état  financier  du  ministère  des  Pos- 
tes méritent  également  une  mention  spé- 
ciale. Le  relevé  suivant,  qui  comprend  tou- 


tes les  dépenses  attribuables  ordinairement 
à l’administration  des  postes,  sauf  celles  qui 
proviennent  du  gouvernement  civil,  offre 
beaucoup  d’intérêt. 
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POSTES. 


Année. 

Recettes. 

Dépenses. 

Déficit. 

1896 

$ 

2,964,014 

$ 

3,665,011 

$ 

700,997 

1897 ... 

8,202,938 

3,789,478 

586,539 

1898 

3,527,809 

3,575,411 

47,602 

1899 

3,193,777 

3,603,799 

410,021 

552,479 

1900 

3,205,535 

3,758,014 

1901 

3,441,504 

3,931,446 

489,941 

1902.  

3,918,415 

4,023,636 

105,221 

Le  montant  véritable  de  l’excédent  ou  du 
déficit  du  service  des  postes  a ouvert  le 
champ  à des  débats  prolongés.  Ce  sujet 
ne  prête  pourtant  pas  à la  discussion.  Le 
directeur  général  des  Postes  a préparé  un 
relevé  duquel  il  a omis  les  dépenses  affé- 
rentes aux  districts  du  Yukon  et  d’Atlin, 
afin  d’établir  une  comparaison  avec  les  ex- 
ercices antérieurs  ; abstraction  faite  de  ces 
dépenses  le  dernier  exercice  s’est  soldé  par 
un  léger  excédent.  Cet  état  comparatif  est 
juste,  si  l’on  considère  que,  pendant  les 
années  qui  servent  de  termes  de  comparai- 
son, le  service  des  postes  au  Yukon  et  dans 
l’Atlin  n’occasionnait  aucune  dépense.  Mais, 
laissant  ceci  de  côté  et  comparant  les  dé- 
penses du  ministère  des  Postes  cette  année 
à celles  des  exercices  antérieurs,  il  est  agréa- 
ble de  constater  que  le  déficit  de  plus  de 
$700,000  qui  existait  en  1896  a été  diminué 
à $105,000  pendant  le  dernier  exercice,  celui 
de  1901-1902. 

Le  DIRECTEUR  GENERAL  DES  POS- 
TES : En  1896}  le  déficit  était  de  $781,000. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : J’ai 

ici  le  chiffre  de  $709,097,  mais  j’irai  aux  in- 
formations. Quoi  qu’il  en  soit,  le  résultat 
est  le  même.  En  1896,  dernière  année  du 
gouvernement  précédent,  le  bilan  du  minis- 
tère des  Postes  accusait  un  déficit  de  plus  de 
$700,000.  Non  seulement,  mon  honorable 
ami,  le  directeur  général  des  Postes  a pu 
donner  une  service  excellent,  mais  il  l’a  amé- 
lioré à grands  frais,  surtout  dans  les  dis- 
tricts du  Yukon  et  d’Atlin,  et  les  opérations 
de  l’exercice  écoulé  se  soldent  par  un  déficit 
de  $105,221  seulement.  Si  l’amélioration 
s’arrêtait  là,  ce  serait  déjà  flatteur  pour  le 
directeur  général  des  Postes.  Mais,  la  si- 
tuation paraît  sous  un  jour  bien  plus  favo- 


rable encore  lorsqu’on  considère  le  dégrève- 
ment considérable  opéré  par  le  ministère  des 
Postes.  Si  l’on  songe  que  du  temps  de  nos 
prédécesseurs  le  port  des  lettres  à l’intérieur 
était  de  trois  cents  et  que  le  gouvernement 
du  jour  l’a  diminué  d’un  tiers,  et  si  l’on 
fait  entrer  en  ligne  de  compte  la  forte  di- 
minution opérée  dans  le  port  des  lettres  en 
destination  de  la  Grande-Bretagne  et  des  co- 
lonies, on  comprendra  nécessairement  que 
les  finances  du  présent  ministère  des  Postes 
sont  dans  un  état  éminemment  satisfaisant. 
Le  gouvernement  et  le  directeur  général  des 
Postes  principalement  peuvent  à bon  droit 
s’enorgueillir  de  ce  qu’ils  ont  accompli. 

Quelques  VOIX  : Très  bien. 

M.  SPROULE  : Le  déficit  a-t-il  été  dimi- 
nué grâce  au  revenu  des  Postes  ? 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Oui, 

au  meilleur  de  ma  connaissance.  Je  ne 
comprends  pas  très  bien  où  mon  honorable 
ami  veut  en  venir. 

M.  SPROULE  : Simplement  à ceci,  si 

on  veut  bien  que  je  m’explique.  Je  crois 
que  l’ancien  découvert  de  $700,000  a été  com- 
blé au  moyen  d’un  crédit  inscrit  à cette 
fin  dans  le  budget,  et  non  au  moyen  du  re- 
venu des  Postes. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Je  ne 
saisis  pas  la  différence  ; il  demeure  acquis 
qu’à  la  fin  de  l’exercice  de  1896,  il  y avait 
un  déficit  de  $700,000.  Peu  importe  la  ma- 
nière dont  ce  déficit  a été  comblé.  Si  dans 
les  circonstances  que  j’ai  décrites,  mon  ho- 
norable ami  a abaissé  ce  déficit  à $105,000, 
je  crois  que  l’honorable  représentant  de 
Grey-est,  lui-même  (M.  Sproule)  a lieu  d’être 
content. 

Le  revenu  du  ministère  des  Chemins  de 
fer  s’est  aussi  fortement  accru.  Nous  avons 
beaucoup  dépensé  pour  l’ Intercolonial  et  nous 
espérons  nous  rembourser,  en  partie,  grâce 
à l’augmentation  des  recettes  de  cette  voie 
ferrée,  et  non  seulement  de  cette  manière  di- 
recte mais,  comme  pour  les  canaux,  grâce 
aux  progrès  des  affaires  favorisés  par  cette 
entreprise.  En  tout  cas,  il  est  agréable  de 
constater  l’augmentation  du  trafic  de  ces 
voies  ferrées  qu’indique  le  tableau  suivant 
du  revenu  et  de  la  dépense,  des  surplus  ou 
des  déficits  de  différentes  années. 


6 


REVENU  ET  DEPENSE— FONDS  CONSOLIDE— 
CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL. 


Année. 

Recettes. 

Dépenses. 

Dépenses 
plus  grandes 
ou  moindres 
que  les 
recettes  par 

$ c. 

$ c. 

9 c. 

1890 

2,928,080  92 
2,940,717  95 
4,552,071  86 
4,972,235  87 
5,671,383  91 

3,481,472  97 
2,950,300  91 
4,431,404  69 
5,460,422  64 
5,574,563  30 

+ 553,392  05 
+ 9,582  96 

—120,667  02 
+ 488,186  77 
— 96,820  61 

1895 

1900  

1901  

1902 

Ainsi,  pendant  l’exercice  écoulé,  le  bilan 
des  opérations  de  l’Intercolonial  seul  s’est 
soldé  par  un  excédent  de  $96,820. 

M.  BORDEN  (Halifax)  : Y compris  le 

bilan  des  opérations  du  chemin  de  fer  de 
l’Ile  du  Prince-Edouard  ? 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : J’ai 


un  surplus  de  $33,228,  pendant  le  dernier 
exercice.  Il  faut  défalquer  du  total  de  ces 
surplus  le  déficit  de  $72,150  du  chemin  de 
fer  de  l’Ile  du  Prince-Edouard.  Ainsi,  le 
résultat  de  l’exploitation  de  ces  trois  voies 
ferrées  donne  un  surplus  clair  de  $57,898. 

! Chemins  de  fer — Fonds  consolidé— Perception 
du  revenu — Y compris  les  recettes  de  l’Inter- 
colonial, -du  chemin  de  fer  de  l'I.P.-E.  et  de 
l’embranchement  de  Windsor. 


Année. 

Recettes.  Dépenses. 

Surplus. 

Déficit. 

1896.... 

S • $ 

3,140,678  3,254,442 

S 

$ 

113,764 

1897.. .. 

3,066,784  3,195,959 

129,175 

! 1898  ..  . 

3,313,847  3,508,648 

194,801 

1 1899. . . . 

3,945,817  3,696,612 

249,205 

1900.... 

4,774,162  4,665,228 

108,934 

1901.... 

5,213,381  5,739,051 

525,670 

1902.... 

5,918,997  5,861,099 

57,898 

parlé  de  l’Intercolonlal  seulement.  Il  y 
a aussi  le  chemin  de  fer  de  l’Ile  du  Prince- 
Edouard  que  l’on  confond  d’ordinaire  avec 
l’ Intercolonial,  quoi  que  ce  soit  un  réseau 
différent,  dont  la  largeur  de  voie  n’est  pas 
la  même  et  dont  les  opérations  font  l’objet 
d’un  compte  séparé.  L’embranchement  de 
Windsor  appartient  aussi  à l‘Etat  qui  l’affer- 
me à la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Domin- 
ion Atlantic,  moyennant  une  certaine  part 
dans  les  recettes  et  à la  condition  d’entre- 
tenir lui-même  la  voie  en  bon  état.  Les 
opérations  de  cet  embranchement  ont  accusé 


Il  n’a  été  question  jusqu’ici  que  des  dé- 
penses de  l’exercice  1901-2,  imputables  sur 
le  fonds  consolidé,  c’est-à-dire,  d’autres  dé- 
penses imputables  sur  le  capital,  ainsi  que 
des  dépenses  spéciales  qu’il  faut  faire  entrer 
en  ligne  de  compte. 

Le  relevé  suivant  met  en  regard  nos  dé- 
penses en  1901  et  en  1902,  non  seulement  les 
dépenses  imputables  sur  le  fonds  consolidé 
mais  aussi  les  dépenses  à compte  du  capital 
et  les  dépenses  spéciales  ; il  établit  donc  la 
somme  totale  déboursée  durant  ces  deux 
exercices  : 


Total  des  dépenses,  1901-2,  comparées  avec  1900-1. 


Service. 

1900-1. 

1901-2. 

Augmenta- 

tion. 

Diminution. 

Fonds  consolidé . . 

Capital — 

Chemins  de  fer  ......  

Canaux 

S c. 

46,866,367  84 

9 c. 
50,759,391  97 

$ c. 

3,893,024  13 

$ c. 

3,914,010  50 
2,360,569  89 
1,006,983  39 
269,060  90 
135,884  79 
8,978  87 

5,102,838  99 
2,114,689  88 
1,190,125  09 
370,837  97 
299,697  43 
448  70 

1,188,828  49 

245,880  01 
8,530  17 

Travaux  publics 

Terres  fédérales 

Milice 

1,183,141  70 
101,777  07 
163,812  64 

Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 

Total,  capital 

Spécial — 

Subventions  aux  chemins  de  fer 

Contingents  de  l’Afrique  du  Sud  et  garnison 
d’Halifax 

7,695,488  34 

10,078,638  06 

2,383,149  72 

2,512,328  86 
908,681  42 

2,093,939  00 

247,741  45 
791,089  38 

418,389  86 
660,939  97 

^Primes  sur  fer  et  acier 

Total,  spécial 

791,089  38 

3,421,010  28 

3,132,769  83 

288,240  45 

Total,  capital  et  spécial  

Total,  dépenses  de  toutes  sortes 

11,116,498  62 

13,211,407  89 

2,094,909  27 

57,982,866  46 

63,970,799  86 

5,987,933  40 

* Antérieurement  payé  à même  les  recettes  des  douanes. 
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Les  dépenses  imputables  sur  le  capital 
pour  les  voies  ferrées,  les  canaux,  les  tra- 
vaux publics,  les  terres  fédérales,  la  milice 
et  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien 
se  sont  chiffrées  par  $7,695,488.34,  en  1901,  et 
par  $10,078,638.06,  en  1902.  Les  dépenses 
spéciales,  subventions  aux  chemins  de  fer, 
contingents  sud-africains,  garnison  d’Hali- 
fax, primes  sur  le  fer  et  l’acier,  se  sont  éle- 
vées à la  somme  de  $3,421,010.28,  en  1901, 
et  à la  somme  de  $3,132,769.83,  en  1902.  Le 
total  des  dépenses  de  toutes  sortes  a atteint 
$57,982,866.46,  en  1901,  et  $63,970,799.86,  en 
1902. 

Si  nous  portons  maintenant  notre  atten- 
tion sur  le  bilan  des  affaires  de  l’exercice 
1902-3  nous  verrons  que  l’état  de  nos  finan- 
ces est  encore  plus  satisfaisant.  Du  pre- 
mier juillet  au  dix  avril,  le  revenu  s’est  éle- 
vé à $48,348,125.67  comparativement  à $43,- 
169,658.04  pendant  la  même  période  de  l’ex- 
ercice précédent,  accusant  une  augmentation 
de  $5,178,467.63  au  cours  des  neuf  mois. 
J’ai  confiance  que  l’augmentation  sera  en- 
core plus  accentuée  pendant  le  reste  de 
l’exercice  et  j’espère  que  le  revenu  au  30 
juin  sera  de  $65,000,000  ou  que  peu  s’en 
faudra.  L’an  dernier,  le  revenu  a été  d’un 
peu  plus  de  $58,000,000  ; je  compte  donc  sur 
une  augmentation  qui  se  chiffrerait  par 
sept  millions  de  dollars,  en  chiffres  ronds. 

Les  dépenses  de  l’exeréice  courant  étaient 
au  dix  avril,  de  $32,870,204.95,  cette  année, 
et  de  $31,946,181.16  l’année  dernière  pour  la 
période  correspondante,  soit  une  différence 
en  plus  de  $924,023.79.  On  remarquera  que, 
pendant  que  notre  revenu  s’est  accru  de  plus 
de  $5,000,000,  au  cours  de  ces  neuf  mois,  l’aug- 
mentation de  la  dépense  imputable  sur  le  re- 
venu pour  la  période  correspondante  a été 
inférieure  à $1,000,000.  Je  compte  que  nous 
serons  aussi  favorisés  jusqu’à  la  fin  de 
l’exercice  et  que  la  dépense  imputable  sur 
le  revenu  sera  d’environ  $51,650,000,  pendant 
la  présente  année  financière,  comparative- 
ment à $50,759,391.97,  pendant  la  précédente, 
n’accusant  qu’une  augmentation  probable  de 
$890,608.03  dans  les  dépenses  imputables  sur 
le  revenu  tandis  que  j’estime  à $7,000,000 
l’ accroissement  des  recettes.  Le  revenu  pro- 
bable devant  être  de  $65,000,000  et  les  dé- 
penses ordinaires  de  $51,650,000,  il  s’ensuit 
qu’à  la  fin  de  l’exercice,  en  soustrayant  les 
dépenses  des  recettes,  nous  aurons  un  joli 
excédent  de  $13,350,000— excédent  bien  supé- 


rieur à aucun  de  ceux  qui  apparaissent  dans 
les  comptes  publics  depuis  la  confédération. 

La  question  de  la  dette  nationale  marche 
de  pair  avec  celle  que  nous  venons  d’exami- 
ner. 

Une  VOIX  : Ecoutez  ! écoutez  ! 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Ecou- 

tez, écoutez,  dit  un  député  de  la  gauche.  Il 
m’est  agréable  de  lui  donner  l’assurance 
qu’ici  encore,  j’ai  à présenter  un  relevé  que 
nous  n’appréhendons  pas  de  comparer  à au- 
cun autre.  J’ai  par  devers  moi  un  état  des 
fluctuations  de  la  dette  publique  à différen- 
tes époques.  Voici  quelles  ont  été  les  aug- 
mentations et  les  diminutions  de  la  dette 
nette  du  Canada. 

DETTE  NETTE— RELEVE  COMPRENANT 
SEPT  ANNEES. 

Augmenta- 
tion. Diminution. 


1897  $ 3,041,163 

1898  2,417,802 

1899  2,317,047 

1900  $ 779,639 

1901  2,986,196 

1902  3,349,085 

1903  5,650,000 


$14,111,296  $6,429,639 

6,429,639 

$ 7,681,657* 
l,097,379t 
6,563,075$ 

* Augmentation  nette  pendent  7 ans. 

t Moyenne  de  l’augmentation  annuelle. 

$ Moyenne  de  l’augmentation  pendant  18  ans, 
1878  à 1896. 

Pendant  l’exercice  courant,  nous  ne  nous 
attendons  pas  à ce  que  la  dette  publique  aug- 
mente. L’an  dernier,  nous  avons  grossi  notre 
dette  de  $3,349,085  ; l’augmentation  fut  bien 
moins  forte  que  je  ne  l’avais  cru.  Dans 
mon  dernier  exposé  budgétaire,  je  laissais 
entrevoir  une  augmentation  considérable  de 
la  dette  nationale,  car  nous  dépensions  alors 
de  gros  montants  au  compté  du  capital  et  il 
était  difficile  de  les  calculer  d’avance  avec 
précision.  Heureusement,  néanmoins,  la  dé- 
pense imputable  sur  le  capital  fut  moindre 
que  je  l’avais  estimée  et  le  revenu  dépassa 
beaucoup  mes  prévisions,  si  bien  qu’à  la  fin 
de  l’exercice  nous  n’avons  ajouté  que  le  mon- 
tant modique  de  $3,349,085.93,  ce  qui  était 
beaucoup  moins  que  je  ne  m’y  attendais.  A 
la  fin  de  l’exercice  en  cours,  après  avoir  payé 
toutes  les  dépenses  imputables  tant  sur  le 
revenu  que  sur  le  capital— et  ces  dernières 
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s’élèveront  à $10,000,000,  ou  un  peu  plus — 
j’espère  que  non  seulement  nous  n’augmen- 
terons point  la  dette  mais  que  nous  la  dimi- 
nuerons de  $5,650,000.  Si  mes  prévisions  op- 
timistes se  réalisent— je  crois  que  nous  pou- 
vons y compter  avec  certitude— il  se  trou- 
vera que,  pendant  un  laps  de  sept  années,  le 
gouvernement  du  jour  aura  augmenté  la 
dette  publique  de  $7,681,657  ou  d’un  peu  plus 
de  $1,000,000  par  année,  de  $1,097,379  pour 
être  exact.  Par  contre,  nos  prédécesseurs, 
pendant  leurs  dix-huit  années  d’administra- 
tion, de  1878  à 1896,  l’ont  augmenté  de  $6,- 
563,075  annuellement. 

Ce  calcul  se  rapporte  à l’ expiration  de  l’ex- 
ercice courant,  alors  que  le  présent  gouver- 
nement aura  administré  les  affaires  publi- 
ques pendant  sept  années,  en  n’augmentant 
la  dette  nationale  que  de  $1,097,379  annuel- 
lement. Mais,  si  je  ne  fais  entrer  en  ligne 
de  compte  que  quatre  années,  je  me  trouve 
en  présence  du  résultat  suivant.  En  l’espace 
de  quatre  années,  y compris  la  présente, 
nous  aurons  accru  notre  dette  de  $6,335,- 
282.73  pendant  les  exercices  de  1901  et  1902 
et  nous  l’aurons  diminué  de  $6,429,639.71,  en 
1900  et  1903.  Voici  le  calcul  : 

DETTE  NETTE— ETAT  COMPRENANT 
QUATRE  ANS. 

Augmentation.  Diminution. 


1900  $ 779,639  71 

1901  $2,986,196  80 

1902  3,349,085  93 

1903  5,650,000  00 


$6,335,282  73  $6,429,639  71 

Ainsi,  au  cours  de  ces  quatre  ans  pendant 
lesquels  nous  avons  incontestablement  pour- 
vu généralement  aux  besoins  du  service  pu- 
blic et  exécuté  de  grandes  enterprises  na- 
tionales, au  cours  de  ces  quatre  ans  pendant 
lesquels  nos  amis  de  la  gauche  nous  ont  par- 
fois taxés  de  prodigalité,  nous  avons,  sans 
ajouter  un  seul  sou  à la  dette  du  Canada, 
fait  face  à toutes  nos  obligations,  tant  aux 
dépenses  imputables  sur  le  fonds  consolidé, 
tant  qu’à  celles  qui  sont  imputables  sur  le 
capital  et  aux  dépenses  spéciales. 

M.  BORDEN  (Halifax)  : Je  n’ai  pas  saisi 
le  calcul  de  l’honorable  ministre  on  ce  qui 
a trait  à la  diminution  probable  de  la  dette 
publique. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Elle 

sera  de  $5,650,000.  Sur  ce  chapitre,  il  est 
bon  de  faire  observer  qu’un  ministre  des 
Finances  a rarement  l’avantage  d’annoncer 


une  diminution  de  la  dette  nationale.  Cer- 
tains députés,  pour  n’avoir  pas  prêté  beau- 
coup d’attention  à cette  question,  seront  peut- 
être  surpris  d’apprendre  qu’avant  que  le 
présent  gouvernement  eût  pris  les  rênes  du 
pouvoir,  les  annales  de  la  Confédération  n’a- 
vaient enregistré  que  deux  diminutions  de 
la  dette  publique.  Une  fois  déjà,  sous  notre 
administration,  il  y a eu  une  diminution  de 
plus  $700,000  et  aujourd’hui,  au  cours  du 
présent  exercice,  il  y a cette  forte  diminution 
dont  j’ai  parlé.  Tout  en  établissant  ces 
calculs,  j’avouerai  franchement  que,  selon 
moi,  on  ne  doit  pas  s’attendre  qu’un  ministre 
des  Finances  en  ce  pays  ait  souvent  à an- 
noncer une  diminution  de  la  dette  publique. 
Dans  un  pays  jeune  comme  le  Canada  où  bien 
des  travaux  d’intérêt  public  ont  besoin  d’ai- 
de, ou  l’on  fait  maintes  saignées  au  Trésor, 
il  ne  serait  pas  surprenant  qu’il  fallût,  cha- 
que année,  non  seulement  employer  tout  le 
revenu  ordinaire,  mais  aussi  s’endetter  un 
peu  pour  mener  à bonne  fin  d’importantes 
entreprise  nationales. 

C’est  ce  qui  a eu  lieu  au  Canada  la  plupart 
du  temps.  Lorsque  nous  avons  eu  des  ex- 
cédents—et  nous  en  avons  eu  plusieurs— 
presque  invariablement  les  dépenses  au 
compte  du  capital  les  ont  engloutis.  Quatre 
fois  seulement  dans  notre  histoire  la  dette 
publique  a été  diminuée.  Autrement  dit, 
au  cours  de  quatre  .années  seulement,  l’Etat 
a pu,  après  avoir  fait  face  à toutes  les  dé- 
penses, appliquer  le  surplus  de  son  revenu 
à la  diminution  de  la  dette.  Cela  eut  lieu 
deux  fois  sous  le  régime  de  nos  prédéces- 
seurs et  deux  fois  sous  le  nôtre.  Et  si  quel- 
que avantage  peut  découler  de  la  comparai- 
son, je  puis  dire  que  les  diminutions  opérées 
sous  notre  administration  sont  près  de  deux 
fois  plus  fortes  que  celles  que  nos  prédéces- 
seurs avaient  faites  pendant  toute  la  durée 
de  leur  règne.  Toutefois,  tout  en  signalant 
ces  résultats,  tout  en  les  considérant  comme 
un  indice  d’une  situation  financière  prospère 
je  n’hésite  pas  à dire  que,  règle  générale, 
le  ministre  des  Finances  ne  sera  pas  en  état 
d’annoncer  un  diminution  de  la  dette  na- 
tionale et  qu’aucun  blâme  ne  devra  rejail- 
lir sur  lui  pour  cela. 

J’ai  préparé  un  relevé  de  la  dette  publique 
par  tête,  vu  que  c’est  le  mode  le  plus  équi- 
table d’établir  une  comparaison.  Il  ne  faut 
pas  croire  que  la  dette  restera  stationnaire: 
mais  grâce  à l’accroissement  de  sa  popula- 
tion, le  pays  peut  augmenter  son  passif  sans 
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rien  ajouter  au  fardeau  des  obligations  qui 


EXCEDENTS— DE  1897  A 1903. 


pèsent  sur  la  nation.  Depuis  l’année  1891, 
le  montant  de  la  dette  a été  : 


DETTE  NETTE  PAR  TETE. 


Année. 

Population. 

Dette  nette. 

Par  tête. 

1891..  .. 

$237,809,030 

49.20 

1892..  .. 

..  ..  4,877,748 

241,131,434 

49.43 

1893..  .. 

..  ..  4,923,818 

241,681,039 

49.08 

1894..  .. 

..  ..  4,971,536 

2 46,183,029 

49.52 

1895..  .. 

. . ..  5,021,005 

253,074,927 

50.40 

1896..  .. 

..  ..  5,072,341 

258,497,432 

50.96 

1897..  .. 

..  ..  5,127,220 

261,538,596 

51.01 

1898..  .. 

. . ..  5,184,373 

263,956,398 

50.91 

1899..  .. 

. . ..  5,243,950 

266,273,446 

50.78 

1900..  .. 

. . ..  5,306,113 

265,493,806 

50.04 

1901..  .. 

..  ..  5,371,051 

268,480,003 

49.98 

1902..  .. 

..  ..  5,438,915 

271,829,089 

49.97 

1903..  .. 

..  ..  5,509,000 

266,179,089 

48.31 

J’aurais  pu  faire  un  relevé  plus  favorable 
encore.  Pour  estimer  le  chiffre  de  la  po- 
pulation j’ai  ajouté,  comme  cela  se  pratique 
au  bureau  du  recensement,  un  certain  pour 
cent  chaque  année  depuis  l’époque  où  le  dé- 
nombrement a été  fait.  Pourtant,  considé- 
rant combien  l’accroissement  de  la  popula- 
tion a été  accentué  pendant  l’exercice  en 
cours,  je  ne  doute  pas  qu’un  calcul  exact, 
s’il  était  possible  d’en  établir  un,  accuserait 
cette  année  une  population  beaucoup  plus 


Excédents  Déficit. 

1896- 7 $519,981  44 

1897- 9 $1,722,712  33 

1898- 9 4,837,749  00 

1899- 1900 8,054,714  51 

1900- 1..  ..  B 5,648,333  29 

1901- 2 7,291,398  06 

1902- 3  (estimation) . . . . 13,350,000  00 

Total  pou.’  7 années..  $40,904,907  $519,981  44 
519,981  44 

Total  neit  des  excédents 

pour  7 années $40,384,925  75 

Moyenne,  $5,769,275.10. 

Moyenne  pour  18  années,  1878-1896,  $544,539.61. 
L’abondance  est  si  grande  qu’il  est  inu- 
tile de  recourir  à,  la  statistique  pour  démon- 
trer que  les  temps  sont  prospères  au  Cana- 
da. Les  chiffres  que  je  vais  citer  n'ont 
pas  pour  objet  de  prouver  que  la  prospérité 
règne,  car  cela  est  visible  de  tous  côtés  ; 
mais,  un  exposé  budgétaire  ressemble  â une 
revue  financière  où  l’on  consigne  les  rensei- 
gnements qu’il  peut  être  utile  et  intéressant 
de  consulter  plus  tard.  Voici,  d’abord,  un 
relevé  des  dépôts  populaires  dans  les  ban- 
ques canadiennes  autorisées,  de  cinq  ans  en 
cinq  ans  : 

DEPOTS  POPULAIRES  DANS  LES  BANQUES 
AUTORISEES,  AU  30  JUIN. 


nombreuse  que  je  ne  l’ai  conjecturée.  On 
voit  que  j’estime  la  population,  cette  année, 
à 5,509,000  âmes  et  la  dette  nette  à $48.31 
par  tête,  comparativement  à 50 '96  par  tête, 
à notre  avènement  au  pouvoir. 

Au  sujet  des  excédents,  question  qui 
offre  toujours  beaucoup  d’intérêt,  j’ai  un  ta- 
bleau des  excédents  ou  des  déficits  de  chaque 
exercice  depuis  1897.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  bien  que  le  présent  gouvernment 
ait  administré  les  affaires  en  1896-7,  il  a 
dû  en  somme  accepter  la  situâtion  oui  lui 
avait  été  faite  par  ses  prédécesseurs.  Il 
n’avait  pas  ses  coudées  franches  pour  res- 
treindre les  dépenses;  de  fait,  mon  prédé- 
cesseur avait  préparé  le  budget  de  cet  exer- 
cice et,  à notre  avènement  au  pouvoir, 
n’ayant  pas  le  temps  de  le  reviser,  nous  ac- 
ceptâmes volontiers  les  grandes  lignes  de 
ce  budget  qui  nous  lia  cette  annêe-lâ.  On 
verra  que  cet  exercice,  s’est  soldé  par  un  dé- 
ficit, mais  que  depuis  nous  avons  eu  des 
excédents  chaque  année  : 
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Année. 

1868 

1870 

1875 

1880 

1885 

1890 

1895 

1900  

1901  

1902  

28  février  1903 


$ 33,317,879 
54,074,460 
61,094,860 
76,244,065 
95,030,429 
128,631,455 
182,688,227 
277,256,716 
315,775,429 
344,949,901 
366,682,122 


Le  chiffre  des  escomptes  des  banques  est 
un  indice  de  la  situation  des  affaires  d’un 


pays.  Les  escomptes  ont  été,  de  cinq  ans 
en  cinq  ans  : 


ESCOMPTES— BANQUES  AUTORISEES,  30 
JUIN. 


Année. 


Escomptes. 


1868 

1870 

1875 

1880 

1885 

1890 

1895 .. 

1900  

1901  

1902  

28  février  1903 


$ 51,966,120 
67,107,167 
136,771,679 
111,956,858 
162,847,002 
195,987,402 
224,507,301 
313,634,620 
318,240,549 
348,690,611 
382,225,338 
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La  totalité  du  commerce  donne  également 
la  mesure  do  la  prospérité  d’une  nation. 
Voici  un  tableau  des  exportations  et  des 
importations  totales  : 

TOTALITE  DU  COMMERCE. 

Année. 


1868 $131,027,532 

1870 148,387,829 

1875 200,957,262 

1880 174,401,205 

1885 198,179,847 

1890 218,607,390 

1895 224,420,485 

1900  381,517,236 

1901  386,903,157 

1902  423,910,441 


Cet  état  comprend  le  total  des  exportations 
et  celui  des  importations,  y compris  le  numé- 
raire et  les  lingots. 

Vient  ensuite  un  relevé  des  importations 
d’articles  de  consommation,  et  des  exporta- 
tions : 

ETAT  DES  ARTICLES  IMPORTES  (POUR 
ETRE  CONSOMMES  AU  PAYS)  ET 
EXPORTES. 


Année.  Importations.  Exportations. 

1868 $ 67,090,159  $ 49,739,998 

1870 66,902,074  62,608,814 

1875 117,408,568  74,628,212 

1880 69,900,542  83,336,197 

1885 99,755,775  84,263,164 

1890 111,682,573  91,387,295 

1895 100,675,891  106,013,394 

1900  172,506,878  177,776,044 

1901  177,700,694  194,509,143 

1902  196,480,190  209,970,864 


Il  ne  s’agit  dans  ce  tableau  que  des  ar- 
ticles marchands  (numéraire  et  lingots  non 
compris).  Le  relevé  de  nos  exportations  de 
produits  indigènes  seulement  n’est  pas  moins 
satisfaisant  : 

EXPORTATIONS  TOTALES  DES  PRODUITS 
INDIGENES. 

Année. 


1868 $ 45,543,177 

1870 56,081,192 

1875 67,490,893 

1880 70,096,191 

1885 76,183,518 

1890 82,335,514 

1895 99,528,351 

1900  163,510,790 

1901  177,431,386 

1902  196,019,763 


Vu  les  critiques  auxquelles  la  presse  se 
livré  de  temps  à autre,  je  crois  devoir  offrir 
quelques  mots  d’explication  sur  le  chapitre 
des  excédents.  Cela  serait  inutile  si  cer- 


tains journaux,  même  parmi  ceux  dont  j’at- 
tendais plus  de  bon  sens  et  de  justice,  ne 
prétendaient  pas  parfois  que  les  excédents 
par  lesquels  les  exercices  se  soldent  sont 
fictifs,  parce  qu’ils  ne  couvrent  pas  la  somme 
des  dépenses  de  toutes  sortes.  Or,  la  dépu- 
tation doit  comprendre,  et  les  plus  anciens 
députés  comprennent  certainement  que  je 
ne  suis  pas  l’auteur  de  la  distinction  que  les 
comptes  publics-  établissent  entre  les  dé- 
penses imputables  sur  le  capital  et  les  dé- 
penses au  compte  du  revenu. 

Elle  n’est  pas  de  mon  invention;  elle  a ex- 
isté de  tout  temps  dans  les  comptes  publics 
et  à,  juste  titre.  On  comprendra,  je  l’espère, 
qu’il  n’y  a pas  d’innovation  à cet  égard.  Les 
comptes  publics  sont  tenus,  sous  ce  rapport, 
comme  ils  l’ont  toujours  été.  Il  y a lieu  d’é- 
tablir cette  distinction.  Il  est  parfois  difficile 
de  tracer  la  ligne  de  démarcation  ; toute- 
fois, en  ce  qui  a trait  à la  plupart  de  nos  dé- 
penses à compte  du  capital,  on  distingue  à 
bon  droit  ces  dépenses  de  celles  qui  sont  im- 
putables sur  le  revenu.  Quoi  qu’il  en  soit, 
nous  avons  simplement  conservé  la  même 
méthode  de  tenue  des  livres  que  nos  pré- 
décesseurs avaient  adoptée. 

Une  VOIX  : Excepté  pour  les  primes  sur 
le  fer. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Je  suis 
content  que  mon  honorable  ami  me  fasse 
penser  à ce  sujet,  mais  j’en  aurais  parlé  à 
tout  événement.  En  parcourant  des  yeux 
les  entrées  qui  apparaissaient  autrefois  au 
compte  du  capital  et  les  item  du  même 
compte  aujourd’hui,  vous  constaterez  que  le 
seul  nouveau  montant  de  quelque  importan- 
ce est  celui  des  primes  sur  le  fer.  Or,  je  ne 
crains  pas  la  comparaison  entre  l’ancienne 
comptabilité  et  la  nôtre  en  ce  qui  a trait  aux 
primes  sur  le  fer.  Comment  ces  primes 
étaient-elles  autrefois  inscrites  dans  les 
comptes  publics  ? Le  montant  en  était  sous- 
trait des  recettes  de  la  douane  ; les  primes 
étaient  mises  dans  la  catégorie  des  rembour- 
sements. Si  l’on  considère  que  pas  un  sou 
n’est  entré  dans  la  caisse  publique,  on  com- 
prendra difficilement  comment  les  primes 
pourraient  à bon  droit  être  mises  au  nombre 
des  remboursements.  Jamais  le  trésor  de 
l’Etat  ne  reçut  d’argent  de  cette  source  ; 
néanmoins,  tous  les  ans,  pour  quelque  rai- 
son que  je  n’ai  jamais  pu  saisir,  le  ministère 
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des  Douanes  payait  les  primes  et  les  défal- 
quait de  son  revenu.  Tous  les  hommes  d’af- 
faires des  deux  côtés  de  la  Chambre  con- 
viendront que  ce  n’était  pas  là  la  bonne  ma- 
nière de  tenir  les  comptes  publics;  règle  gé- 
nérale, ceux-ci  ne  mentionnaient  point  les 
primes  sur  le  fer.  En  feuilletant  le  rapport 
de  l’auditeur  général,  on  pouvait  découvrir, 
dans  l’aperçu  qu’il  donnait  de  radministra- 
tion  du  ministère  des  Douanes,  qu’il  tenait 
compte  du  fait  que  certains  remboursements 
avaient  été  effectués  ou  qu’il  mentionnait  les 
primes  sur  le  fer  comme  des  remises.  Cela 
avait  peu  d’importance  tant  que  la  somme 
des  primes  payées  n’était  pas  élevée,  bien 
que  ce  ne  fût  pas  une  bonne  manière  de  te- 
nir les  livres,  que  la  somme  fut  minime  ou 
considérable.  Mais,  lorsque  nous  nous  aper- 
çûmes que  nous  aurions  probablement  à 
verser  pour  le  paiement  des  primes  de  forts 
montants  d’argent,  pouvant  se  chiffrer  par 
des  millions  de  dollars  annuellement,  il  de- 
vint nécessaire  de  régulariser  notre  compta- 
bilité et  de  faire  cette  entrée  sous  un  autre 
chapitre  des  comptes  publics  ; aussi,  com- 
mençâmes-nous à mettre  ces  primes  sur  le 
même  pied  que  les  subventions  aux  voies 
ferrées.  Nous  avons  donc  imputé  les  primes 
sur  le  même  pied  que  les  subventions  aux 
voies  ferrées.  Nous  avons  donc  imputé  les 
primes  sur  le  fer  et  l’acier  sur  ce  que  l’on 
appelle  le  compte  des  dépenses  spéciales  qui 
est  à proprement  parler,  le  compte  du  capi- 
tal. Je  crois  que  nous  avons  raison  d’agir 
ainsi.  Pourtant,  je  dois  dire,  M.  l’Orateur, 
que  soit  que  nous  ayons  tort  ou  raison,  mon 
raisonnement  n’en  souffre  pas.  La  prime 
sur  le  fer  et  l’acier  est  une  quantité  négli- 
geable si  on  la  met  en  regard  du  chiffre  de 
nos  excédents  et,  sans  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  le  montant  des  primes  payées,  ou 
en  imputant  celui-ci  sur  un  compte  différent 
et  en  le  défalquant  de  l’excédent,  le  résul- 
tat est  virtuellement  le  même  : un  enchaîne- 
ment de  jolis  surplus  à l'honneur  du  gouver- 
nement libéral. 

On  trouve  parfois  des  gens  qui  s’étonnent 
que  nous  contractions  des  emprunts  au 
cours  d’un  exercice  pendant  lequel  nous  pré- 
tendons que  les  affaires  publiques  sont  pros- 
pères. Ces  personnes  ne  peuvent  pas  com- 
prendre que  cela  soit  nécessaire.  Pourtant, 
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même  dans  les  entreprises  individuelles,  des 
circonstances  se  présentent  qui  rendent  {les 
emprunts  nécessaires  pour  faire  face  à des 
besoins  urgents,  lors  même  que  les  affaires 
sont  florissantes.  Il  en  est  ainsi  pour  l’Etat. 
A certaines  époques,  les  encaissements 
dépassent  les  déboursements,  et  alors  nous 
accumulons  un  fort  surplus.  Parfois, 
cependant,  les  recettes  qui  sont  considé- 
rables comparativement  à celles  des  pé- 
riodes correspondantes  des  exercices  an- 
térieurs, ne  suffisent  pas  à équilibrer  les 
dépenses  du  moment.  Quand  cela  se 
présente,  il  faut  recourir  à des  emprunts 
temporaires  à brève  échéance.  C’est 
pourquoi  nous  avons  contracté  quel- 
ques-uns de  ces  emprunts  au  cours  du  der- 
nier exercice.  Le  premier  janvier  dernier, 
£1,250,000  sterling  d’effets  publics  étaient  en 
souffrance.  Nous  les  avons  renouvelés,  à 
Londres,  pour  six  mois  au  taux  de  3|  pour 
100.  Cet  intérêt  est  un  peu  plus  élevé  que 
celui  que  nous  payions  précédemment.  Ce- 
pendant, tous  les  hommes  d’affaires  savent 
que  depuis  quelque  temps  l’état  du  marché 
monétaire  est  mauvais  et  que,  eu  égard  à 
cela,  le  taux  était  raisonnable. 

Depuis  un  mois  ou  deux  notre  revenu 
s’est  accru  si  rapidement  que  nous  avons 
été  en  état  de  racheter  quelques-uns  de  ces 
effets  avant  leur  échéance.  A l’époque  de 
l’emprunt,  nous  ne  pouvions  prévoir,  cela  va 
de  soi,  l’accroissement  du  revenu  qui  s’est 
produit.  Mais  nous  avons  déjà  racheté  quel- 
ques bons  du  trésor  de  manière  à n’en  lais- 
ser que  pour  £950,000  en  circulation.  Ils 
seront  payables  le  premier  juillet  et  nous  es- 
pérons solder  la  différence  grâce  au  surplus 
des  recettes. 

J’aborderai  maintenant  la  question  des 
emprunts  dont  l’échéance  est  proche.  S’il  ne 
s’agissait  que  des  dépenses  courantes,  nous 
n’aurions  pas  à nous  présenter  avant  long- 
temps sur  le  marché  monétaire  de  Londres, 
sauf  pour  des  emprunts  temporaires  à faire 
de  temps  à autre,  ainsi  que  je  l’ai  expliqué. 
Mais,  il  faut  considérer,  outre  les  comptes 
courants,  les  emprunts  à êcheoir,  contrac- 
tés il  y a plusieurs  années  mais  qui  écher- 
ront dorénavant  de  temps  à autre.  J’ai  un 
relevé  de  ceux  dont  l’échéance  est  proche  et 
je  le  soumets  à la  députation  : 
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Emprunts  à courte  échéance. 


t 


Date  de  l’échéance. 

Taux 

de 

l’intérêt. 

Montant. 

Fonds 

d’amortisse- 

ment. 

Balance. 

A Londres. 

1er  octobre  1903  

1er  1903  

1er  avril  1904 

Pour  100. 

5 

4 

4 

4 

4 

£ 

500.000 
1,500,000 

300.000 
4,000,000 

£ 

Aucun. 

969,500 

205,000 

1,024,500 

£ 

500,000 

530,500 

95,000 

2,975,500 

1er  mai  1904 . ... 

Au  Canada. 

1er  novembre  1903  

6,300,000 

2,199,000 

4,101,000 

S 

2,852,000 

$ 

A ucun. 

$ 

2,852,000 

On  verra  que  l’un  de  ces  emprunts,  qui 
est  remboursable  le  premier  novembre  pro- 
chain, est  un  emprunt  national  au  montant 
de  $2,852,000  effectué  en  1883  et  portant 
intérêt  au  taux  de  4 pour  100.  J’ai  espoir 
que  nous  pourrons  rembourser  cet  emprunt 
au  Canada  en  économisant  un  et  demi  pour 
100  d’intérêt.  Il  y a quelques  années,  nous 
croyions  pouvoir  obtenir  de  meilleures  con- 
ditions. Cependant,  depuis  plusieurs  an- 
nées, le  marché  monétaire  a été  d’un  abord 
difficile  et  les  indications  présentes  ne  lais- 
sent pas  prévoir  qu’avant  longtemps  l’ar- 
gent sera  bon  marché.  Dans  ces  circons- 
tances, j’ai  cru  devoir  prendre  des  mesures 
pour  lancer  un  emprunt  national  rembour- 
sable à courte  échéance.  Les  porteurs  des 
coupons  de  l’emprunt  recevraient  de  nou- 
veaux effets  portant  31  pour  100  d’intérêt  et 
rachetables  dans  dix  ans.  Il  n’y  a pas  lieu 
de  douter  que  cette  offre  sera  bien  accueillie 
et  que  les  intéressés  s’empresseront  d’échan- 
ger leurs  coupons  dans  ces  conditions-là. 
En  tout  cas,  s’il  en  était  autrement,  je  suis 
convaincu  que  nous  pourrions  facilement 
placer  l’emprunt  nouveau  en  d’autres  mains 
au  taux  indiqué.  Ceci  dit  de  l’emprunt  na- 
tional rachetable  en  novembre  au  Canada. 
Le  premier  octobre  aura  lieu  l’échéance  de 
deux  autres  emprunts  sur  le  marché  de 
Londres,  l’un  de  £500,000  à cinq  pour  100, 
pour  lequel  il  n’y  a pas  de  fonds  d’amortis- 
sement et  qu’il  faudra  conséquemment  sol- 
der entièrement.  L’autre  est  un  emprunt 
de  £1,500,000  à quatre  pour  100  couvert  jus- 
qu’à concurrence  de  £1,000,000  environ  par 
un  fonds  de  rachat,  ce  qui  ne  laisse  qu’à 


peu  près  £500,000  à trouver.  J’ai  confiance 
qu’au  premier  octobre  nous  pourrons,  à mê- 
i me  le  revenu,  éteindre  l’emprunt  de  £500,000 
à cinq  pour  100  et  ce  qui  restera  dû  de  l’em- 
prunt à quatre  pour  100.  Si  nous  ne  pou- 
vions pas  tout  racheter  nous  solderions  la 
différence  au  moyen  d’une  faible  émission 
de  bons  du  trésor  qui  nous  permettrait 
d’attendre  à l’année  prochaine  alors  que  nous 
aurons  à faire  entrer  en  ligne  de  compte  des 
besoins  nouveaux  et  que  l’état  du  marché 
monétaire  sera  plus  favorable,  du  moins 
nous  l’espérons. 

Dorénavant  et  pendant  quelques  années, 
nous  recevrons  de  forts  montants  d’argent 
d’une  nouvelle  source,  à titre  de  fidéicom- 
missaires pour  bien  dire  ; cependant,  dans 
l’interval'le  nous  pourrons  les  utiliser  pour 
nos  besoins.  Je  parle  des  recettes  provenant 
de  la  vente  des  terres  par  le  Pacifique  Cana- 
dien. La  première  hypothèque  qui  grevait 
ces  terres,  consentie  en  1881  en  garantie 
d’une  émission  de  $25,000,000  d’obligations, 
est  virtuellement  éteinte.  Désormais  le  pro- 
duit de  la  vente  des  terres  du  Pacifique  Ca- 
nadien pourra  être  appliqué  au  rachat  de 
$15,000,000  d’obligations  à 3£  pour  100,  émi- 
ses en  1888  et  remboursables  à l’expiration 
de  cinquante  ans.  Le  gouvernement  a ga- 
ranti le  paiement  de  l’intérêt  de  ces  obliga- 
tions et,  en  vertu  du  contrat  hypothécaire, 
le  ministre  des  Finances  est  l’un  des  fidéi- 
commissaires. Il  a été  stipulé  qu’après  l’ex- 
tinction de  la  première  hypothèque,  le  pro- 
duit entier  de  la  vente  de  ces  terres  serait 
versé  dans  le  trésor  fédéral.  En  vertu  d’une 
convention  arrêtée  par  nos  prédécesseurs,  le 
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gouvernement  alloue  sur  ces  fonds  l'intérêt 
à 3£  pour  100,  intérêt  que  la  compagnie  doit 
payer  aux  porteurs  d’obligations.  Dès  que 
les  fonds  ainsi  accumulés  égaleront  le  capi- 
tal, la  compagnie  sera  déchargée  de  toute 
responsabilité.  Le  gouvernement  ayant  entre 
les  mains  de  quoi  se  couvrir,  répondra  en- 
vers les  porteurs  d’obligations  du  paiement 
du  capital  et  de  l’intérêt.  Nous  n’avons  en- 
core rien  reçu  en  paiement  de  cette  hypothè- 
que, la  première  venant  d’être  éteinte  ré- 
cemment. Mais,  vu  la  demande  active  pour 
les  terres  du  Nord-Ouest,  il  est  fort  probable 
que  nous  recevrons  de  cette  source  un  mon- 
tant d’argent  considérable  dans  un  avenir 
rapproché.  Il  est  difficile  de  dire  approxima- 
tivement quel  sera  ce  montant.  Ce  ne  serait 
peut-être  pas  exagérer  que  de  l’estimer  à 
$2,000,000  par  année.  Je  le  répète,  le  Cana- 
da n’en  retirera  aucun  bénéfice.  En  fin  de 
compte,  il  devra  rembourser  aux  porteurs 
d’obligations  tout  ce  qu’il  aura  ainsi  reçu. 
Toutefois,  dans  l’intervalle,  le  gouvernement 
aura  la  jouissance  de  cet  argent,  en  payant 
3è  pour  100  par  année,  et  il  ne  sera  pas  tenu 
d’emprunter  jusqu’à  concurrence  du  mon- 
tant ainsi  versé  dans  la  caisse  publique. 

Un  côté  intéressant  du  progrès  immense 
des  affaires  canadiennes  qui  a dû  frapper 
certains  députés  de  la  gauche,  intéressés 
dans  de  grandes  entreprises  financières,  c’est 
que  cet  énorme  accroissement  des  affaires  au 
Canada,  n’a  entraîné  qu’une  augmentation 
relativement  faible  du  capital  des  banques. 
En  remontant  en  arrière  jusqu’à  1895,  nous 
constatons  que  le  capital  libéré  des  banques 
autorisées  du  Canada  était  alors  de  $61,685,- 
329  et  qu’il  s’est  accru  d’année  en  année, 
comme  suit  : 

BANQUES  AUTORISEES— CAPITAL  LIBERE. 

31  janvier  1895 $61,685,329 

“ 1896 62,196,496 

“ 1897 61,756,813 

“ 1898 62,292,614 

“ 1899 63,284,043 

“ 1900 63,734,845 

“ 1901 66,436,767 

“ 1902 67,621,011 

“ 1903 72,856,125 

Remarquons  que  bien  que  pendant  long- 
temps le  capital  des  banques  soit  demeuré 
stationnaire  ou  à peu  près,  le  commerce  à 
l’intérieur  et  à l’extérieur  a continué  à se 
développer  d’une  façon  remarquable  et  que 
les  banques  ont  pu  faire  face  à tous  les  be- 
soins. Certes,  cela  s’explique  par  le  fait  que, 
la  population  s’étant  enrichie,  les  dépôts 


faits  dans  les  maisons  de  banque  ont  forte- 
ment grossi,  procurant  aux  banques  des 
fonds  suffisants  pour  satisfaire  aux  besoins 
nouveaux  du  pays.  Pendant  longtemps  cela 
a bien  marché  et  les  banques  ont  pu  aisé- 
ment mettre  en  circulation  assez  de  papier- 
monnaie  pour  accommoder  le  commerce  ; 
l’an  dernier,  cependant,  vu  le  progrès  des  af- 
faires certaines  institutions  financières  se 
sont  demandé  si  elles  pourraient  mettre  en 
circulation  la  quantité  nécessaire  de  papier- 
monnaie.  La  loi  permet  aux  banques  de 
fournir  au  public  leurs  propres  billets  jus- 
qu’à concurrence  du  montant  de  leur  capital 
libéré.  Autrefois,  la  plupart  des  banques 
avaient  assez  de  papier-monnaie  pour  leurs 
besoins.  Mais,  l’an  dernier,  les  affaires  ayant 
pris  un  essor  considérable,  on  se  prit  à re- 
douter que  leurs  ressources  ne  fussent  pas 
à la  hauteur  des  exigences  du  commerce. 

Plusieurs  banques  eurent  toujours  une 
marge  suffisante  à laquelle  elles  pouvaient 
recourir,  mais  plusieurs  autres  constatèrent 
que  le  chiffre  de  leurs  billets  en  circulation 
atteignait  presque  le  montant  de  leur  capi- 
tal libéré.  On  a suggéré  plusieurs  moyens 
pour  permettre  aux  banques  d’augmenter  la 
quantité  de  leur  papier-monnaie.  Nous  n’a- 
vons pas  cru  devoir  nous  départir  du  prin- 
cipe établi  par  la  loi  des  banques,  qui  fixe 
comme  limite  de  la  circulation  de  leurs  bil- 
lets le  montant  de  leur  capital  libéré,  et 
nous  croyons  qu’il  est  généralement  recon- 
nu que  ce  principe  est  le  plus  sûr  et  le  plus 
sage,  bien  qu’un  banquier  ou  deux  aient,  un 
jour,  paru  disposés  à entretenir  une  opinion 
contraire.  Plusieurs  institutions  financières, 
comprenant  qu’il  leur  fallait,  outre  la  quan- 
tité de  papier-monnaie  nécessaire  pour  les 
besoins  courants,  une  marge  suffisante  pour 
parer  aux  nécessités  qu’entraînerait  le  pro- 
grès des  affaires,  ont  pris  des  mesures  pour 
accroître  leur  capital,  l’augmentation  du  ca- 
pital libéré  devant  leur  permettre  de  gros- 
sir la  circulation  de  leurs  billets.  De  la 
sorte,  quel  que  soit  le  développement  du  com- 
merce, on  a pleine  confiance  que,  pendant 
l’année  courante,  les  banques  seront  en  état 
de  fournir  tout  le  papier-monnaie  canadien 
dont  elles  sont  chargées  d’accommoder  le 
public. 

Si  les  banques  doivent  fournir  une  grande 
partie  de  la  circulation  du  papier-monnaie, 
les  billets  fédéraux  contribuent  à satisfaire 
une  partie  des  besoins  du  pays.  La  loi  qui 
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régit  rémission  de  ces  billets  n’a  pas  été 
modifiée  depuis  longtemps.  Elle  permet  au- 
jourd’hui à l’Etat  d’émettre  $20,000,000  de 
billets  fédéraux,  en  gardant  en  réserve  25 
pour  100  en  or  ou  en  obligations  garanties 
par  le  gouvernement  impérial  et  qui  valent 
de  l’or.  Pour  tous  les  billets  émis  en  sus  de 
ces  $20,000,000,  le  gouvernement  doit  avoir 
une  encaisse  en  or  d’un  égal  montant.  La 
loi  autorise  donc  l’Etat  à émettre  $15,000,000 
de  papier-monnaie,  non  garantis,  à savoir, 
$20,000,000  moins  25  pour  100  qui  doivent 
être  garantis  par  un  dépôt  en  or,  la  diffé- 
rence étant  émise  sur  le  crédit  public.  On 
admettra  généralement,  je  crois,  que,  si  le 
Canada,  à cette  époque-là,  pouvait  à bon 
droit  émettre  sur  le  crédit  national  des  bil- 
lets au  montant  de  $15,000,000,  l’immense 
accroissement  du  revenu  et  de  la  richesse 
publique  nous  justifie  aujourd’hui  d’en 
émettre  bien  davantage.  Je  me  propose  de 
demander  au  parlement  de  modifier  l’Acte 
concernant  les  billets  fédéraux  et  de  stipu- 
ler que  l’Etat,  au  lieu  d’émettre  $20,000,000 
en  tenant  en  réserve  une  somme  égale  à 25 
pour  100  de  ce  montant,  pourra  émettre  $30,- 
000,000,  avec  la  même  réserve,  il  va  sans 
dire.  Pour  tous  les  billets  émis  en  sus  de 
ces  $30,000,000— et  il  y en  a déjà  en  circula- 
tion beaucoup  plus  que  cela — nous  continue- 
rons à garder  en  réserve  un  égal  montant. 
Grâce  à la  modification  projetée,  au  lieu 
d’avoir,  comme  avec  la  loi  actuelle,  $15,000,- 
000  de  billets  non  garantis  et  uniquement 
émis  sur  le  crédit  national,  nous  pourrons 
émettre  dans  les  mêmes  conditions  $22,500,- 
000,  tandis  que  $7,500,000  en  or  ou  en  obli- 
gations garanties  demeureront  dans  le  tré- 
sor et  formeront  le  réserve  ordinaire  de  25 
pour  100  sur  le  montant  ainsi  grossi.  La 
Chambre,  j’en  suis  sûr,  approuvera  cette  dé- 
cision. J’ajouterai  que  je  ne  l’ai  prise  qu’a- 
près  avoir  mûrement  réfléchi  et  avoir  con- 
sulté les  financiers  les  plus  prudents  qui 
conviennent  qu’elle  est  sage. 

Si  ces  billets  ne  sont  pas  demandés,  ils  ne 
seront  pas  émis,  cela  va  de  soi  ; pourtant, 
il  est  bon  que  nous  soyons  libres  de  les 
émettre,  afin  d’avoir,  grâce  à cette  augmen- 
tation des  billets  fédéraux  et  du  capital  des 
banques,  une  plus  forte  marge  disponible, 
de  manière  à apaiser  les  craintes  manifes- 
tées, il  y a quelques  mois,  au  sujet  de  l’in- 
suffisance de  la  circulation  du  papier-mon- 
naie. Si,  d’un  côté,  nous  nous  proposons 


d’acquérir  une  liberté  plus  grande  qui  nous 
permettra  de  mettre  en  circulation  $7,500,- 
000  de  billets  fédéraux  à la  demande  du  pu- 
blic, si  nous  entendons  avoir  nos  coudées 
franches  en  cette  matière,  d’un  autre  côté, 
nous  nous  proposons  de  faire  emploi  de  ce 
montant  d’argent. 

Bien  que  cette  modification  apportée  à no- 
tre système  monétaire  doive  nous  permettre 
d’émettre  de  nouveaux  billets  fédéraux  jus- 
qu’à concurrence  de  sept  millions  et  demi  de 
dollars,  je  n’entends  pas  appliquer  ces  res- 
sources nouvelles  au  paiement  des  dépenses 
publiques  courantes.  J’ai  à soumettre  un 
autre  projet,  en  vertu  duquel  le  montant 
presque  entier  servira  à tenir  en  réserve  un 
fonds  applicable  à une  partie  de  la  dette 
publique. 

Il  y a présentement  environ  cinquante- 
neuf  millions  de  dollars  dans  les  caisses  d’é- 
pargnes de  l’Etat.  Jamais  aucun  fonds  de 
réserve  n’a  garanti  ces  dépôts.  Les  choses 
en  sont  aujourd’hui  ou  elles  en  étaient  au- 
trefois et  jamais  personne  n’a  mis  en  doute 
que  l’Etat  fût  responsable  pour  tout  le  mon- 
tant. Toutefois,  aujourd’hui  que  ces  dépôts 
ont  atteint  un  chiffre  aussi  élevé,  il  est  bon, 
d’après  les  principes  d’une  saine  économie, 
que  nous  prenions  des  mesures  pour  créer 
un  fonds  de  réserve,  de  sorte  que.  si  en 
aucun  temps,  des  retraits  considérables  ont 
lieu,  nous  aurons  un  montant  raisonnable 
à notre  disposition  pour  faire  face  aux  de- 
mandes des  déposants.  J’entends  donc  faire 
modifier  l’Acte  concernant  les  caisses  d’é- 
pargnes pour  qu’il  stipule  que  le  Canada  tien- 
dra toujours  en  réserve  un  montant  en  or 
égal  à dix  pour  cent  de  la  somme  des  dé- 
pôts. Ce  fonds  de  réserve  pour  environ 
soixante  millions  de  dollars  s’élèvera  à six 
millions.  Ainsi,  des  sept  millions  et  demi 
de  dollars  que  nous  serons  autorisés  à émet- 
tre en  vertu  de  la  loi  concernant  les  billets 
fédéraux,  six  millions  seront  employés  im- 
médiatement, non  à faire  face  aux  dépenses 
générales  du  pays,  mais  à créer  ce  fonds  de 
réserve  nouveau  et  nécessaire,  croyons- 
nous.  Il  ne  s’agit  donc  pas  de  mettre  à la 
disposition  du  gouvernement  de  nouveaux 
montants  d’argent,  mais  nous  croyons  de 
cette  manière  faire  une  innovation  qu’approu- 
veront tous  les  financiers  avisés. 

L’honorable  M.  HAGGART  : Le  fonds 

de  réserve  sera-t-il  en  numéraire  ? 
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Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Les 

dispositions  de  la  loi  exigent  que  le  montant 
tenu  en  réserve  soit  en  or  ou  en  effets  cana- 
diens garantis  par  le  gouvernement  impérial 
qui  valent  de  l’or,  et  nous  ne  changerons 
rien  à ces  dispositions.  Nous  mettrons 
simplement  “ trente  ” à la  place  du  mot 
“ vingt  ”,  sans  altérer  la  nature  du  fonds  de 
réserve. 

L’honorable  M.  HAGGART  : Je  parle 

du  fonds  de  réserve  en  garantie  des  dépôts 
dans  les  caisses  d’épargne. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Oui, 

certes;  je  crois  qu’il  devra  être  en  or,  car  les 
obligations  garanties  disparaîtront  peu  à 
peu.  Celles-ci,  quand  il  s’en  trouve,  valent 
de  l’or,  car  elles  ont  la  même  valeur  que 
les  consolidés  anglais.  On  croira  probable- 
ment nécessaire  d’établir  un  fonds  de  réser- 
ve en  or,  car  je  doute  que  nous  puissions  tou- 
jours nous  procurer  des  obligations  garan- 
ties. 

M.  BORDEN  (Halifax)  : Puis-je  demander 
à l’honorable  ministre  si  son  projet  est 
celui-ci  : émettre  jusqu’à  concurrence  de  dix 
millions  des  billets  fédéraux  en  en  tenant  en 
réserve  deux  millions  et  demi— si  le  public 
les  demande— et  employer  ce  montant  à la 
création  d’un  fonds  de  dix  pour  cent  sur  les 
cinquante-neuf  millions  de  dollars  déposés 
dans  les  caisses  d’épargne  ? 

Le  MINISTRE  ‘DES  FINANCES  : Oui. 

M.  BORDEN  (Halifax)  : Cela  équivaut  à 
emprunter  aux  uns  pour  donner  une  garan- 
tie aux  autres. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : En 

pratique,  oui.  C’est  un  rajustement,  non 
une  augmentation,  pour  employer  un  mot 
quelque  peu  célèbre. 

Abordant  maintenant  la  question  du  tarif, 
j’ai  à proposer  deux  modifications  qui  l’af- 
fecteront dans  un  sens  et  je  demanderai  aus- 
si d’apporter  quelques  changements  à la 
liste  des  articles  admis  en  franchise.  Je 
m’occuperai  d’abord  de  ces  derniers.  A 
ces  exceptions  près— exceptions  importantes 
quant  à leur  portée — nous  ne  nous  proposons 
pas  d’altérer  les  droits  sur  les  effets  impo- 
sables. Nous  n’oublions  pas  que  des  dé- 
marches ont  été  faites  afin  d’obtenir  une 
révision  générale  du  tarif,  mais  nous  croyons 
que  dans  la  situation  présente  rien  n’exige 
cette  révision,  tandis  qu’il  y a des  raisons 


très  graves  qui  rendent  inopportune  toute 
modification  prononcée  du  tarif. 

Quelques  VOIX  : Très  bien!  Très  bien! 

M.  HENDERSON  : Ces  “ très  bien  ” sont 
peu  accentués. 

Quelques  VOIX  : Alors,  nous  allons  ap- 

plaudir plus  fort. 

D’autres  VOIX  : Que  pensez-vous  de 

cette  acclamation  ? 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Le 

pays  est  prospère,  et  somme  toute,  nos  indus- 
tries manufacturières  ont  joui  d’une  prospé- 
rité qui  dure  encore. 

Quelques  VOIX  : Très  bien  ! 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : S’il  y 

a des  exceptions  à cette  règle,  il  faut  bien 
se  garder  de  conclure  que  ces  exceptions  sont 
le  résultat  de  notre  régime  fiscal.  Dans 
quelques  circonstances,  il  se  peut  que  la 
chose  souffre  doute  ; mais  dans  nombre  de 
circonstances  où  l’on  a formulé  des  griefs,  il 
est  évident  que,  si  ces  griefs  sont  bien  fon- 
dés, il  faut  chercher  ailleurs  que  dans  notre 
régime  fiscal  les  causes  de  ces  embarras. 
En  effet,  M.  l’Orateur,  les  industriels  eux- 
mêmes  qui  se  sont  mis  en  communication 
avec  nous,  pour  nous  demander  d’apporter 
certaines  modifications  au  tarif,  ont  appuyé 
leurs  demandes,  non  pas  tant  sur  la  situa- 
tion actuelle  des  affaires  que  sur  le  fait  qu’ils 
appréhendent  l’avènement  probable  de  temps 
moins  prospères.  Si  les  industriels  ont  à se 
plaindre  aujourd’hui,  ce  n’est  pas  du  man- 
que de  commandes,  mais  bien  plutôt  de  l’in- 
suffisance de  main-d’œuvre  et  d’installa- 
tions qui  les  mettent  en  mesure  de  répondre 
à la  demande. 

Quelques  YOIX  : Très  bien  ! 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Je 

n’irai  pas  jusqu’à  dire  qu’il  n’existe  pas  d’ex- 
ceptions ici,  mais  je  puis  bien  affirmer,  sans 
exagération  que,  sauf  quelques  exceptions 
possibles,  la  situation  générale,  non  seule- 
ment du  pays  tout  entier  mais  des  intérêts 
industriels  au  Canada  dans  leur  ensemble, 
est  singulièrement  prospère.  Ces  années 
dernières,  on  le  sait,  toutes  les  classes  de 
la  population  au  Canada  ont  prospéré,  et 
c’est  un  fait  digne  d’intérêt  que  les  indus- 
triels ont  participé,  dans  la  plus  large  me- 
sure, à cette  prospérité  ; car  ils  ont  réussi  à 
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garder,  dans  une  forte  mesure,  leurs  mar- 
chés domestiques  ; tous  ou  presque  tous  ont 
fait  des  affaires  et  le  volume  de  leurs  expé- 
ditions aux  marchés  extérieurs  a continuelle- 
ment augmenté.  Ainsi,  même  au  point  de 
vue  de  l’industrie,  la  situation  n’est  donc 
pas  si  mauvaise  qu’on  le  prétend.  Dans  un 
avenir  prochain,  il  deviendra  peut-être  ur- 
gent d’apporter  à notre  loi  fiscale  d’autres 
modifications  que  celles  que  je  propose  au- 
jourd’hui ; or,  en  pareilles  circonstances,  l’é- 
tendue et  la  nature  de  ces  modifications  se- 
ront subordonnées,  dans  une  large  mesure,  à 
l’attitude  que  tiendront  à l’égard  du  Canada 
certains  pays  ; car,  nous  ne  sommes  pas  en 
mesure  de  dire  avec  précision  ce  que  ces 
pays  sont  disposés  à faire  maintenant  ou 
dans  un  avenir  prochain.  On  en  conviendra, 
bien  que  nous  ayons  à cœur  d’améliorer  nos 
relations  commerciales  avec  le  monde  en 
général,  il  est  deux  pays  avec  lesquels  nous 
tenons  naturellement  à nouer  d’intimes  re- 
lations d’affaires.  L’un  de  ces  pays,  cela 
va  sans  dire,  est  la  mère  patrie  ; l’autre  est 
la  république  voisine,  car  elle  est  si  près  de 
nous  et  s’identifie  avec  notre  pays  à tant 
d'égards  que  nous  devons  tenir  à nouer  d’in- 
times et  amicales  relations  avec  ce  pays. 

Un  mot  de  nos  relations  commerciales  avec 
la  mère  patrie.  U y a quelques  années,  nous 
décidâmes  d’accorder  à la  mère-patrie  la 
préférence  commerciale  sur  les  marchés  dû 
Canada.  Au  sein  des  deux  partis  politiques 
comme  parmi  toutes  les  classes  de  notre  po- 
pulation, s’est  manifesté  le  désir  d’obtenir 
la  réciprocité  de  préférence.  Nous  nous  ac- 
cordons sur  ce  point.  Tout  le  monde  en 
convient,  s’il  était  possible  d’obtenir  cette 
réciprocité,  ce  serait  une  excellente  affaire  et 
pour  le  Canada  et,  nous  l’espérons,  pour  la 
mère-patrie  également.  Cependant,  là  où  se 
manifeste  la  divergence  des  opinions,  c’est 
sur  les  meilleurs  moyens  à adopter  pour  at- 
teindre ce  but.  Les  députés  de  la  gauche 
nous  ont  blâmés,  parce  que  nous  avons  ac- 
cordé la  préférence  commerciale  à la  mère 
patrie,  sans  rien  demander  en  retour.  Nous 
avons  pensé  que  notre  manière  de  voir  était 
la  meilleure.  Nous  estimions  que,  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvions  placés, 
il  serait  non  seulement  inutile  mais  nuisible 
à nos  intérêts  de  demander  au  gouverne- 
ment anglais  de  nous  accorder  la  réciproque. 

Et  en  cela,  M.  l’Orateur,  nous  n’exprimions 
pas  seulement  notre  propre  sentiment.  Cer- 


tains membres  du  cabinet  avaient  été  en  lieu 
de  se  mettre  en  communication  avec  des 
hommes  d’expérience  et  d’influence  au  sein 
du  parlement  anglais,  et  à la  suite  de  ces 
communications,  ils  demeurèrent  convaincus 
que  l’heure  n’était  pas  encore  venue  de  for- 
muler une  demande  de  ce  genre.  En  même 
temps,  nous  comprenions  parfaitement  que, 
de  nos  jours,  tout  change  avec  rapidité,  et 
au  cours  des  débats  sur  cette  question,  au 
sein  de  cette  Chambre,  nous  avons  mainte 
et  mainte  fois  déclaré  qu’il  était  dans  l’or- 
dre des  choses  possibles  et  même  probables 
que  dans  un  avenir  assez  rapproché,  il  se 
produirait  quelque  changement  dans  l’atti- 
tude du  gouvernement  et  du  peuple  anglais 
à cet  égard.  Les  messieurs  de  la  gauche  ont 
souvent  cherché  à se  persuader  et  à convain- 
cre le  pays  que  les  autorités  impériales 
étaient  parfaitement  disposées  à nous  ac- 
corder la  réciproque.  On  se  le  rappelle,  on 
affirmait  que  M.  Chamberlain  nous  avait 
virtuellement  offert  la  préférence,  et  que 
nous  avions  décliné  l’offre.  On  disait  que  le 
duc  de  Devonshire  nous  avait  fait  la  même 
offre  et  que  nous  l’avions  refusée.  Et  cepen- 
dant, toutes  ces  affirmations  sont  dénuées 
de  fondement.  Jamais  M.  Chamberlain  n’a 
fait  d’offre  semblable,  et  quand  on  eût  invo- 
qué le  témoignage  du  duc  de  Devonshire,  il 
nia  carrément  les  paroles  qu’on  lui  avait  at- 
tribuées. 

Evidemment,  nous  n’avions  donc  rien  à 
attendre  de  ce  côté  ; et  cependant  il  était 
possible  qu’il  s’opérât  une  évolution,  et  de 
fait  cette  évolution  se  produisit  plus  tôt 
qu’on  n’était  en  lieu  de  l’espérer,  mais  ce  ne 
fut  pas  sous  forme  de  préférence  accordée 
aux  colonies  que  la  chose  se  fît.  Au  milieu 
d’une  grande  guerre,  à une  époque  d’embar- 
ras financiers  dont  le  trésor  impérial  se  res- 
sent encore,  le  gouvernement  anglais  imposa 
une  taxe  sur  les  céréales.  Cette  nouvelle 
attitude  de  la  part  du  gouvernement  anglais 
produisit  une  nouvelle  situation  dont  nous 
ne  manquâmes  poiut  de  tirer  parti.  . Ce  que 
nos  adversaires  avaient  proposé  en  1897, 
c’était  que  le  gouvernement  anglais  taxât  le 
pain  du  peuple  à notre  profit,  et  cela  afin 
d’accorder  au  Canada  l’exemption  de  la  taxe. 
C’était  bien  trop  attendre  des  contribuables 
anglais  que  de  croire  que,  dans  l’état  de 
l’opinion  publique  à cette  époque,  ils  con- 
sentiraient à adopter  le  régime  de  préfé- 
rence. Mais  c’est  bien  autre  chose  de  pro- 
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poser  au  gouvernement  anglais,  non  pas  de 
frapper  d’un  impôt  le  pain  du  peuple  au  bé- 
néfice des  colonies,  mais  d’enlever  la  taxe 
en  accordant  la  préférence  aux  produits  des 
colonies.  Nous  n’avons  pas  manqué,  de 
temps  à autre  et  de  différentes  manières,  de 
faire  valoir  auprès  des  autorités  impériales 
notre  manière  de  voir  à ce  sujet.  Quand  on 
imposa  ces  droits,  nous  fîmes  des  représen- 
tations, mais  sans  succès.  Nous  résolûmes 
de  porter  cette  question  devant  la  confé- 
rence coloniale  qui  devait  se  tenir  à Londres, 
à l'occasion  des  fêtes  du  Couronnement  de 
Sa  Majesté,  et  au  cours  de  la  conférence, 
cette  question  fut  longuement  débattue.  On 
s’en  souvient,  M.  Chamberlain,  dans  son 
discours  prononcé  au  début  de  la  conférence, 
déclara  qu’à  son  avis,  la  préférence  accordée 
par  le  Canada,  bien  que  précieuse,  à titre  de 
témoignage  du  bon  vouloir  de  ce  pays,  et 
fort  appréciée  au  point  de  vue  sentimental, 
n’avait,  toutefois,  guère  de  valeur  au  point 
de  vue  des  affaires  ; et  il  ajouta  que,  si  ja- 
mais il  devenait  possible  d’étudier  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  mère  patrie  doit  accorder 
une  préférence,  ce  ne  serait  qu’à  la  suite  de 
quelque  nouvelle  préférence  de  nature  ap- 
préciable accordée  par  le  Canada.  Tout  en 
regrettant  que  M.  Chamberlain  se  rangeât  à 
pareil  avis,  nous  comprîmes  qu’il  n’en  fal- 
lait pas  moins  continuer  à faire  valoir  notre 
sentiment  dans  le  sens  opposé.  Toutefois, 
cette  déclaration  de  M.  Chamberlain  est 
digne  d’intérêt  comme  preuve  de  son  atti- 
tude sur  la  question. 

Depuis  plusieurs  années,  il  était  devenu  de 
mode  parmi  nos  adversaires  au  pays  d’affir- 
mer que  M.  Chamberlain  avait  déclaré,  dans 
ses  harangues,  qu’il  était  prêt  à nous  accor- 
der la  préférence,  et  on  avait  aussi  prétendu 
que  le  duc  de  Devonshire  s’était  rangé  à 
cet  avis.  Or,  qu’arrive-t-il  ? C’est  que  M. 
Chamberlain,  bien  loin  d’avoir  jamais  ôté 
d’humeur  à nous  accorder  la  préférence,  dé- 
clare qu’avant  qu’on  puisse  mettre  à l’étude 
la  question  de  savoir  si  cette  préférence  mu- 
tuelle est  du  domaine  des  choses  pratiques 
en  politique,  il  faudra  que  le  Canada  décide 
s’il  consent  à accentuer  la  préférence  dont 
jouissent  les  marchandises  de  provenance 
anglaise.  Il  est  donc  de  toute  évidence  que 
l’idée  que  certains  députés  de  la  gauche  ca- 
ressent depuis  plusieurs  années  au  sujet  de 
l’attitude  de  M.  Chamberlain  sur  cette  ques- 
tion est  absolument  erronée. 


Peut-être,  à un  certain  point  de  vue,  est-il 
regrettable  qu’un  compte  rendu  circonstancié 
des  délibérations  de  la  conférence  n’ait  pas 
été  publié.  Il  est  toutefois  d’excellentes 
raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  ligne  de 
conduite  adoptée  à se  sujet.  Il  avait  été  en- 
tendu, dès  le*  début,  que  ces  délibérations 
seraient  de  nature  confidentielle,  et  voilà 
pourquoi  quelques  hommes  politiques  pré- 
sents s’autorisant  de  cette  entente,  apportè- 
rent à la  discussion  de  ces  questions  le  franc- 
parler  charactéristique  des  négociations  con- 
fidentielles. Livrer  ces  discours  à la  publi- 
cité, après  une  pareille  entente,  eût  été  man- 
quer à la  parole  donnée.  Dans  une  confé- 
rence de  ce  genre,  il  surgit  toujours  des  dé- 
bats sur  des  questions,  non  seulement  d’in- 
térêt national,  mais  encore  d’intérêt  inter- 
national et  il  ne  conviendrait  pas  de  donner 
publicité  à de  pareil  débats,  quand  il  a été 
convenu,  dès  le  début,  qu’ils  seraient  confi- 
dentiels. Il  n’y  a,  toutefois,  pas  lieu  aux 
malentendus  au  sujet  de  ce  que  s’est  passé 
relativement  à la  question  du  commerce  pri- 
vilégié ou  sur  l’attitude  prise  par  le  gouver- 
nement canadien.  Non  seulement  la  ques- 
tion a-t-elle  été  débattue  à mainte  reprise 
au  sein  de  la  conférence,  mais,  en  outre,  il 
nous  a souvent  été  donné  de  la  discuter  avec 
les  membres  du  gouvernement  anglais  indi- 
viduellement, et  surtout  avec  M.  Chamber- 
lain et  M.  Gerald  Balfour,  le  président  du 
conseil  de  commerce.  Nous  avons  soute- 
nu, ainsi  qu’en  fait  foi  le  compte  rendu 
officiel  des  délibérations  de  la  conférence, 
que  le  régime  de  préférence  est  précieux,  non 
seulement  au  point  de  vue  sentimental,  mais 
qu’il  est  d’une  grande  valeur  pour  le  com- 
merce et  l’industrie  de  la  Grand-Bretagne. 
Tout  en  affirmant  que  le  préférence  déjà  ac- 
cordée a plus  de  valeur  pour  la  Grande-Bre- 
tagne que  les  fonctionnaires  anglais  ne  sont 
prêts  à admettre,  nous  déclarâmes  que  si  le 
gouvernement  impérial  consentait  à adopter 
le  régime  de  préférence  et  à exempter  nos 
produits  des  droits  actuellement  imposés 
ou  qui  le  pourront  être  plus  tard  sur  les 
marchandises  de  provenance  étrangère,  nous 
étions  prêts  à accorder  une  préférence  sup- 
plémentaire, subordonnée  à certaines  con- 
ditions qui  ont  été  fort  clairement  établies. 
Nous  avens  franchement  déclaré  que  nous 
ne  saurions  accorder  de  préférence  supplé- 
mentaire qui  tournât  au  détriment  de  nos 
propres  industries.  Relativement  à l’indus- 
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triel  anglais  et  à l’industriel  canadien,  à 
notre  avis,  nous  étions  allés  aussi  loin  qu’il 
était  possible  d’aller,  en  fait  de  réduction 
de  droits.  Toutefois  nous  fîmes  observer 
que  le  Canada  consomme  une  grande  quan- 
tité de  marchandises  importées  des  pays 
étrangers,  et  qu’en  retour  de  la  préférence 
demandée  pour  le  Canada,  nous  étions  dis- 
posés à remanier  notre  tarif,  de  façon  à 
donner  à la  Grande-Bretagne  une  préférence 
supplémentaire,  non  pas  à l’endroit  de  l’in- 
dustriel canadien,  mais  à l’encontre  du  con- 
current étranger. 

Des  VOIX  : Très  bien! 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Il  est 

fait  mention  des  vues  du  gouvernement  ca- 
nadien à ce  sujet  dans  le  mémoire  soumis 
à la  conférence  par  M.  Gerald  Balfour, 
président  du  conseil  de  commerce  en  Angle- 
terre, mémoire  qui  figure  page  35  du  compte- 
rendu de  la  conférence,  et  dont  voici  la  te- 
neur : 

COMMERCE  PRIVILEGIE. 

Mémoire  de  M.  Gerald  Balfour,  président  du  con- 
seil de  commerce  en  Angleterre. 

Comme  résultat  des  communications  qui  ont 
en  lieu,  il  est  entendu  que  les  représentants  des 
colonies  ci-après  désignées,  sont  prêts  à re- 
commander à leurs  parlements  respectifs  un 
régime  privilégié  pour  les  marchandises  de  pro- 
venance britannique,  sur  les  bases  ci-après 
mentionnées  : 

CANADA. 

La  préférence  actuelle  de  33è  pour  cent  et  une 
préférence  additionnele  sur  les  listes  d’articles 
choisis — • 

(a)  en  abaissant  davantage  les  droits  en  fa- 
veur du  Royaume-Uni  ; 

(b)  en  relevant  les  droits  imposés  sur  les  im- 
portations de  l’étranger  ; 

(c)  en  frappant  de  droits  certaines  importa- 
tions de  l’étranger  actuellement  inscrites  à la 
liste  des  articles  admis  en  franchise  douanière. 

Comme  le  reste  du  mémoire  intéresse 
l’Australie,  la  Nouvelle-Zélande  et  la  Colo- 
nie du  Cap,  il  n’est  pas  nécessaire  d’en  don- 
ner lecture  à la  Chambre. 

Le  résultat  de  tout  le  débat,  dans  la  me- 
sure où  le  compte  rendu  l’indique,  se  résume 
à une  résolution  qui  se  trouve  à la  page 
trente-six  : 

La  résolution  générale  qui  a été  définitive- 
ment adoptée,  comme  expression  du  principe 
sur  lequel  reposent  les  différentes  propositions 
comprises  dans  le  mémoire  de  M.  Balfour,  est 
conçue  comme  suit  : 

1.  Que  cette  conférence  reconnaît  que  le  prin- 
cipe du  commerce  privilégié  entre  le  Royaume- 
Uni  et  les  possessions  anglaises  d’outre-mer 
stimulerait  et  faciliterait  les  relations  commer- 


ciales et  fortifierait  l’empire  en  favorisant  le 
développement  des  ressources  et  des  industries 
de  ses  différentes  parties. 

2.  Que  cette  conférence  reconnaît  que,  dans 
la  situation  actuelle  des  colonies,  l’adoption 
d’un  système  général  de  libre-échange  entre  la 
mère  patrie  et  les  possessions  britanniques 
d’outre-mer  serait  chose,  impraticable. 

3.  Que,  toutefois,  en  vue  de  favoriser  l’ac- 
croissement du  commerce  au  sein  de  l’empire, 
il  importe  que  les  colonies  qui  n’ont  pas  encore 
adopté  le  régime  du  commerce  privilège,  accor- 
dent, dans  la  mesure  de  leurs  forces,  une  pré- 
férence substantielle  aux  produits  et  aux  fabri- 
cations du  Royaume-Uni. 

4.  Que  les  premiers  ministres  des  colonies 
présents  à la  conférence  représentent  respec- 
tueusement au  governement  de  Sa  Majesté  qu’il 
est  expédient  d’établir,  dans  le  Royaume-Uni, 
le  régime  de  préférence  commerciale  en  faveur 
des  produits  et  des  fabrications  des  colonies, 
au  moyen  de  l’exemption  ou  de  l’abaissement 
des  droits  qui  sont  actuellement  imposés  ou  qui 
pourront  l’être  plus  tard. 

5.  Que  les  premiers  ministres  présents  à la 
conférence  s’engagent  à soumettre  à leurs  gou- 
vernements respectifs,  à courte  échéance,  le 
principe  de  la  résolution  et  à leur  demander  de 
prendre  les  mesures  voulues  pour  l’appliquer. 

On  le  voit,  M.  Balfour  parle  ici  d’une  pré- 
férence supplémentaire  qui  serait  accordée  à 
la  Grande-Bretagne  par  le  Canada,  mais  il 
ne  fait  aucune  allusion  à une  préférence 
quelconque  que  la  Grande-Bretagne  accor- 
derait au  Canada.  Cela,  toutefois,  ne  tire 
pas  à conséquence,  puisque  la  réciprocité  de 
l'arrangement  a été  parfaitement  comprise 
et  exprimée  dans  les  autres  documents. 

La  conclusion  qui  se  dégage  de  tout  ce 
débat  c’est  que  cette  préférence  supplémen- 
taire dont  il  a été  question  au  cours  de  nos 
délibérations  ne  doit  être  accordée  à la  mère 
patrie  qu’en  retour  de  la  préférence  que  nous 
avions  demandée  pour  les  produits  du  Ca- 
nada sur  les  marchés  de  la  Grande-Bretagne. 
Voilà  qui  est  surabondamment  démontré  par 
le  mémoire  des  ministres  canadiens,  à ce 
sujet,  mémoire  qui  est  consigné  au  compte 
rendu.  Ce  mémoire  étant  quelque  peu  volu- 
mineux, je  dois  demander  à la  Chambre  son 
indulgence,  pendant  que  je  le  lirai  ; car,  bien 
que  sa  publication  remonte  déjà  à quelques 
mois,  il  est  possible  qu’on  en  ait  oublié  la 
substance.  Comme  ce  mémoire  est  non  seu- 
lement l’exposé  de  nos  vues,  mais  encore 
celui  de  l’avis  exprimé  par  M.  Chamberlain 
au  nom  du  gouvernement  anglais,  et  qu’il 
a été  publié  avec  son  autorisation,  il  sera 
utile,  je  crois,  d’en  bien  peser  toutes  les  ex- 
pressions : 

MEMOIRE  DES  MINISTRES  CANADIENS  A 
LA  CONFERENCE  COLONIALE. 

Cette  question  est  souvent  revenue  sur  le 
tapis,  au  cours  de  la  conférence.  Au  début 
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même,  M.  Chamberlain  suggéra  qu’il  serait  plus 
facile  de  délibérer  cette  question,  si  les  repré- 
sentants des  colonies  se  mettaient  en  communi- 
cation avec  le  président  du  conseil  du  com- 
merce, M.  Gerald  Balfour,  et  les  functionaires 
de  ce  ministère.  En  conséquence,  les  ministres 
canadiens  eurent  plusieurs  entrevues  prolongées 
avec  ces  messieurs  et  se  livrèrent  à une  discus- 
sion approfondie  de  la  question.  Ils  furent 
aussi  en  lieu  de  présenter  à M.  Chamberlain 
les  vues  du  Canada  à ce  sujet.  Aujourd’hui  que 
la  conférence  tire  à sa  fin,  iil  importe  de  con- 
signer ici  et  d’esquisser  à grands  traits  la  dis- 
cussion, dans  sa  teneur,  ainsi  que  les  conclu- 
sions auxquelles  se  sont  arrêtés  les  ministres 
canadiens. 

Dès  le  début  même  des  délibérations,  les  mi- 
nistres canadiens  ont  prétendu  qu’en  retour  de 
la  préférence  importante  accordée  par  le  Ca- 
nada, depuis  quelques  années,  aux  produits  de 
la  mère  patrie,  les  produits  alimentaires  de 
provenance  canadienne  devraient  jouir  dans  le 
Royaume-Uni,  de  l’exemption  des  droits  ré- 
cemment imposés.  Aux  représentations  déjà 
faites  antérieurement  dans  ce  sens  par  l’entre- 
mise du  Haut-commissaire  pour  le  Canada,  les 
ministres  apportèrent  des  arguments  supplé- 
mentaires, tant  sous  forme  de  correspondence 
que  verbalement  au  cours  d’entrevues  avec  les 
membres  du  gouvernement  impérial. 

M.  Chamberlain,  au  nom  du  gouvernement 
impérial,  se  déclare  impuissant  à consentir  aux 
propositions  des  ministres  canadiens.  Il  repré- 
senta que  le  gouvernement  impérial,  tout  en  ap- 
préciant hautement  le  bon  vouloir  manifesté  par 
le  Canada  en  accordant  le  régime  privilégié, 
était  d’avis  que  le  commerce  du  Royaume-Uni 
n’en  avait  pas  retiré  des  résultats  aussi  impor- 
tants que  le  prétendaient  les  ministres  cana- 
diens. Il  ajouta  que  le  changement  demandé  par 
le  Canada  serait  une  importante  modification 
du  régime  fiscal  établi  dans  le  royaume,  et  que 
s’il  devenait  possible  de  prendre  en  considéra- 
tion ces  propositions,  il  faudrait  que  le  Canada 
offrit  quelques  concessions  de  nature  fiscale  im- 
portantes, en  sus  de  celles  qu’il  avait  déjà  vo- 
lontairement accordées 

Les  ministres  canadiens,  en  conséquence,  sou- 
mirent un  mémoire  portant  sur  les  avantages 
que  la  Grande-Bretagne  avait  déjà  retirés  du 
tarif  privilégié  du  Canada,  et  cela  dans  le  but 
de  démontrer  que  ces  avantages  sont  de  grande 
valeur,  et  méritent  d’être  pesés  dans  l’étude 
de  la  question  dans  son  ensemble. 

Tout  en  faisant  valoir  que  les  avantages  de  la 
préférence  commerciale  sont  de  nature  à don- 
ner droit  au  Canada  de  jouir  de  l’exemption  dé- 
sirée relativement  aux  droits  imposés  sur  les 
objets  d’alimenitation  dans  le  Royaume-Uni,  les 
ministres  canadiens  déclarèrent  que,  sauf  cer- 
taines restrictions,  ils  étaient  prêts  à mettre  à 
l’étude  la  demande  formulée  par  M.  Chamber^ 
lain  relativement  à de  nouvelles  concessions  en 
retour  de  la  préférence  désirée  sur  les  marchés 
du  Royaume-Uni.  Bien  qu’on  ne  jugeât  pas  utile 
de  soulever  la  question  de  savoir  si  les  gou- 
vernements qui  se  sont  (succédés  au  Canada  ont, 
oui  ou  non,  fait  acte  de  sagesse  en  adoptant  un 
régime  fiscal  qui  consiste  à demander  leurs  re- 
cettes surtout  aux  droits  de  douane,  les  minis- 
tres canadiens  firent  observer  que,  sous  ce 
régime,  il  s’est  implanté  des  industries  dont  il 
faut  tenir  compte,  relativement  aux  modifica- 
tions fiscales  projetées.  Ces  années  dernières, 
on  a fait  d’importantes  réductions  de  droits,  sur- 
tout sur  les  importations  de  provenance  ang- 
laise. Il  serait  à appréhender  que,  relativement 


à quelques  importantes  catégories,  de  nouvelles 
réductions  ne  fussent  de  nature  à créer  une  per- 
turbation commerciale  qui  tournerait  au  détri- 
ment du  pays.  Toutefois,  les  ministres  cana- 
diens firent  observer  que  le  tarif  canadien  n’est 
nullement  prohibitif  ; qu’il  s’importe  de  grandes 
quantités  de  marchandises,  dont  une  forte  pro- 
portion vient  des  pays  étrangers.  Quant  aux 
catégories  d’importations  où  il  serait  constant 
que  les  articles  seraient  fabriqués  en  Grande- 
Bretgne,  il  serait  peut-être  possible  de  rema- 
nier le  tarif  de  façon  à donner  un  avantage 
supplémentaire  au  fabricant  anglais  et  à lui 
transférer  ainsi  un  volume  de  commerce  qui  est 
actuellement  détenu  par  les  industriels  des  pays 
étrangers. 

Les  ministres  canadiens  déclarèrent  que  s’il 
leur  était  possible  d’avoir  l’assurance'  que  le 
gouvernement  impérial  accepterait  le  principe 
du  commerce  privilégié  d’une  façon  générale, 
et  surtout  qu’il  accordât  aux  produits  alimen- 
taires du  Canada  dans  le  Royaume-Uni,  l’exemp- 
tion des  droits  actuellement  imposés  ou  qui  le 
seront  plus  tard,  ils  seraient  prêts  à étudier 
davantage  la  question  et  s’efforceraient  de  don- 
ner au  fabricant  anglais  quelque  avantage  sup- 
plémentaire, à l’encontre  de  ces  concurrents 
étrangers  sur  les  marchés  du  Canada. 

En  attendant,  les  ministres  canadiens  réso- 
lurent de  présenter  à la  conférence  une  résolu- 
tion affirmant  le  principe  du  commerce  privi- 
légié et  l’importance  de  son  adoption  par  les 
colonies  en  général  et  déclarant,  en  outre*,  que, 
de  l’avis  des  premiers  ministres  des  colonies, 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  devrait  user  de 
la  réciproque  en  accordant  la  préférence  aux 
produits  des  colonies  sur  les  marchés  de  la  mère 
patrie. 

Les  ministres  canadiens  ont  voulu  qu’il  fût 
bien  compris  qu’ils  ont  adopté  cette  ligne  de 
conduite  avec  le  ferme  espoir  que  le  principe 
du  commerce  de  préférence  serait  accepté  d’une 
façon  plus  générale  par  les  colonies  et  qu’à 
brève  échéance  la  mère  patrie  appliquerait  le 
même  principe,  en  exemptant  les  produits  des 
colonies  des  droits  de  douane.  Si,  après  avoir 
déployé  tous  leurs  efforts  pour  faire  aboutir 
pareil  remaniement  du  régime  fiscal  de  l’em- 
pire, les  ministres  canadiens  constataient  que  le 
principe  du  commerce  privilégié  n’est  acceptable 
ni  aux  colonies  en  général  ni  à la  mère  patrie, 
alors  le  Canada  serait  libre  de  prendre  telle 
initiative  qu’il  jugerait  nécessaire,  en  pré- 
sence d’une  pareille  situation. 

Londres,  11  août  1902. 

On  a témoigné,  quelque  part,  une  cer- 
taine surprise  de  ce  que  la  conférence  colo- 
niale n’ait  pas x abouti  à de  meilleurs  résul- 
tats, et  j’ai  entendu  exprimer  cet  avis  même 
au  sein  de  la  Chambre.  Cela  tient  sans 
doute  à quelque  malentendu.  La  conférence 
coloniale  n’était  ni  une  assemblée  législative 
ni  un  corps  consultatif.  Elle  s’est  bornée  à 
étudier  les  différentes  questions  qui  lui  ont 
été  soumises  et  à formuler  les  conclusions 
auxquelles  s’arrêtaient  les  membres  de  la 
conférence,  abandonnant  aux  gouvernements 
intéressés  le  soin  de  délibérer  plus  tard  la 
chose,  au  besoin.  Voilà  précisément  où  en 
est  actuellement  la  question  du  commerce  de 
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préférence.  Il  n’y  a absolument  rien  de  dé- 
finitif. Nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de 
dire  en  ce  moment  quelle  réponse  le  gouver- 
nement anglais  apportera  aux  propositions 
que  nous  lui  avons  faites. 

On  le  sait,  M.  Chamberlain,  l’habile  secré- 
taire d’Etat  aux  colonies,  dont  nous  désirons 
et  espérons  vivement  obtenir  l’aide  et  le  con- 
cours, a été  absent  quelques  mois  en  Afri- 
que-sud, où  il  a rendu  d’inappréciables  ser- 
vices à l’empire.  Nous  sommes  fort  heu- 
reux, sans  doute,  de  ce  qu’il  ait  été  en  me- 
sure d’aller  travailler  à la  pacification  de 
l’ Afrique-sud,  mais  son  absence  n’en  a pas 
moins  été  un  désavantage  pour  nous,  parce 
que  s’il  eut  été  à Londres  durant  ces  six 
mois,  il  aurait  pu  nous  prêter  sa  collabora- 
tion précieuse  dans  l’étude  de  cette  question. 
Le  nouveau  chancelier  de  l’échiquier,  M.  Rit- 
cliie,  n’a  pas  encore  fait  son  exposé  budgé- 
taire, mais  comme  il  doit  le  faire  à brève 
échéance,  il  n’y  a guère  lieu  d’espérer  qu’il 
aborde  cette  question.  Quoi  qu’il  en  soit, 
puisque  M.  Chamberlain  nous  a invités  à 
exprimer  notre  avis  sur  cette  question  à la- 
quelle il  s’est  vivement  intéressé,  et  que  cet 
intérêt  est  partagé  par  d’autres  membres  du 
parlement  impérial,  dont  quelques-uns  sont 
en  mesure  de  s’exprimer  avec  plus  de  liberté 
que  M.  Chamberlain  lui-même  n’a  voulu  le 
faire,  on  peut  bien  affirmer  que  les  autorités 
britanniques,  sont,  pour  le  moins,  en  lieu  de  I 
s’attendre  à ce  que  nous  laissions  s’écouler 
un  intervalle  suffisant,  avant  qu’il  soit  fait 
de  nouvelles  démarches.  Or,  s’il  arrive  qu’â- 
pres mûre  délibération,  le  gouvernement  an- 
glais décide  que  notre  demande  n’est  pas 
légitime  et  qu’en  raison  de  son  adhésion  à 
certains  principes,  il  soit  dans  l’impuissance 
de  nous  accorder  la  préférence,  alors  nous 
serons  libres  de  prendre  la  ligne  de  conduite 
qui  nous  conviendra.  Quant  à savoir  s’il 
serait  sage,  en  pareilles  circonstances,  d’ap- 
porter quelque  changement  ou  modification 
au  tarif  privilégié,  c’est  là  une  question  qui 
mériterait  étude. 

Abstraction  faite  de  toute  autre  considé- 
ration, si  le  gouvernement  et  le  peuple  an- 
glais ne  témoignent  pas  qu’ils  apprécient  à 
sa  juste  valeur  le  régime  de  préférence,  alors 
ils  ne  seraient  nullement  en  lieu  de  se  plain- 
dre, si  nous  jugions  à propos  d’apporter  quel- 
que changement  ou  modification  au  tarif  de 
préférence.  Sans  doute,  M.  l’Orateur,  reste- 
rait encore  à décider  une  question  de  plus 


haute  importance  encore,  celle  de  savoir 
dans  quelle  mesure,  si  toutefois  il  y avait 
lieu  de  le  faire,  il  faudrait  modifier  ce  tarif, 
en  tenant  un  compte  légitime  de  l’intérét  de 
la  masse  de  nos  populations  canadiennes. 

Après  la  Grande-Bretagne,  c’est  avec  les 
Etats-Unis  que,  par  le  passé,  il  a été  d’habi- 
tude de  dire  que  nous  désirons  nouer  des  re- 
lations commerciales.  On  peut,  sans  doute, 
affirmer  sans  exagération  que,  depuis  quel- 
ques années,  nos  voisins  n’ont  guère  été  en- 
clins à admettre  les  produits  du  Canada  sur 
leurs  marchés.  Bien  qu’à  un  certain  point 
de  vue,  nous  soyons  portés  à regretter  cette 
attitude  de  nos  voisins,  il  est  d’autres  consi- 
dérations qui  tendraient  à atténuer  la  viva- 
cité de  ces  regrets.  Quand  le  peuple  cana- 
dien, à la  suite  d’efforts  répétés  et  après 
avoir  accordé  amplement  de  temps  à la  ré- 
flexion, eût  constaté  qu’il  y avait  chez  les 
autorités  des  Etats-Unis  une  hostilité  très 
prononcée  à l’endroit  de  toute  concession 
commerciale  empreinte  de  libéralité,  il  cessa 
de  se  plaindre  à ce  sujet,  et  en  peuple  bien 
avisé,  il  se  mit  à chercher  ailleurs  de  nou- 
veaux débouchés.  Or,  ces  débouchés  il  les 
a trouvés. 

Je  considère  que  l’idée  de  rendre  plus  li- 
bre les  échanges  commerciaux  entre  ces  deux 
pays  limitrophes,  est  aussi  saine  aujourd’hui 
qu’elle  ne  l’a  jamais  été.  Mais  je  ne  fais 
I qu’exprimer  une  simple  vérité  en  disant 
que  nous  ne  ressentons  pas  aujourd’hui  un 
aussi  pressent  besoin  de  réciprocité  qu’au- 
trefois.  Je  suis  convaincu  que  le  Canada 
n’est  plus  disposé  à supplier  les  Etats-Unis 
de  consentir  à nous  donner  la  réciprocité. 
Il  n'y  a aucun  doute  que,  bien  que  par  le 
passé,  le  sentiment  général  aux  Etats-Unis 
ait  été  hostile  à la  réciprocité,  il  y a toujours 
eu  dans  la  république  voisine  des  hommes 
éminents  et  perspicaces  disposés  à favoriser 
des  relations  commerciales  moins  tendues. 
Le  nombre  de  ces  derniers  semble  aller  en 
augmentant  et  je  crois  qu’il  se  produit 
chez  le  peuple  américain  un  courant  d’opi- 
nion en  faveur  de  relations  commerciales 
plus  libres  entre  les  Etats-Unis  et  le  Ca- 
nada. 

L’expansion  de  ce  sentiment  favorable  à la 
réciprocité  s’est  déjà  manifestée  sous  diffé- 
rentes formes,  et  une  de  ces  formes  c’est 
la  démarche  faite  par  un  représentant  au- 
torisé du  gouvernement  des  Etats-Unis  au- 
près du  gouvernement  canadien  pour  que  la 
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haute  commission  mixte  qui  s’est  réunie, 
il  y a quelques  années,  à Québec  d’abord, 
puis  à Washington,  se  réunisse  de  nouveau. 

Cette  démarche  de  la  part  de  nos  voi- 
sins est  bien  connue,  puisque  le  fait  a été 
annoncé  publiquement  dans  les  journaux, 
mais,  la  Chambre  aimera  peut-être  à savoir 
exactement  où  en  sont  les  choses  et  dans  ce 
but  j’ai  demandé  au  premier  ministre  de 
me  communiquer  la  correspondance  échan- 
gée, et  si  la  Chambre  n’a  pas  d’objection 
à en  prendre  connaissance  de  cette  manière, 
je  vais  en  donner  lecture.  La  première 
lettre  du  sénateur  Fairbanks  au  premier  mi- 
nistre se  lit  comme  suit  : 

SENAT  DES  ETATS-UNIS. 

Washington,  D.C.,  13  février  1903. 

Cher  sir  Wilfrid, — La  question  de  la  délimita- 
tion de  la  frontière  entre  l’Alaska  et  le  Canada 
ayant  été  soumise  à un  tribunal  spécial  par  nos 
gouvernements  respectifs,  je  suppose  que  rien 
ne  s’oppose  plus  à ce  que  la  haute  commission 
se  réunisse  de  nouveau.  J’écris,  en  consé- 
quence, pour  savoir  quand  il  vous  sera  agréable 
de  tenir  une  nouvelle  réunion.  Aucune  date 
après  le  milieu  du  mois  prochain  conviendra 
aux  commissaires  des  Etats-Unis. 

Les  progrès  que  nous  avions  faits  dans  l’é- 
tude des  questions  mentionnées  dans  le  proto- 
cole, au  moment  de  l’ajournement,  permettent 
d’espérer  que  nous  pouvons  en  régler  plusieurs, 
sinon  toutes. 

J’ai  l’honneur  d’être. 

Mon  cher  sir  Wilfrid 

Votre  très  dévoué  serviteur. 

(Signé)  CHARLES  W.  FAIRBANKS. 

Voici  la  réponse  du  premier  ministre  : 

Ottawa,  17  février  1903. 

Mon  cher  sénateur, — J’apprécie  comme  elle  le 
mérite  votre  prévoyance  et  je  m’empresse  d’y 
répondre.  Il  est  heureux  que  la  question  de 
la  frontière  de  l’Alaska  soit  enfin  en  voie  d’être 
réglée  honorablement.  Ceci  laisse  le  champ 
libre  pour  le  règlement  des  autres  questions  qui 
avaient  été  confiées  à la  haute  commission.  Je 
regrette  d’avoir  à vous  dire,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  commissaires  canadiens,  que  nous  ne 
pourrons  pas  réunir  de  nouveau  la  commission 
avant  la  fin  de  l’été  prochain.  Le  congrès  sera 
prorogé  le  14  mars,  mais  notre  propre  session  ne 
commencera  que  le  12  du  même  mois  et  on  s’at- 
tend à ce  qu’elle  dure  au  moins  quatre  mois  ; 
comme  trois  des  commissaires  canadiens  sont 
en  même  temps  membres  de  notre  parlement, 
c’est  un  obstacle  insurmontable  à une  prochaine 
convocation  de  la  commission. 

De  plus,  je  crois  qu’il  ne  serait  pas  opportun 
de  réunir  la  commission  officiellement  avant 
d'avoir,  au  préalable,  une  assurance  plausible 
de  pouvoir  en  arriver  à une  entente  sur  quel- 
ques points  importants.  Avec  votre  permission 
voici  ce  que  je  proposerai:  dès  que  notre  parle- 
ment sera  prorogé,  je  vous  ferai  demander  une 
entrevue  privée  au  cours  de  laquelle  nous  pour- 
rons repasser  le  terrain  déjà  parcouru  et  fixer 
une  date  pour  la  réunion  de  la  commission. 

Croyez  moi,  mon  cher  sénateur, 

Votre  tout  dévoué  serviteur, 
(Signé)  WILFRID  LAURIER. 
L’hon.  sénateur  Fairbanks, 

Washington,  D.C. 


La  seconde  lettre  du  sénateur  Fairbanks 
est  conçue  en  ces  termes  : 

Washington,  D.C.,  4 mars  1903. 

Mon  cher  sir  Wilfrid, — Je  vois  que  la  pro- 
chaine session  de  votre  parlement  va  s’ouvrir 
bientôt  et  qu’elle  ne  sera  pas  terminée  assez 
tôt  pour  nous  permettre  de  convoquer  de  nou- 
veau la  haute  commission  avant  la  fin  de  l’été. 

J’approuve  parfaitement  l’idée  d’avoir  une  en- 
trevue privée,  après  la  prorogation  de  votre 
parlement,  pendant  laquelle,  comme  vous  le 
dites,  nous  pourrons  étudier  de  travail  qui  reste 
à faire  et  fixer  une  date  pour  la  réunion  de  la 
commission. 

J’ai  l’honneur  d’être 

Mon  cher  sir  Wilfrid, 

Votre  respectueux  serviteur 
(Signé)  CHARLES  W.  FAIRBANKS. 
Sir  Wilfrid  Laurier, 

Ottawa. 

Comme  le  fait  voir  cette  correspondance, 
nous  ne  sommes  pas  en  état  de  nous  former 
une  opinion  arrêtée  sur  ce  que  sera  le  ré- 
sultat des  négociations  projetées.  La  lettre 
du  premier  ministre  à M.  Fairbanks  fait 
remarquer  que  ce  n’est  guère  la  peine  de 
réunir  la  haute  commission  si  nous  devons 
nous  trouver  en  présence  des  mêmes  obsta- 
cles que  la  première  fois. 

Je  suis  certain  d’interpréter  comme  elle 
doit  l’être  la  lettre  du  premier  ministre,  en 
disant  qu’à  moins  qu’une  entente  prélimi- 
naire ne  nous  donne  une  espérance  plausible 
qu’une  nouvelle  réunion  aura  des  résultats 
satisfaisants,  le  gouvernement  canadien  ne 
montrera  aucune  disposition  à reprendre  les 
travaux  de  la  haute  commission. 

Mais,  M.  l’Orateur,  tout  en  restant  dignes, 
tout  en  refusant  de  faire  de  nouvelles  dé- 
marches pour  obtenir  la  réciprocité  de  nos 
amis  américains,  je  dois  dire  que  si,  instruits 
par  les  événements  de  ces  derniers  temps, 
ils  se  montrent  disposés  à discuter  sur  des 
bases  plus  libérales  la  question  des  relations 
commerciales  entre  les  deux  pays,  s’ils  mani- 
festent le  désir  de  réunir  de  nouveau  la 
haute  commission  dans  l’intention  de  tra- 
vailler sincèrement  à améliorer  la  situation 
actuelle,  nous  leur  devons  comme  nous  de- 
vons à notre  propre  dignité  de  faire  preuve 
du  même  esprit  de  générosité  et  de  justice 
et  de  concourir  à toute  démarche  raisonna- 
ble tendant  à établir  nos  relations  commer- 
ciales avec  les  Etats-Unis  sur  des  bases  ho- 
norables et  avantageuses  pour  les  deux 
pays. 

Sans  mettre  trop  d’espérances  dans  les  ré- 
sultats qui  pourront  découler  soit  de  nos  dé- 
marches auprès  du  gouvernement  impérial 
au  sujet  d’un  commerce  de  préférence,  soit 


de  la  reprise  des  négociations  avec  les  Etats- 
Unis  au  sujet  de  la  réciprocité,  je  considère 
qu’il  y a dans  ces  deux  importantes  ques- 
tions assez  d’aléa  pour  qu’il  soit  prudent  de 
notre  part  d’attendre  les  événements  avant 
d’entreprendre  de  faire  trop  de  change- 
ments dans  notre  tarif. 

Dans  toute  cette  question  de  tarif,  nous 
avons  cherché  à éviter  les  mesures  extrêmes. 
La  politique  fiscale  du  gouvernement  a tou- 
jours été  la  modération  et  la  stabilité.  On 
rencontre  toujours  des  outranciers  dans  les 
questions  de  cette  nature.  Il  y a les  protec- 
tionnistes à outrance,  ceux  qui  voudraient 
que  tout  fut  fabriqué  dans  le  pays,  mais  qui 
ne  se  donnent  pas  toujours  la  peine  d’étudier 
ce  que  cela  coûterait.  S’il  nous  arrive  par- 
fois de  demander  aux  partisans  de  cette  doc- 
trine quels  droits  il  faudrait  imposer  pour 
fabriquer  ces  articles  dans  le  pays,  nous 
constatons  qu’ils  ne  sont  pas  tout  à fait 
sincères  ; souvent  ils  ne  consentent  à donner 
leur  opinion  que  sous  le  sceau  du  secret,  et 
pas  toujours  encore. 

Il  existe  assurément  dans  le  pays  un  sen- 
timent général  en  faveur  des  industries  na- 
tionales ; tout  Canadien  doit  se  montrer  fier 
des  industries  du  Canada  ; nous  devons  tous 
désirer  accorder  la  préférence  aux  produits 
de  nos  propres  industries,  mais  en  cette  ma- 
tière il  y a toujours  la  question  du  prix  à 
considérer. 

Quand  des  industriels  s’adressent  au  gou- 
vernement, comme  cela  arrive  quelquefois, 
et  lui  demandent  d’imposer  des  droits  de  50, 
60  et  même  70  pour  100  sur  une  marchan- 
dise qu’ils  fabriquent,  je  me  dis  qu’il  y a 
beaucoup  de  gens  dans  le  pays  qui  se  de- 
manderont si  nous  sommes  bien  en  mesure 
de  pousser  la  protection  aussi  loin.  Nous 
avons  à nous  tenir  en  garde  contre  ces  thé- 
ories extrêmes. 

Il  y a aussi  les  extrémistes  opposés.  Il  y 
a ceux  qui,  partant  de  la  saine  théorie  du 
libre-échange,  certainement  excellente  en 
elle-même,  voudaient  la  voir  appliquer  dans 
toute  sa  rigueur,  sans  tenir  compte  des  cir- 
constances, ni  des  conditions.  Possédés  d’une 
idée  fixe,  ils  nous  disent  : donnez-nous  le 
libre-échange,  sans  vous  occuper  de  ce  qui 
se  fait  ailleurs  ; faites  votre  propre  tarif, 
sans  vous  occuper  de  ceux  des  autres  pays. 

Nous  ne  pouvons,  non  plus,  adopter  cette 
manière  de  voir.  Les  questions  commercia- 
les prennent  chaque  jour  plus  de  place  dans 


les  préoccupations  des  hommes  publics.  La 
rivalité  entre  les  nations  est  très  vive  ; il  y 
a même  ce  qu’on  appelle  la  guerre  de  ta- 
rifs, et  dans  les  conflits  de  ce  genre  la  bonne 
.vieille  théorie  ne  suffit  pas  ; il  faut  aussi  con- 
naître les  méthodes  employées  par  son  ad- 
versaire pour  pouvoir  changer  de  tactique 
an  besoin. 

Quelques  VOIX  : Ecoutez  ! écoutez  ! 

M.  MACLEAN  : Vous  y venez. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Je  vois 
avec  plaisir  que  mes  honorables  adversai- 
res partagent  mon  opinion.  Non  seulement 
il  est  nécessaire  de  se  rendre  compte  des 
moyens  employés  par  l’adversaire,  mais  il 
est  même  nécessaire,  dans  certaines  circons- 
tances exceptionnelles,  de  recourir  à ces 
mêmes  moyens.  Si  les  honorables  députés 
de  la  gauche  acceptent  cette  doctrine,  je  ne 
m’en  plaindrai  certainement  pas. 

Dans  un  pays  aussi  étendu  que  le  nôtre, 
il  doit  inévitablement  exister  de  grandes  di- 
vergences d’opinion  sur  les  questions  fis- 
cales ; sur  ce  point,  il  y aura  toujours  con- 
flit d’opinions,  parce  qu’il  y aura  toujours 
conflit  d’intérêts.  Il  y aura  des  outranciers 
d’un  côté  et  des  outranciers  de  l’autre.  Le 
devoir  du  gouvernement  est  de  tenir  un  juste 
milieu  entre  les  deux  partis,  de  chercher  à 
concilier  les  intérêts  opposés,  pour  arriver 
à une  solution  que  tous  peuvent  accepter— 
à un  compromis,  si  l’on  veut.  Nous  deman- 
dons à la  population  des  différentes  parties 
du  pays,  de  faire  chacune  certaines  con- 
cessions pour  arriver  à une  entente  com- 
mune, grâce  à laquelle  nous  travaillerons 
tous  de  concert. 

Les  industriels  voudraient  que  la  confec- 
tion du  tarif  fût  confiée  à une  commission 
indépendante  du  gouvernement.  Comment 
veut-on  que  le  gouvernement  se  désintéresse 
du  tarif  quand  on  voit  des  industriels  de- 
mander l’imposition  de  droits  qui  rédui- 
raient à la  misère  la  masse  de  la  popula- 
tion ? C’est  surtout  quand  on  voit  ce  qui 
se  passe  dans  nos  vastes  régions  de  l’ouest, 
qu’on  comprend  l’importance  qu’il  y a pour 
le  gouvernement  de  surveiller  la  confection 
du  tarif.  La  semence  jetée  dequis  quelques 
années  produit  ses  fruits.  Quand  on  voit 
les  immigrants  arriver  en  foules  compactes 
de  toutes  les  parties  du  monde,  il  est  impos- 
sible de  n’y  pas  voir  un  signe  des  temps. 
La  prépondérance  politique  est  en  voie  de 
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passer  de  l’est  à l’ouest.  Tout  prospère  que 
soient  l’est  et  le  centre  du  Canada,  la  pros- 
périté est  encore  plus  marquée  dans  le  vaste 
territoire  situé  à l’ouest  du  lac  Supérieur. 
Ontario  et  les  provinces  maritimes  voient 
décroître  leur  représentation  et  celle  de 
l’Ouest  augmente.  La  forte  population  qu’il 
y aura  bientôt  dans  l’ouest  exercera  une 
plus  grande  influence  qu’à  présent,  et  comme 
les  produits  de  cette  population  tirent  leur 
valeur  de  leur  facile  accès  sur  les  marchés 
du  monde,  elle  s’élèverait  contre  un  régime 
de  haute  protection  et  prendrait  certaine- 
ment les  moyens  de  le  faire  cesser. 

Ne  vaut-il  pas  mieux  effectuer  un  compro- 
mis avec  cette  population,  lui  demander  de 
s’entendre  avec  nous  sur  un  tarif  modéré, 
plutôt  que  de  la  provoquer  à s’insurger  con- 
tre les  intérêts  industriels  de  l’est,  par  l’a- 
doption d’un  tarif  hautement  protecteur  ? 
Les  industriels  eux-mêmes  ont  intérêt  à te- 
nir compte  de  ces  nouvelles  conditions.  La 
meilleure  manière  de  venir  en  aide  aux  in- 
dustriels du  Canada,  c’est  d’attirer  dans  les 
fertiles  prairies  du  Manitoba  et  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest,  une  population  nom- 
breuse et  prospère  qui  consommera  les  pro- 
duits des  industriels  de  l’est.  Mais  si7  par 
l’adoption  d’un  tarif  de  protection  outrée, 
que  ces  gens  considéreraient  comme  un  far- 
deau trop  lourd,  on  provoquait  leur  hostili- 
té, un  antagonisme  surgirait  entre  l’est  et 
l’ouest  et  il  n’en  résulterait  rien  de  bon  pour 
l’ensemble  du  pays.  Tendons  plutôt  une  main 
secourable  à ces  gens  qui  viennent  cher- 
cher un  foyer  sur  notre  sol,  adoptons  un  ta- 
rif qui  ne  leur  rendra  pas  la  vie  trop  chère, 
qui,  au  contraire,  leur  permettra  de  vivre 
aussi  économiquement  que  possible. 

Comme  je  l’ai  dit,  il  y a des  partis  ex- 
trêmes des  deux  côtés  et  nous  avons  cherché 
à les  concilier  en  donnant  au  pays  un  tarif 
stable,  un  tarif  qui,  dans  la  mesure  de  l’in- 
fluence qu’il  a pu  exercer  sur  la  prospérité 
générale,  a été  un  facteur  important  dans 
les  progrès  accomplis  depuis  quelques  an- 
nées. Les  efforts  que  nous  avons  faits  pour 
concilier  les  intérêts  contraires,  la  bonne  vo- 
lonté que  nous  avons  mise  pour  contenter 
tant  d’intérêts  divers,  sont  de  sûrs  garants 
que  dans  les  changements  qu’il  pourrait  y 
avoir  lieu  de  faire  plus  tard,  nous  apporte- 
rons le  même  soin,  le  même  esprit,  et— espé- 
rons-le— nous  obtiendrons  les  mêmes  heureux 
résultats. 


Je  crois,  M.  l’Orateur,  qu’après  l’Angleter- 
re et  les  Etats-Unis,  les  pays  qui  nous  inté- 
ressent le  plus,  au  point  de  vue  commercial 
et  autres,  sont  la  France  et  l’Allemagne. 
Quant  à la  France,  pous  avons  avec  ce  pays, 
depuis  un  certain  nombre  d’années  un  traité 
qui,  malheureusement,  ne  couvre  qu’un  nom- 
bre très  restreint  d’articles,  et  dont  les  con- 
ditions ne  nous  sont  pas  aussi  avantageuses 
que  nous  pourrions  le  délirer  ; je  le  considère 
un  tant  soit  peu  unilatéral.  Néanmoins,  si 
ce  traité  n’a  pas  réussi  à créer  un  fort  mouve- 
ment commercial  entre  les  deux  pays,  il  a 
certainement  fait  quelque  chose  et  nous  es- 
pérons qu’il  a ouvert  la  voie  vers  quelque 
chose  de  mieux.  Au  cours  de  l’année  derniè- 
re, plusieurs  ministres  de  la  Couronne  se 
trouvaient  en  Europe  et  nous  avons  profité 
de  l’occasion  pour  nous  occuper  de  cette  ques- 
tion de  commerce  avec  la  France.  Avec 
l’assentiment  du  gouvernement  de  Sa  Majes- 
té, nous  avons  entamé  des  négociations  avec 
le  gouvernement  français  au  ministère  des 
Affaires  étrangères,  à Paris.  Je  suis  heu- 
reux de  dire,  quoique  cela  soit  superflu,  que 
les  autorités  françaises  nous  ont  accueillis 
avec  toute  la  courtoisie  et  toute  la  considé- 
ration possibles  et  qu’elles  ont  manifesté  le 
plus  vif  désir  d’étendre  les  relations  com- 
merciales entre  les  deux  pays.  Malheu- 
reusement, le  temps  à notre  disposition  ne 
nous  a pas  permis  d’en  arriver  à une  con- 
clusion, mais  à en  juger  par  les  encourage- 
ments que  nous  avons  reçus,  je  suis  convain- 
cu qu’avant  longtemps  nous  pourrons  donner 
une  portée  beaucoup  plus  étendue  à notre 
traité  actuel  avec  la  France. 

J’arrive  maintenant  à l’Allemagne.  Avant 
le  31  juillet  1898,  nous  avions  un  traité  avec 
ce  pays,  ou,  pour  préciser  davantage,  nous 
participions  à un  traité  conclu  entre  l’Angle- 
terre et  l’Allemagne;  et  en  vertu  de  ce  traité, 
nous  avions  droit,  tout  comme  l’Angleterre, 
à ce  qu’on  appelle  le  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Cet  état  de  choses  a duré  plusieurs  années; 
mais  ce  traité,  bien  que  satisfaisant,  en  ce 
qui  concerne  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  contenait  une  clause  très 
préjudiciable,  non  seulement  au  Canada, 
mais  aux  colonies  en  général.  Par  cette 
clause  les  marchandises  venant  d’Allemagne 
au  Canada  ou  dans  aucune  colonie  ne  de- 
vaient pas  être  frappés  d’un  droit  plus  élevé 
que  les  marchandises  importées  d’Angle- 
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terre.  La  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée assure  à un  pays  le  bénéfice  des  avan- 
tages accordés  à aucune  autre  nation.  Mais 
ce  traité  allait  plus  loin,  en  ce  qu’il  nous 
obligeait  de  donner  à l’Allemagne  non  seule- 
ment les  mêmes  avantages  qu’aux  autres 
pays,  mais  aussi  tous  les  avantages  que  nous 
donnions  à la  mère  patrie.  Cette  clause  de 
l’ancien  traité  offrait  de  grands  inconvé- 
nients et  donna  lieu  à de  nombreuses  protes- 
tations de  la  part  des  colonies.  Toutes  ces 
protestations  restèrent  sans  effet.  Cepen- 
dant, en  1897,  le  Canada  vint,  en  quelque 
sorte,  résoudre  la  difficulté,  en  insérant  dans 
son  tarif  une  clause  lui  permettant  d’accor- 
der une  préférence  aux  marchandises  ve- 
nant d’Angleterre,  à l’encontre  de  celles  de 
tous  les  autres  pays  étrangers.  Ce  droit 
nous  fut  contesté  puis  finalement  nié,  après 
de  longues  contestations.  On  prétendit  que 
le  traité  nous  liait  et  que  nous  étions  tenus 
d’accorder  aux  produits  de  l’Allemagne  le 
même  traitement  qu’aux  produits  de  la  mère 
patrie.  Il  s’en  suivait  que  si  nous  accordions 
cette  préférence  à l’Allemagne,  il  nous  fal- 
lait l’accorder  aussi  à tous  les  autres  pays, 
en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée;  la  préférence  donnée  à l’Angle- 
terre se  trouvait,  par  le  fait,  virtuellement 
annulée. 

Tout  en  étant  obligé  de  prendre  cette  atti- 
tude, le  gouvernement  impérial  comprit 
qu’une  pareille  situation  ne  pouvait  durer, 
et  il  donna  avis  à l’Allemagne  qu’après  le 
31  juillet  1898,  le  traité  cesserait,  et  il  cessa. 
Alors  une  nouvelle  difficulté  se  présenta. 
Peu  de  temps  avant  l’expiration  de  ce  traité, 
le  gouvernement  impérial  engagea  des  négo- 
ciations pour  en  conclure  un  nouveau.  Le 
gouvernement  allemand  fit  savoir  qu’à  ce 
moment  il  n’était  pas  disposé  à conclure  de 
traités  permanents  avec  aucun  pays,  mais 
seulement  des  traités  provisoires  de  quel- 
ques années.  L’Angleterre  conclut  un  de 
ces  traités  provisoires  qui  lui  assurait  le 
bénéfice  de  la  nation  la  plus  favorisée,  mais 
le  Canada  en  fut  expressément  exclu. 

M.  R.  L.  BORDEN  : L’Angleterre  et  les 
colonies. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Oui,  le 
privilège  était  accordé  à l’Angleterre  et  aux 
colonies,  mais  le  Canada  en  était  expressé- 
ment exclu.  Dès  que  la  chose  fut  connue,  le 
Canada  protesta.  Une  correspondance  fut 


échangée  entre  le  gouvernement  et  notre 
Haut-commissaire  à Londres.  Le  premier 
traité  devait  prendre  fin  le  dernier  jour  de 
juillet  1898,  et  le  11  juillet  1898,  lord  Stath- 
cona  écrivait  au  sous-secrétaire  d’Etat 
des  colonies.  Toute  la  correspondance  échan- 
gée à ce  sujet  sera  déposée,  mais  pour  les 
besoins  du  moment  je  citerai  une  ou  deux 
lettres,  qui  mettront  la  Chambre  en  posses- 
sion des  faits  essentiels. 

RELATIONS  AVEC  L’ALLEMAGNE— LETTRE 
DE  LORD  STRATHCONA. 

17  rue  Victoria, 

Londres,  11  juillet  1898. 

Monsieur, — J’ai  l’honneur  d’accuser  réception 
de  la  lettre  de  M.  Cox  du  5 courant,  ainsi  que 
d’une  copie  de  la  note  de  l’ambassadeur  d’Alle- 
magne au  marquis  de  Salisbury,  lui  communi- 
quant la  décision  du  Bundesrath  sur  la  question 
des  relations  commerciales  provisoires  entre 
l’empire  allemand  et  l’Angleterre  et  ses  colo- 
nies, à l’expiration  du  traité  actuel. 

Je  suis  informé  que  le  gouvernement  canadien 
a constaté  avec  un  vif  regret  que  le  Canada  doit 
être  exclu  du  privilège  du  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  que  l’Allemagne  doit  ac- 
corder, après  le  31  courant,  aux  importations  du 
Royaume-Uni,  des  colonies  britanniques  et  des 
possessions  étrangères  de  l’empire. 

Il  est  vrai  que  le  Canada  accorde  au  Royaume- 
Uni  et  à certaines  possessions  anglaises  un  ta- 
rif différentiel,  à partir  du  31  courant,  mais  ceci 
est  une  question  de  politique  purement  inté- 
rieure, tout  à fait  distincte  de  la  politique  ex- 
térieure. A ce  propos,  je  puis  ajouter  que  le 
Canada  se  propose  d’accorder  à l’Allemagne  les 
mêmes  avantages  qu’il  accorde  à toutes  les 
autres  nations  étrangères.  Le  gouvernement  du 
Canada  sera  heureux,  si  la  chose  est  possible, 
de  continuer  cette  politique  à l’égard  de  l’Alle- 
magne. Tout  ce  que  le  Canada  demande  en  re- 
tour, c’est  que  l’Allemagne  lui  accorde  le  même 
traitement.  Personne  n’a  jamais  demandé  que 
les  exportations  du  Canada  soient  mises  sur  le 
même  pied  en  Allemagne  que  les  marchandises 
échangées  entre  les  différentes  parties  de  l’em- 
pire allemand. 

Il  y a un  autre  point  à signaler  : bien  que  les 
colonies  françaises,  espagnoles  et  portugaises 
accordent  des  taux  différentiels  sur  les  impor- 
tations de  la  mère  patrie,  je  ne  crois  pas  faire 
erreur  en  disant  que  l’Allemagne  ne  refuse  pas 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  aux 
importations  de  ces  colonies. 

Le  gouvernement  canadien  me  prie  de  deman- 
der au  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  soumet- 
tre la  question  au  gouvernement  allemand  et 
j’ose  respectueusement  exprimer  l’espoir  que  le 
gouvernement  allemand  consentira  à revenir  sur 
sa  décision  et  évitera  par  là  de  jeter  la  pertur- 
bation dans  les  relations  commerciales  entre 
l’Allemagne  et  le  Canada,  perturbation  qui  ne 
pourrait  avoir  que  des  résultats  désavantageux 
aux  deux  pays. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 
(Signé)  LORD  STRATHCONA. 
Le  sous- secrétaire  d’Etat  pour  les  Colonies. 

Bureau  Colonial. 

Downing  Street,  S.W. 

On  nous  a reproché,  dans  cette  Chambre, 
de  n’avoir  pas  usé  de  représailles  envers 
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l’Allemagne.  J’admets  que  l’affaire  était 
bien  de  nature  à pousser  le  parlement  à 
s’engager  dans  cette  voie.  Cependant,  nous 
avons  cru  que  dans  les  questions  ayant  un 
caractère  international  il  ne  faut  pas  légifé- 
rer à la  hâte  et  sous  le  coup  du  dépit.  Nous 
avons  préféré,  par  de  patientes  représen- 
tations, travailler  à faire  partager  notre  ma- 
nière de  voir  au  gouvernement  allemand, 
dans  l’espérance  d’en  arriver  à une  meil- 
leure entente,  et  comme  le  fait  voir  la  lettre 
de  lord  Strathcona,  nous  avons  adopté  cette 
ligne  de  conduite  dès  le  début.  Malheureu- 
sement, tous  nos  efforts  ont  été  infructueux. 
Les  représentations  diplomatiques  faites  par 
l’entremise  du  gouvernement  impérial  n’ont 
pas  eu  plus  de  succès.  A l’automne  de  1901, 
et  plus  particulièrement  au  mois  de  novem- 
bre, voyant  que  les  négociations  diploma- 
tiques ordinaires,  par  l’entremise  du  gouver- 
nement anglais,  n’amenaient  aucun  résultat, 
nous  avons  pensé  à utiliser  les  services  de 
M.  Bopp  qui  occupe  à Montréal  la  très  hono- 
rable position  de  consul  général  de  l’empire 
allemand,  et  de  discuter  la  question  avec 
lui.  Il  a eu  l’obligeance  de  se  rendre  à notre 
désir  et  de  nous  offrir  ses  services  pour  com- 
muniquer officiellement  nos  représentations 
à son  gouvernement.  Naturellement,  en  sa 
qualité  de  représentant  du  gouvernement 
allemand,  il  ne  s’est  pas  du  tout  montré  dis- 
posé à partager  notre  manière  de  voir,  mais 
nous  avons  cru  qu’il  serait  peut-être  utile 
d’insister  auprès  du  gouvernement  allemand, 
par  son  entremise  en  même  temps  que  par 
l’entremise  plus  régulière  du  bureau  colo- 
nial d’Angleterre.  Par  conséquent,  au  mois 
de  novembre  1901,  à la  suite  d’une  confé- 
rence du  très  honorable  premier  ministre,  de 
l’honorable  ministre  des  Douanes  et  moi, 
avec  M.  Bopp,  nous  avons  préparé  le  mé- 
moire suivant  : 

RELATIONS  AVEC  L’ALLEMAGNE— MEMOIRE 
DE  M.  FIELDING  POUR  LE  CONSUL. 

Le  soussigné  le  ministre  des  Finances,  ayant 
eu,  conjointement  avec  le  très  honorable  pre- 
mier ministre  et  l’honorable  ministre  des 
Douanes,  une  entrevue  à Ottawa  avec  Herr 
Franz  Bopp,  consul  de  Sa  Majesté  Impériale  al- 
lemande à Montréal,  au  sujet  des  relations  de 
commerce  entre  l’empire  d’Allemagne  et  la  Con- 
fédération du  Canada,  soumet  à la  considération 
du  Conseil  les  remarques  suivantes. 

Antérieurement  au  31  juillet  1898,  le  Canada, 
en  tant  que  partie  de  l’empire  britannique,  re- 
cevait en  Allemagne,  pour  ses  produits,  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  vertu 
du  traité  qui  était  depuis  longtemps  en  vigueur 
entre  ce  pays  et  la  Grande-Bretagne.  A la  date 


susdite,  ce  traité  ayajit  été  dénoncé  par  le  gou- 
vernement britannique,  il  cessa  d’être  en  vi- 
gueur. Des  arrangements  provisoires  sont  depuis 
lors  intervenus  de  temps  à autre  entre  la  Gran- 
de-Bretagne et  l’Allemagne.  Cependant,  le  Cana- 
da a été  exclu  des  avantages  de  ces  arrange- 
ments. Les  produits  du  Canada  ne  sont  plus 
admis  en  Allemagne  aux  conditions  de  faveur 
connues  dans  le  tarif  allemand  sous  le  nom  de 
“ droits  conventionnels  ”,  mais  ces  produits  sont 
spécialement  exclus  de  ces  avantages  et  on  leur 
applique  la  taxe  élevée  du  tarif  général.  La 
raison  donnée  par  le  gouvernement  allemand 
pour  cette  distinction  contre  le  Canada,  est  la 
préférence  accordée  par  la  Confédération  aux 
produits  de  la  Grande-Bretagne.  Le  soussigné 
désire  faire  remarquer  que  la  politique  du  gou- 
vernement du  Canada  n’a  jamais  eu  pour  objet 
d’accorder  à aucune  nation  étrangère  un  traite- 
ment plus  avantageux  que  celui  qu’on  pouvait 
accorder  à l'Allemagne.  La  politique  du  gouver- 
nement canadien  s’est  bornée  à rajuster  les  re- 
lations commerciales  de  la  Confédération  avec 
l’empire  britannique,  dont  il  forme  partie,  et 
c’est  là  chose  d’ordre  purement  domestique  dont 
aucun  gouvernement  étranger  ne  saurait  pren- 
dre le  moindre  ombrage.  Il  devrait  donc  sem- 
bler qu’en  ceci  l’Allemagne  n’a  aucun  sujet  de 
plainte  à formuler  contre  le  Canada.  Le  sous- 
signé est  d’avis  que  des  malentendus  se  sont 
produits  au  sujet  de  la  politique  suivie  à cet 
égard  par  -le  gouvernement  canadien,  et  il 
espère  que,  après  plus  ample  considération,  le 
gouvernement  allemand  s’apercevra  que  le  Ca- 
nada, en  accordant  la  préférence  à la  Grande- 
Bretagne,  n’a  pas  perdu  le  droit  qu’il  réclame 
d’être  traité  en  Allemagne  sur  le  même  pied  que 
les  nations  les  plus  favorisées. 

En  dehors,  cependant,  des  fins  que  le  gouver- 
nement canadien  peut  avoir  en  vue,  le  soussi- 
gné attire  l’attention  sur  le  fait  que  le  com- 
merce entre  les  deux  pays,  qui  était  de  beau- 
coup à l’avantage  de  l’Allemagne  lorsque  le 
traité  était  en  vigueur,  a continué  de  lui  être 
également  favorable  depuis  que  ce  traité  a cessé 
d’exister.  Le  Canada  a été  et  continue  d’être 
un  fort  acheteur  de  marchandises  allemandes, 
alors  que  d’Allemagne  ne  nous  a toujours  acheté 
et  continue  de  ne  nous  acheter  que  peu  de  nos 
produits.  La  statistique  suivante  indiquera 
clairement  à quel  point  la  balance  du  commerce 
est  en  faveur  de  l’Allemagne  : 

IMPORTATIONS  D’ALLEMAGNE  AU  CANADA, 
POUR  CONSOMMATION  DOMESTIQUE, 
PENDANT  LES  EXERCICES  TER- 
MINES LE  30  JUIN. 


1896  $5,931,459 

1897  6,493,368 

1898  5,584,0  L4 

1899  7,393,456 

1900  8,383,498 

1901  7,021,405 


Ces  importations,  croyons-nous,  sont  pour 
ainsi  dire  entièrement  d’origine  allemande. 

TOTAL  DES  EXPORTATIONS  DU  CANADA  EN 
ALLEMAGNE,  PENDANT  LES  EXER- 
CICES TERMINES  LE  30  JUIN. 


1896  $ 757,531 

1897  1,045,432 

1898  1,837,448 

1899  2,219,569 

1900  1,715,903 

1901  2,141,552 


Une  partie  de  ces  exportations  n’était  pas 
d’origine  canadienne,  et  n’était  passée  ici  qu’en 
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transit.  Le  relevé  suivant  indique  encore  de  fa- 
çon plus  précise  dans  quelle  mesure  l’Allemagne 
achète  des  produits  du  Canada. 

EXPORTATIONS  DE  PRODUITS  DU  CANADA 
EN  ALLEMAGNE,  PENDANT  LES  EXER- 
CICES TERMINES  LE  30  JUIN. 


1806 $ 606,919 

1897  764,589 

1898  1,419,096 

1899  1,310,373 

1900  1,128,163 

1901  1,374,616 


Comme  suite  à ces  chiffres,  prouvant  que  le 
commerce  entre  les  deux  pays  continue  à être 
de  beaucoup  en  faveur  de  l’Allemagne,  les 
achats  que  nous  faisons  là-bas  étant  cinq  fois 
plus  considérables  que  les  achats  faits  par  l’Al- 
lemagne au  Canada,  le  soussigné  croit  qu’on 
peut  en  toute  équité  demander  au  gouvernement 
allemand  d’ accorder  aux  produits  du  Canada  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  sur 
les  marchés  de  l’Allemagne. 

Le  fait  que  le  Canada,  bien  qu’il  soit  devenu 
un  client  fort  précieux  pour  l’Allemagne,  est 
traité  d’une  manière  peu  favorable  par  le  tarif 
allemand,  est  regardé  par  un  grand  nombre  au 
Canada  comme  un  manque  de  bienveillance,  au 
point  même  qu’on  a.  demandé  d’user  de  repré- 
sailles envers  l’Allemagne.  Le  gouvernement 
canadien  n’a  pas  accédé  à ces  demandes,  et  il  a 
allégué  qu’il  serait  préférable  de  soumettre  tous 
les  faits  à l’attestation  du  gouvernement  alle- 
mand, dans  l’espoir  que  la  taxe  différentielle 
édictée  contre  les  produits  du  Canada  serait 
levée. 

Le  gouvernement  canadien  serait  prêt,  en 
temps  opportun,  à considérer  la  question  géné- 
rale des  relations  de  commerce  entre  l’Allema- 
gne et  le  Canada.  Le  soussigné  croit  compren- 
dre, cependant,  que  ce  n’est  pas  en  ce  moment 
l’intention  du  gouvernement  allemand  de  con- 
clure des  traités  de  commerce  s’étendant  au 
delà  de  l’année  1903,  car  il  désire  qu’alors  tous 
les  arrangements  commerciaux  consentis  avec 
les  nations  étrangères  soient  soumis  à la  révi- 
sion. Il  ne  conviendrait  donc  pas  en  ce  moment 
au  gouvernement  canadien  d’ouvrir  des  négocia- 
tions pour  en  arriver  à conclure  un  traité  gé- 
néral avec  l’Allemagne.  Des  négociations  de  ce 
genre  prennent  nécessairement  beaucoup  de 
temps,  et  il  est  probable  que  la  période,  où 
l’Allemagne  est  encore  disposée  à négocier,  se- 
rait bien  près  d’être  expirée,  avant  que  nous 
aurions  pu  en  arriver  à un  arrangement  satis- 
faisant. 

Le  soussigné  expose  donc  que,  tout  en  se  ré- 
servant d’étudier  la  question  d’un  traité  qui 
serait  en  vigueur  à partir  de  1903,  il  est  dési- 
rable qu’un  arrangement  à l’amiable  soit  con- 
clu temporairement  avec  l’Allemagne.  Vu  les 
chiffres  cités  plus  haut,  indiquant  à quel  point 
la  balance  du  commerce  est  en  faveur  de  l’Alle- 
magne, il  conviendrait  de  demander  au  gouver- 
nement allemand  de  prendre  ces  faits  impor- 
tants en  considération  et  d’accorder  au  Canada 
les  avantages  de  tarif  dont  la  Confédération  est 
en  ce  moment  privée. 

Le  seul  désavantage  où  se  trouvent  les  pro- 
duits de  l’Allemagne  sur  les  marchés  du  Cana- 
da, comparativement  aux  produits  d’autres  na- 
tions étrangères,  est  celui  qui  ressort  de  l’ar- 
rangement intervenu  entre  la  France  et  le  Ca- 
nada par  le  traité  de  commerce  de  1894.  Les 
avantages  de  ce  traité  ont  été  étendus  à l’Alle- 
magne, et  nous  ne  les  avons  retirés  qu’après  que 
le  gouvernement  allemand  eut  adopté  envers 


nous  la  politique  qui  est  le  sujet  de  ce  mé- 
moire. Dans  le  cas  où  l’Allemagne  consenti- 
rait à accorder  aux  produits  du  Canada  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée,  les  avan- 
tages qui  sont  accordés  à la  France,  par  le 
traité  de  1894,  seraient  naturellement  étendus  à 
l’Allemague,  ce  qui  mettrait  ainsi  les  marchan- 
dises allemandes  sur  le  même  pied  que  les  mar- 
chandises des  autres  nations  étrangères. 

La  conclusion  d’un  traité  formel  exigerait  la 
nomination  de  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
l’Empereur  d’Allemagne  et  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  ce  dernier  agissant 
au  nom  du  Canada.  Mais  tout  en  admettant 
cela,  le  soussigné  est  d’avis  qu’un  échange  cor- 
dial d’opinions  entre  les  membres  du  gouverne- 
ment canadien  et  Herr  Bopp,  représentant  le 
gouvernement  allemand,  peut  être  très  utile 
pour  amener  une  meilleure  entente,  et  il  est 
recommandé  en  conséquence  que  copie  de  ce  mé- 
moire soit  remise  confidentiellement  à Herr 
Bopp.  Si  celui-ci  peut  bientôt  nous  informer 
que  les  suggestions  émises  dans  ce  mémoire 
sont  considérées  favorablement,  des  mesures 
pourraient  alors  être  prises  pour  que  le  tout 
soit  ratifié  formellement  par  les  voies  diplo- 
matiques ordinaires. 

(Signé)  W.  S.  FIELDING, 
Ministre  des  Finances. 
Ministères  des  Finances. 

Ottawa,  18  novembre  1901. 

Les  chiffres  apparaissant  sur  ce  mémoire 
vont  jusqu’à  la  fin  de  l’exercice  expiré  le  30 
juin  1901.  Les  chiffres  de  l’année  suivante 
accusent  de  nouveau  une  balance  considéra- 
ble du  commerce  en  faveur  de  l’Allemagne. 
En  cette  année  1902,  nos  importations  d’Al- 
lemagne pour  consommation  domestique,  se 
sont  élevées  à $10,823,169,  alors  que  nos  ex- 
portations en  Allemagne  n’étaient  que  de 
$1 ,298,654.  Je  regrette,  M.  l’Orateur,  que 
malheureusement  tous  nos  efforts  pour  en 
arriver  à une  meilleure  entente  avec  l’Alle- 
magne ont  échoué.  Nous  avons  usé  de  pa- 
tience pendant  cinq  ans,  afin  d’en  arriver  à 
une  entente,  et  il  faut  reconnaître  que  plu- 
sieurs députés  de  la  gauche  n’auraient  pas 
eu  cette  patience,  car  ils  nous  ont  déjà  re- 
proché, et  peut-être  avec  raison,  d’avoir  at- 
tendu trop  longtemps  pour  répondre  à ces 
hostilités.  Quoi  qu’il  en  soit,  M.  l’ Orateur, 
nous  ne  croyons  pas  qu’on  puisse  laisser  plus 
longtemps  les  choses  en  l’état  actuel. 

Quelques  DEPUTES  : Très  bien  ! 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Après 
avoir  usé  de  patience  pendant  cinq  années, 
nous  croyons  que  c’est  notre  devoir  de  pré- 
senter les  faits  devant  le  parlement  du  Ca- 
nada, et  de  prendre  telles  mesures  qui  sem- 
bleront nécessaires  pour  affirmer  le  droit  qu’a 
le  peuple  canadien  de  conclure  des  arrange- 
ments, soit  pour  des  fins  de  commerce  ou  au- 
tre chose,  avec  la  métropole  ou  toute  partie 
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de  l’empire  britannique,  sans  reconnaître  le 
droit  d’une  nation  étrangère  d’intervenir 
dans  le  débat  de  quelque  façon  que  ce  soit. 

Quelques  DEPUTES  : Très  bien  ! 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Nos 

amis  les  Allemands  nous  ont  montré  la  mar- 
che à suivre  dans  une  circonstance  de  ce 
genre.  Nous  n’avons  pas  en  ce  moment  de 
loi  dans  notre  tarif  qui  nous  permette  de 
faire  face  à de  telles  conditions  exceptionnel- 
les. Nos  amis  les  Allemands  nous  ont  pour- 
tant montré  comment  il  fallait  s’y  prendre, 
pour  peu  que  nous  voulions  suivre  leur  ex- 
emple. J’ai  en  ce  moment  devant  moi  un  ex- 
trait du  tarif  allemand.  C’est  là  la  loi  qui 
a été  récemment  votée,  mais  je  ne  crois  pas 
qu’elle  soit  actuellement  en  vigueur.  Elle 
le  sera  sans  doute  plus  tard.  Mais  ce  n’en 
est  pas  moins  la  dernière  loi  concernant  le 
tarif  allemand.  Voici  ce  qu’on  y lit  : 

Les  marchandises  sujettes  aux  droits,  prove- 
nant de  pays  où  les  navires  et  les  produits  de 
l’ Allemagne  sont  traités  moins  favorablement 
que  ceux  d’autres  nations,  peuvent,  sans  pré- 
judice du  paiement  des  droits,  être  grevées 
d’une  surtaxe  allant  jusqu’à  100  pour  cent  des 
droits  ordinaires  imposés  sur  telles  marchan- 
dises, ou  même  d’une  surtaxe  équivalant  à la 
valeur  totale  des  marchandises  elles-mêmes. 
Les  marchandises  entrant  en  franchise,  d’après 
le  tarif,  peuvent  pareillement  être  taxées  d’un 
droit  ne  dépassant  pas  50  pour  cent  ad  valo- 
rem. 

L’Allemagne  n’aurait  certainement  pas  lieu 
d’élever  aucune  réclamation  si  nous  suivions 
ici  son  exemple. 

Quelques  DEPUTES  : Très  bien  ! Ayons 
la  même  taxe. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Mais, 
sans  nous  départir  de  la  politique  de  modéra- 
tion qu’on  doit  toujours  observer 

Quelques  DEPUTES  : Très  bien  ! 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Nous 
pouvons  prendre  un  enseignement  précieux 
en  pays  étranger,  sans  pousser  les  choses  à 
l’extrême.  Nous  ne  nous  proposons  pas  d’al- 
ler aussi  loin  que  l’Allemagne,  au  sujet  des 
marchandises  admises  en  franchise.  Les 
Allemands,  de  par  le  droit  que  leur  en  donne 
leur  tarif,  peuvent  taxer  les  marchandises 
non  sujettes  aux  droits  ; c’est-à-dire  des  mar- 
chandises qui  entreraient  en  franchise,  si  ce 
n’était  que,  dans  ce  cas  particulier,  elles  sont 
sujettes  aux  droits.  Ce  n’est  pas  là  ce  que 
nous  voulons  faire.  Mais  nous  demandons 
que,  pour  ce  qui  est  des  marchandises  sujet- 


tes aux  droits,  nous  insérions  dans  notre  ta- 
rif une  clause  portant  que,  quand  un  pays 
étranger  traitera  les  produits  du  Canada 
d’une  façon  moins  favorable  que  les  importa- 
tions des  autres  pays,  alors  il  sera  imposé 
sur  les  marchandises  de  ce  pays  étranger  une 
surtaxe  supérieure  aux  droits  du  tableau  A 
de  notre  tarif,  communément  appelé  tarif 
général,  ladite  surtaxe  devant  être  de  un  tiers 
des  droits  t fixés  par  le  dit  tableau  A du  tarif 
général.  Cette  clause,  ainsi  que  la  Chambre 
voudra  bien  le  remarquer,  est  d’une  portée 
générale,  et  peut  être  appliquée  en  tout  temps 
à tout  pays  étranger  qui  traite  les  produits 
du  Canada  d’une  manière  défavorable.  Mais 
nous  nous  proposons  de  l’appliquer  immédia- 
tement à l’Allemagne,  et,  pour  ce  qui  est 
des  marchandises  allemandes,  cette  clause 
entrera  en  vigueur  dès  demain  matin  dans 
toutes  les  douanes  du  Canada. 

Quelques  VOIX  : Très  bien! 

Le  MINISTRE  DES  CHEMINS  DE  FER 
ET  CANAUX  : Avec  cette  exception,  toute- 
fois, qu’elle  ne  s’appliquera  pas  à aucunes 
marchandises  qui  peuvent  avoir  été  achetées 
par  une  corporation,  maison  de  commerce 
ou  une  personne  quelconque,  au  Canada, 
antérieurement  à ce  moment,  pour  transpor- 
tation immédiate  au  Canada.  Hors  cette 
exception,  la  surtaxe  sera  demain  exigible 
sur  les  marchandises  allemandes  dans  toutes 
les  douanes  du  Canada.  L’effet  de  ces  dis- 
positions sera,  comme  je  le  suppose,  de  di- 
minuer nos  importations  d’Allemagne,  et 
d’engager  nos  importateurs  à envoyer  leurs 
commandes  dans  des  pays  qui  sont  mieux 
disposés  à acheter  de  nous,  et  je  suppose 
qu’un  autre  effet  sera  aussi  de  donner  un 
plus  grand  développement  à notre  commerce 
avec  les  Antilles.  Si  cela  se  produisait,  il 
y aurait  aussi  là  un  certain  avantage  pour 
nous. 

Il  y a encore  deux  ou  trois  autres  sujets  se 
rattachant  au  tarif,  sur  lesquels  je  désire 
attirer  l’attention  de  cette  Chambre.  Tout 
en  désirant  ne  déranger  le  tarif  que  le  moins 
possible,  il  y a certains  articles  qui  sont 
dans  des  conditions  toutes  particulières. 
L’année  dernière,  la  fabrication  des  rails 
s’est  poursuivie  activement,  aux  grandes 
usines  de  Sault  Sainte-Marie.  Le  gouverne- 
ment, se  rendant  compte  que  cette  industrie 
mérite  d’être  encouragée,  a donné  à la  com- 
pagnie une  forte  commande  de  rails,  qui  n’a 
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pu  être  exécutée  qu’en  partie.  Nous  avons 
toujours  envisagé  favorablement  la  propo- 
sition d’accorder  à cette  industrie  le  même 
degré  d’encouragement  que  celui  qui  protège 
la  plupart  de  nos  autres  industries.  Mais 
nous  avons  hésité  à le  faire,  parce  que,  dans 
ce  cas,  nous  n’étions  pas  sûrs  que  les  usines 
de  Sault  Sainte-Marie  seraient  en  mesure 
de  pouvoir  fournir  la  quantité  et  la  qualité 
de  rails  demandés  par  les  chemins  de  fer  du 
Canada.  Il  nous  a semblé,  dans  ces  condi- 
tions, que  l’impositon  d’un  droit  ne  rempli- 
rait pas  l’objet  que  nous  avions  en  vue. 
Nous  avons  décidé  que,  bien  que  nous  ne 
serions  pas  justifiables  d’imposer  des  droits 
maintenant,  nous  pouvons  raisonnablement 
demander  à la  Chambre  d’imposer  un  droit, 
qui  sera  applicable  quand  il  y aura  des  usi- 
nes, soit  au  Sault  Sainte-Marie  ou  ailleurs, 
d’une  capacité  suffisante  pour  pouvoir  four- 
nir des  rails  de  la  qualité  voulue  et  en  quan- 
tités convenables.  Nous  demandons  donc 
qu’autorisation  soit  donnée  au  Gouverneur 
en  conseil  d’imposer,  par  décret  de  l’exécu- 
tif, un  droit  de  $7  par  tonne  sur  les  rails 
d’acier;  pourvu,  toutefois,  que  ce  décret  ne 
soit  pas  rendu  tant  que  le  gouvernement  ne 
se  sera  pas  assuré  qu’il  y a des  usines  au 
Canada  fabriquant  des  rails  de  la  meilleure 
qualité,  et  en  quantité  suffisante  pour  suffire 
à la  demande  normale  du  marché.  Ce  droit 
serait  alors,  bien  entendu,  sujet  comme 
d’habitude  à la  préférence  en  faveur  de 
l’Angleterre. 

Une  autre  industrie,  au  sujet  de  laquelle 
on  nous  a fait  de  vives  instances,  c’est  l’in- 
dustrie du  plomb  dans  la  Colombie-Britan- 
nique. Nous  constatons,  cependant,  que  les 
droits  que  les  industriels  engagés  dans  cette 
industrie  désireraient  voir  imposer  entraîne- 
raient un  rajustement  d’autres  droits,  en 
même  temps  qu’à  de  notables  augmentations 
que  nous  ne  sommes  pas  prêts  à accorder. 
Par  conséquent,  pour  ce  qui  est  du  tarif, 
nous  nous  trouvons  dans  l’impossibilité  d’ac- 
céder à ces  demandes.  Néanmoins,  nous  re- 
connaissons l’importance  de  l’industrie  du 
plomb,  et  nous  nous  rendons  compte  des 
avantages'  qu’il  pourrait  y avoir  à encoura- 
ger cette  industrie.  Nous  sommes  disposés 
à étudier  la  situation  pour  voir  si  nous  ne 
pourrions  pas  y remédier  en  apportant  cer- 
taines modifications  à la  loi  concernant  les 
primes  sur  le  plomb.  Mais  nous  ne  pouvons 
pas  aller  plus  loin  pour  le  moment. 


Une  autre  industrie  qui  se  trouve  dans 
des  conditions  particulières,  c’est  la  ficelle 
d’engerbage.  En  1897,  la  ficelle  d’enger- 
bage  fut  comprise  parmi  les  marchandises 
entrant  en  franchise.  Plusieurs  personnes 
ont  prédit  alors  que  c’en  était  fait  de  cette 
industrie.  Chose  étonnante,  cependant,  il 
y a plus  de  fabriques  de  ficelle  d’engerbage 
aujourd’hui  en  activité  au  Canada,  sans  pro- 
tection, qu’il  n’y  en  avait  autrefois  avec  les 
droits,  ce  qui  prouve  de  nouveau  que  les 
théories  et  les  faits  ne  font  pas  toujours  bon 
ménage  ensemble. 

M.  MACLEAN  : On  nous  a saturé  de  thé- 
ories aujourd’hui. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Je  re- 
garde mon  honorable  ami.  J’y  vois  tout  un 
monde. 

M.  MACLEAN  : Ce  n’est  pas  là  un  monde 
de  si  mauvaise  mine,  après  tout. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Oh,  ce 
monde  m’est  très  agréable.  Avec  un  bon 
gouvernement  et  un  bon  tarif,  ce  monde  me 
va  bien.  Mais,  pour  en  revenir  à la  ficelle 
d’engerbage,  cette  industrie  me  paraît,  jus- 
qu’à un  certain  point,  ne  pouvoir  prospérer 
que  sur  la  base  du  libre-échange.  Mais  des 
conditions  particulières  se  sont  produites, 
depuis  que  le  gouvernement  américain  a 
édicté  des  lois  au  sujet  des  îles  Philippines. 
Ce  gouvernement  a imposé  un  droit  d’expor- 
tation de  § de  cent  par  livre  sur  le  chanvre 
exporté  en  tous  pays,  avec  cette  clause  que 
quand  le  chanvre  se  rend  aux  Etats-Unis,  et 
y est  employé  pour  la  fabrication  de  la  fi- 
celle, le  fabricant  aura  droit  à une  remise 
équivalant  à ce  qui  a été  payé  pour  droits 
d’exportation.  Cette  diminution  équivaut 
ainsi  pour  ainsi  dire  à une  prime  payée  au 
fabricant  américain.  Pour  ce  qui  est  de  l’in- 
dustrie de  la  ficelle  d’engerbage  au  Canada, 
le  fabricant  se  trouve  soumis  à un  grand 
désavantage.  Bien  qu’il  ne  participe  en  rien 
aux  avantages  de  notre  tarif,  le  fabricant 
américain,  en  plus  de  la  prime  qu’il  reçoit,  a 
libre  accès  à notre  marché.  C’est  là  un 
état  de  choses  auquel  il  nous  faut  remédier; 
et  bien  que  nous  n’ayons  pas  encore  abordé 
ce  sujet  dans  les  résolutions  du  tarif,  le  gou- 
vernement présentera,  avant  la  fin  de  la  ses- 
sion, une  mesure  permettant  aux  fabricants 
canadiens  de  ficelle  d’engerbage  d’être  com- 
pensés pour  le  désavantage  que  leur  fait 
subir  le  gouvernement  américain  en  impo- 
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sant  des  droits  d’exportation  sur  le  chanvre. 

Il  y a,  dans  le  tarif,  un  article  imposant 
un  droit  sur  les  navires  de  construction 
étrangère  qui  sont  immatriculés  au  Canada. 
Nous  avons  constaté  que  certaines  personnes 
éludaient  les  dispositions  de  la  loi  en  ame- 
nant des  navires  de  construction  étrangère 
à Terre-Neuve,  puis  là  les  immatriculant 
comme  navires  anglais,  et  ensuite  les  en- 
trant comme  tels  au  Canada.  Afin  d’empê- 
cher cela,  nous  avons  édicté  une  loi,  pendant 
la  dernière  session,  pour  imposer  un  permis 
sur  tous  les  navires  de  construction  étran- 
gère faisant  le  cabotage  le  long  de  nos  côtes. 
Ce  bill  n’était  pas  alors  devenu  loi,  car  il 
avait  fallu  le  réserver  à la  considération  du 
gouvernement  impérial.  Il  a été,  depuis  lors, 
confirmé  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
et  cette  loi  est  maintenant  en  vigueur.  Nous 
n’avons  pas  annulé  le  droit  d’enregistrement, 
pendant  la  dernière  session,  de  sorte  que 
nous  avons  actuellement  le  droit  et  le  per- 
mis, ce  qui  n’était  pas,  bien  entendu,  l’in- 
tention du  parlement.  Nous  proposons  donc 
d'abroger  l’article  du  tarif  qui  impose  le 
droit,  et  de  ne  laisser  en  vigueur  que  la 
clause  relative  au  permis. 

Nous  avons,  depuis  quelques  années,  ac- 
cordé l’exemption  de  droits  aux  machines 
importées  pour  la  fabrication  du  sucre  de 
betteraves.  Cette  exemption  est  expirée  le 
1er  avril.  Nous  proposons  de  la  renouveler 
pour  une  autre  année,  jusqu’au  1 juillet 
1904. 

Afin  de  développer  les  mines  d’or  d’allu- 
vion  du  district  du  Yukon,  nous  proposons 
de  demander  à la  Chambre  de  laisser  entrer 
en  franchise,  jusqu’au  30  juin  1904,  les  ma- 
chines et  appareils  divers,  non  fabriqués 
au  Canada,  pour  l’usage  exclusif  des  mines 
d’or  d’alluvion. 

Je  crois  que  j’ai  maintenant  indiqué  tous 
les  changements  apportés  au  tarif. 

M.  MACLEAN  : Les  lainages. 

Le  MINISTRE  DES  FINANCES  : Il  y a 
un  autre  changement  qui  n’est  pas  compris 
dans  mes  résolutions,  mais  dont  je  parlerai 
plus  loin.  Il  y a,  dans  l’Acte  des  douanes, 
une  disposition  à l’effet  d’admettre  en  fran- 
chise certaines  matières  nécessaires  à l’in- 
dustrie. Je  suppose  qu’on  doit  admettre 
le  principe  que  le  plus  grand  comprend  le 
moindre  ; en  d’autres  termes,  si  nous  pou- 
vons enlever  complètement  les  droits,  il  s’en 


suit  naturellement  que  nous  pouvons  aussi 
en  enlever  une  partie.  Cependant,  l’Acte 
n’est  pas  interprété  de  cette  manière. 

Si  nous  voulons  accorder  aux  manufactu- 
riers une  abolition  complète  des  droits,  nous 
pouvons  le  faire  ; mais  si  nous  croyons  que 
ce  serait  aller  trop  loin,  et  que  nous  dési- 
rions ne  retrancher  que  partie  de  ces  droits, 
on  prétend  que  l’acte  ne  nous  donne  pas 
cette  autorisation.  Il  y a des  choses  fort 
curieuses,  se  rattachant  à l’administration 
de  nos  lois  de  douanes.  Il  y a des  cas  où 
l'on  a pu  constater  que  les  matières  brutes 
importées  de  pays  étrangers  sont  frappées 
d’une  taxe  plus  forte  que  les  articles  fabri- 
qués avec  ces  mêmes  matériaux,  qui  nous 
arrivent  de  la  Grande-Bretagne  sous  la 
clause  de  la  préférence.  Afin  de  remédier 
à cela,  nous  proposons  d’amender  l’Acte  des 
douanes  de  telle  sorte  que  nous  puissions 
dorénavant  avoir  l’autorisation,  non  seule- 
ment d’abolir  les  droits,  mais  aussi  de  les 
réduire. 

Il  y a encore  un  autre  sujet,  qui  ne  se 
rapporte  peut-être  pas  au  budget,  mais  qui 
n’en  est  pas  moins  d une  grande  importance, 
et  dont  j’aimerais  à dire  quelques  mots. 

Le  Canada  a déjà  dépensé  beaucoup  d’ar- 
gent à construire  des  canaux  et  à améliorer 
nos  cours  d’eau  depuis  les  grands  lacs  jus- 
qu’à la  mer,  par  voie  du  fleuve  Saint-Lau- 
rent. Il  y a quelques  années,  ces  canaux 
n’avaient  que  peu  de  profondeur.  Il  fut  jugé 
bon  de  les  agrandir  et  de  les  creuser,  ce  qui 
a entraîné  des  dépenses  considérables.  Le 
réseau  de  nos  canaux  est  maintenant  à peu 
près  complet,  et  nous  nous  reposons  sur  ces 
canaux  ainsi  que  sur  les  chemins  de  fer 
pour  le  transport  de  l’énorme  volume  du 
trafic  entre  l’ouest  et  l’est  du  Canada.  Ceux 
qui  s’intéressent  de  près  au  fonctionnement 
de  nos  canaux  sont  tout  naturellement  dé- 
sireux qu’il  y ait,  pour  ces  canaux,  le  moins 
d’obstacles  possibles,  et  qu’on  facilite  de 
toutes  manières  le  transport  de  nos  produits 
par  ces  canaux  jusqu’à  Montréal  et  les  au- 
tres ports  de  mer.  Une  délégation,  com- 
posée d’un  grand  nombre  de  personnes  inté- 
ressées à ce  trafic,  s’est  rencontrée  récem- 
ment avec  le  gouvernement,  et  a fait  de 
vives  instances  pour  que,  dans  le  but  de  dé- 
velopper nos  affaires  davantage,  les  droits 
de  péage  fussent  abolis  et  pour  que  toutes 
nos  eaux  intérieures  fussent  aussi  libres  que 
l’est  l’océan. 
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Le  gouvernement  a fait  une  étude  atten- 
tive de  ces  considérations.  Il  peut  sembler 
douteux  que  les  droits  de  péage  soient  assez 
élevés  pour  constituer  un  obstacle  sérieux 
au  tarif.  Mais  nous  n’en  voyons  pas  moins 
qu’il  peut  être  opportun  de  faire  un  essai. 
Les  ressources  atteintes  par  l’obolition  des 
droits  de  péage,  bien  qu’assez  considérables, 
ne  le  sont  pas  au  point  de  pouvoir  devenir 
un  facteur  inquiétant  dans  les  jours  de  pros- 
périté que  nous  traversons  ; et  nous  aban- 
donnerions de  grand  cœur  cette  partie  de 
nos  recettes,  si  nous  étions  sûrs  que  cela 
devrait  avoir  l’effet  auquel  s’attendent  les 
délégués  qui  nous  ont  présenté  ces  instan- 
ces. Nous  désirons  réserver  notre  droit  pour 
l’avenir,  ce  qui  dépendra  des  résultats  de 
l’expérience  que  nous  avons  l’intention  de 
tenter.  Ces  réserves  exceptées,  j’annonce 
maintenant  que  le  gouvernement  a décidé 
de  suspendre,  durant  deux  ans,  le  paiement 
des  droits  de  péage,  rendant  ainsi  absolu- 
ment libres  tous  les  canaux  du  Canada. 

Je  le  répète,  nous  allons  faire  un  essai  de 
cela.  Nous  espérons  que  les  espérances  qu’on 
fonde  sur  cette  abolition  seront  réalisées,  et 
nous  nous  réservons  notre  droit  d’agir  dans 
deux  ans  comme  bon  nous  l’entendrons. 
Nous  croyons  que  cet  essai  est  bien  tout  ce 
qu’on  peut  nous  demander  de  faire  à ce 
sujet,  et  nous  prenons  cette  initiative  avec 
l’espoir  que  nos  grands  cours  d’eau  vont 
pouvoir  servir  au  transport  du  trafic  pour  le- 
quel la  nature  les  a destinés. 

Je  suis  certain,  M.  l’Orateur,  que  tous  les 
membres  de  cette  Chambre,  et  tous  les  bons 
citoyens  du  Canada  se  réjouiront  des  condi- 
tions favorables  qui  ont  pu  me  permettre  de 
donner  un  état  aussi  satisfaisant  des  affai- 
res du  Dominion.  Nous  avons  toutes  raisons 
d’envisager  avec  satisfaction  les  progrès  du 
pays  dans  le  passé.  Mais  nous  avons  encore 
plus  raison  de  porter  nos  regards  avec  es- 
pérance et  confiance  vers  le  grand  avenir 
qui  est  le  partage  de  ceux  qui  ont  le  bon- 
heur d’habiter  cette  partie  nord  du  conti- 
nent américain. 

Nous  pouvons  différer  sur  plusieurs 
points,  mais  nous  sommes  tous  d’accord 
dans  la  satisfaction  qui  nous  anime  de  voir 
que  notre  pays  jouit  d’un  si  haut  degré  de 
prospérité.  Jamais,  à aucune  période  de  no- 
tre histoire,  l’avenir  s’est-il  montré  encore 
sous  des  couleurs  aussi  riantes.  Jamais  en- 
core notre  pays  ne  s’était-il  affirmé  de  fa- 


çon si  prépondérante,  aux  yeux  du  monde 
entier.  Nous  connaissions  bien  nous-mê- 
mes, il  est  vrai,  depuis  longtemps,  les  su- 
perbes ressources  de  nos  immenses  terri- 
toires, mais  nos  efforts  pour  faire  connaître 
et  apprécier  ces  ressources  à l’étranger  ont 
parfois  rencontré  moins  de  succès  que  nous 
aurions  pu  le  désirer.  Mais  tout  cela  ap- 
partient au  passé,  et  nous  ne  trouvons  rien 
à redire  maintenant.  En  Angleterre,  sur 
le  continent  d’Europe,  et  même  dans  la 
république  qui  nous  avoisine,  la  rumeur  se 
fait  de  plus  en  plus  grandissante  qu’il  y a 
ici  un  pays  de  progrès,  un  pays  d’immenses 
ressources,  un  pays  de  splendide  avenir, 
et  des  milliers  d’immigrants  des  meilleures 
classes  s’entassent  sur  les  navires  et  sur  les 
trains  de  chemins  de  fer,  dans  leur  hâte 
d’atteindre  le  nouvel  Eldorado  promis  à 
leurs  rêves.  Nous  avons  toute  raison  de 
souhaiter  la  bienvenue  à ces  nouveaux  ci- 
toyens. Nous  sommes  heureux  d’apprendre 
qu’ils  ont  décidé  de  faire  cause  commune 
avec  nous.  Fasse  le  ciel  que  nous,  à qui,  com- 
me membres  du  parlement,  a été  conféré  de 
haut  privilège  d’être  à la  tête  des  affaires 
de  ce  Dominion,  fasse  le  ciel,  dis- je,  que 
nous  ne  manquions  jamais  de  diriger  nos 
efforts  de  telle  manière  que  ces  nouveaux 
citoyens  conserveront  toujours  l’assurance 
que  cette  terre  d’Amérique,  devenue  leur 
nouvelle  patrie,  récompensera  leurs  tra- 
vaux intelligents  et  fructueux  des  bienfaits 
de  la  paix,  du  bonheur  et  de  la  prospérité. 

Je  désire  ici  soumettre  les  résolutions  sui- 
vantes : 

Qu’il  est  expédient  de  modifier  de  nouveau  le 
tarif  des  douanes,  de  1897,  comme  suit  : — 

Que  les  articles  suivants  soient  ajoutés  au 
dit  acte  : — 

Le  Gouverneur  en  conseil  pourra,  par  un  dé- 
cret du  conseil,  ordonner  qu’un  droit  de  sept 
piastres  par  tonne  soit  imposé,  dans  le  tableau 
A,  sur  toutes  barres  de  fer  et  d’acier  pour  che- 
mins de  fer,  ou  sur  tous  rails  de  forme  quel- 
conque pour  chemins  de  fer,  importés  au  Ca- 
nada ; et  à dater  de  la  publication  dudit  décret 
dans  la  Gazette  du  Canada,  ledit  droit  sera  pré- 
levé, perçu  et  payé  sur  tous  lésdits  rails  ; et, 
en  conséquence,  l’item  238  dans  le  tableau  A, 
et  l’item  585  dans  le  tableau  B sont  abrogés. 

Pourvu,  toutefois,  que  ce  décret  ne  soit  pas 
rendu  avant  que  le  Gouverneur  en  conseil  se 
soit  assuré  que  des  rails  d'acier,  de  la  meil- 
leure qualité,  propres  à être  employés  pour  les 
chemins  de  fer  du  Canada,  sont  fabriqués  en  ce 
pays  avec  de  l’acier  manufacturé  au  Canada,  en 
quantité  suffisante  pour  faire  face  aux  besoins 
ordinaires  du  marché. 

Les  articles  produits  ou  fabriqués  par  tout 
pays  étranger  qui  donne  aux  importations  du 
Canada  un  traitement  moins  favorable  qu’aux 
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articles  similaires  d’autres  pays,  pourront  être 
frappés  d'une  surtaxe  supérieure  aux  droits  du 
tableau  A,  ladite  surtaxe  devant  être,  dans  cha- 
que cas,  d’un  tiers  du  droit  fixé  par  ledit  tableau 
A. 

Cette  surtaxe  s’appliquera  à tout  article  dont 
la  principale  valeur  aura  été  produite  par  re 
pays  étranger,  bien  qu’il  ait  pu  être  amélioré 
ou  augmenté  en  valeur  par  la  main-d’œuvre  d’un 
autre  pays, — nonobstant  les  prescriptions  du  ta- 
rif préférentiel  britannique  et  les  règlements 
s’y  rapportant. 

Toute  contestation  au  sujet  de  tout  pays  ou 
produits  étrangers  venant  sous  l'opération  de 
cet  article  sera  tranchée  par  le  ministre  des 
Douanes  dont  la  décision  sera  finale. 

Le  ministre  des  Douanes  pourra,  avec  l’ap- 
probation du  Gouverneur  en  conseil,  faire  des 
règlements  pour  remplir  les  fins  du  présent  ar- 
ticle. 


Ladite  surtaxe  ne  s’appliquera  pas  aux  pro- 
duits réellement  achetés,  le  ou  avant  le  16e  jour 
d’avril  1903,  par  aucune  corporation,  maison 
d’affaires  ou  personne  au  Canada  pour  l’expé- 
dition immédiate  au  Canada.” 

Que  la  période  d’exemption  de  droit  sur  les 
machines  de  toute  espèce  et  le  fer  et  l’acier  de 
construction  «pour  servir  à la  construction  et 
l’équipement  d’usines  pour  la  fabrication  du 
sucre  de  betterave,  soit  prorogée  jusqu’au  30e 
jour  de  juin  1904. 

Que  l’item  409  dans  le  tableau  A concernant 
le  droit  sur  les  navires  et  autres  bâtiments 
construits  à l’étranger  et  demandant  l’enregis- 
trement au  Canada  soit  abrogé. 

Que  les  machines  et  outillage  d’une  espèce  qui 
n’est  pas  manufacturée  au  Canada  devant  ser- 
vir exclusivement  à l’exploitation  de  l’or  d’al- 
luvion,  soient  inscrits  sur  la  liste  des  articles 
admis  en  franchise  jusqu’au  30  juin  1904. 
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EXPOSÉ  BUDGÉTAIRE 

PAR 

L’HON.  WILLIAM  S.  FIELDING,  M.P. 

MINISTRE  DES  FINANCES 
DANS  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES,  JEUDI,  6 JUILLET  1905 


VOIES  ET  MOYENS— LE  BUDGET. 

L’honorable  M.  W.  S.  FIELDING  (ministre  des  Finan- 
ces) : Je  propose  : 

Que  la  Chambre  se  forme  en  comité  pour  examiner  les  voies  et 
moyens  à adopter  pour  la  perception  des  subsides  à être  accordés  à 
Sa  Majesté. 

Monsieur  l’Orateur,  pour  la  neuvième  fois,  il  m’est  donné 
de  présenter  à la  Chambre  l’état  annuel  de  la  condition  finan- 
cière du  Dominion,  ou  ce  qu’on  appelle  communément  l’exposé 
budgétaire.  Je  regrette  beaucoup  que  cette  année  la  présenta- 
tion de  cet  exposé  ait  été  différée  jusqu’à  cette  date  un  peu  tar- 
dive ; mais  les  raisons  qui  ont  occasionné  ce  retard  sont  assez 
connues  de  la  Chambre.  Au  début  de  la  sesssion,  je  me  suis 
trouvé  forcément  retenu  en  Europe,  et,  à mon  retour,  la  Cham- 
bre était  déjà  occupée  à la  délibération  de  'deux  projets  de  loi 
très  importants  tendant  à l’organisation  de  deux  nouvelles  pro- 
vinces. On  jugeait  désirable  que  ces  bills  fussent  adoptés  et 
sanctionnés  avant  le  1er  juillet  courant  ; et  en  vue  d’atteindre 
ce  but,  il  fut  jugé  nécessaire  de  différer  la  discussion  d’autres 
questions  et  de  débattre  ces  projets  de  loi  comme  sujets  de  plus 
grande  urgence.  C’est  ce  qui  fait  que  la  présentation  de  l’ex- 
posé budgétaire  s’est  trouvé  remise  à beaucoup  plus  tard  que 
d’habitude.  Je  me  réjouis  de  constater,  toutefois,  qu’il  n’en  est 
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résulté  aucun  inconvénient  sérieux  pour  le  public.  Il  avait  été 
bien  entendu  qu’il  ne  serait  pas  fait  de  grands  changements  au 
tarif  dans  le  cours  de  la  présente  session.  Il  était  bien  connu 
que  le  Gouvernement  avait  annoncé  son  intention  de  ne  pas  faire 
de  refonte  du  tarif  avant  d’avoir  fait  faire  une  enquête  par  une 
commission  de  ministres  ; et  cette  commission  n’ayant  pas  en- 
core été  à même  de  siéger,  il  était  bien  compris  que,  dans  le 
cours  de  la  présente  session,  nous  ne  modifierions  pas  d’une  ma- 
nière sensible  le  régime  douanier.  Cela  étant,  comme  je  l’ai  dit 
il  y a un  instant,  je  ne  pense  pas  que  le  public  ait  souffert  beau- 
coup de  ce  retard  dans  la  présentation  de  l’exposé  budgétaire. 
Comme  nous  ne  nous  proposons  pas  de  faire  de  grands  change- 
ments, comme  nous  voici  à une  période  avancée  de  la  session  et 
comme, — je  puis  le  dire  sans  beaucoup  de  crainte  de  me  trom- 
per,— comme  chacun  désire  que  la  besogne  de  la  Chambre  soit 
promptement  expédiée,  je  vais  m’efforcer  de  ne  pas  retenir  la 
députation  aussi  longtemps  qu’il  a pu  être  nécessaire  de  le  faire 
à l’occasion  de  certains  exposés  budgétaires  des  années  précé- 
dentes. 

Les  comptes  publics  de  l’exercice  financier  clos  le  30  juin 
1904  ont  été  en  la  possession  de  la  Chambre  depuis  assez  long- 
temps, et  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  s’y  arrêter  longuement. 

Il  suffira  d’y  faire  allusion  brièvement.  Les  résultats  des 
opérations  de  l’année  ne  diffèrent,  la  plupart  du  temps,  que  dans 
une  assez  faible  mesure  de  ce  que  nous  prévoyions  ; ou  du 
moins,  les  divergences  ne  sont-elles  pas  suffisantes  pour  attirer 
l’attention  généralement.  J’avais  estimé  que  les  recettes  pour 
l’exercice  financier  1903-1904,  clos  le  30  juin  1904,  s’élèveraient 
à $71,000,000  ; de  fait,  elles  se  sont  élevées  à $70,669,816.82, 
soit  $330,183.18  de  moins  que  l’estimation.  En  ce  qui  regarde 
les  dépenses,  la  différence  est  plus  marquée.  Il  est  toujours 
plus  difficile  d’estimer  les  dépenses  que  les  recettes,  pour  cette 
raison  qu’il  y a des  entreprises  en  voie  d’exécution,  qui  peuvent 
se  poursuivre  jusqu’à  la  fin  de  l’exercice,  ou  empiéter  sur  l’exer- 
cice suivant,  et  il  n’est  pas  facile  de  déterminer  d’avance  com- 
bien il  sera  dépensé  d’argent  sur  ces  entreprises  jusqu’à  une 
certaine  date.  Si  la  saison  se  trouve  particulièrement  favorable 
à l’exécution  des  travaux,  ou  si  les  entrepreneurs  sont  particu- 
lièrement énergiques,  il  arrivera  qu’ils  exécuteront  plus  de  be- 
sogne qu’on  ne  le  prévoyait  au  début  ; et  à la  fin  de  l’exercice, 
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il  arrivera  de  constater  qu’il  est  nécessaire  de  solder  une  dé- 
pense plus  forte  qu’on  ne  l’avait  d’abord  prévu.  A tout  évène- 
ment, à la  fin  de  l’exercice  financier  dont  je  parle,  nous  consta- 
tâmes que  la  dépense  avait  été  de  $55,612,832.70,  bien  que  l’es- 
timation n’eût  été  que  de  $54,500.000,  soit  un  excédent  de  $1,- 
112,832.72.  Ces  chiffres  ont  trait  à la  dépense  imputable  sur 
le  revenu  et  représentent  les  dépenses  ordinaires  de  l’année. 
Yous  ne  nous  arrêterons  pas  à considérer  les  recettes,  si  ce  n’est 
pour  dire  que  les  principales  sources  de  revenu  accusent  une 
augmentation  satisfaisante.  Les  recettes  de  la  douane,  de  l’ac- 
cise, des  postes  ont  toutes  augmenté  considérablement  ; et  la 
seule  source  de  revenu  où  l’on  relève  une  diminution  sensible, 
ce  sont  les  terres  fédérales,  ce  qui  s’explique  par  la  diminution 
des  recettes  provenant  du  Yukon.  Cette  augmentation  des  dé- 
penses a eu  pour  effet  de  diminuer  dans  une  certaine  mesure 
notre  surplus  et  de  le  faire  tomber  au-dessous  de  l’estimation  que 
nous  en  avions  faite.  J’avais  évalué  ce  surplus  à $16,500,000  ; 
de  fait  il  a été  de  $15,056,984.12.  Il  se  trouve  donc  beaucoup 
moins  considérable  que  je  ne  l’avais  prévu  ; mais  c’est  tout  de 
même  un  magnifique  surplus  de  plus  de  $15,000,000  et  de  beau- 
coup le  plus  élevé  que  nous  ayons  jamais  eu  à enregistrer  dans 
l’histoire  du  Canada. 

La  dépense  imputable  sur  le  capital  pour  l’exercice  financier 
de  1904  s’est  maintenue  plus  étroitement  dans  les  bornes  que 
nous  avions  fixées.  Elle  a même  été  un  peu  moins  forte  que 
nous  ne  l’avions  prévu.  Dans  l’exposé  budgétaire  de  1904,  on 
estimait  que  les  dépenses  imputables  sur  compte  capital  et  spé 
cial  s’élèveraient  à la  somme  de  $11,500,000;  or,  les  dépenses 
de  ce  chef  se  sont  élevées  à $11,244,711.80.  Les  opérations  de 
l’anné  relative  à la  dette  publique  ont  été  en  somme  très  satis- 
faisantes. Dans  le  dernier  exposé  budgétaire,  j’ai  fait  la  revue 
des  recettes  et  des  dépenses  pour  une  période  de  huit  ans.  Ye 
m’occupant  pour  le  moment  que  de  nos  propres  dépenses,  et 
faisant  abstraction  de  certains  paiements  nécessités  en  vue  du 
règlement  d’anciens  comptes  pendants  entre  le  Dominion  et  les 
provinces,  j’estimai  que,  à l’expiration  de  huit  ans,  on  constate- 
rait probablement  que  nous  avions,  durant  cette  période,  admi- 
nistré les  affaires  publiques  sans  grossir  notre  dette  nationale. 
Cette  prévision  ne  s’est  pas  réalisée  à la  lettre,  mais,  du  moins, 
dans  une  très  large  mesure.  Le  surcroît  de  dépenses  dont  j’ai 
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parlé  a dérangé  le  calcul  quelque  peu.  Ce  qui  n’empêche  qu’ab- 
straction  faite  des  frais  spéciaux  entraînés  par  le  règlement 
d’anciens  comptes  des  provinces,  qu’il  nous  fallut  solder,  mais 
dont  nouk  ne  saurions  être  tenus  responsables,  il  se  trouve  que, 
à l’expiration  de  ces  huit  années,  la  dette  publique  nette  du  Ca- 
nada n’a  été  augmentée  que  de  $298,232.94,  soit,  en  moyenne, 
durant  chacune  de  ces  huit  années,  de  $34,779.11.  D’autre 
part,  si  nous  comprenons  dans  notre  calcul,  comme  nous  devons 
le  faire,  d’après  les  chiffres  publiés  dans  nos  comptes  publics, 
les  sommes  payées  en  règlement  des  anciens  comptes  en  souf- 
france entre  le  Dominion  et  les  provinces  d’Ontario  et  de  Qué- 
bec, nous  constatons  que,  durant  ces  huit  années,  l’augmentation 
nette  de  la  dette  a été  de  $2,370,285.83.  Mais  presque  toute 
cette  augmentation,  comme  je  viens  de  le  dire,  consiste  dans  les 
sommes  versées  en  règlement  d’anciens  comptes  en  litige  entre 
le  Dominion  et  les  provinces  d’Ontario  et  de  Québec.  Mainte- 
nant, dans  la  revue  que  j’ai  faite  des  opérations  de  huit  années, 
j’avais  annoncé  que  nos  surplus  pour  cette  période  s’élèveraient 
probablement  à $57,880,091.92.  Une  fois  les  comptes  tirés  au 
clair,  on  constate  que  le  total  des  surplus  pour  cette  période  de 
huit  années  est  de  $56,437,076.04.  Le  surplus  moyen,  d’après 
l’estimation  que  je  iis  alors  devait  être  de  $7,235,011.49  ; de 
fait,  il  se  trouve  que  ce  surplus  moyen,  une  fois  les  comptes  tirés 
au  clair,  est  de  $7,054,634.50,  résultat  très  satisfaisant. 

Il  arrive  parfois  qu’on  critique  en  cette  Chambre,  et  plus 
fréquemment  au  dehors,  la  manière  dont  nous  faisons  le  calcul 
de  notre  surplus.  J’ai  déjà  discuhé  cette  question  ici,  et  il  n’est 
peut-être  pas  nécessaire  d’y  revenir.  Mais  je  n’oublie  pas  que 
nous  sommes  à la  première  session  d’une  nouvelle  législature, 
t-t  qu’il  y a nombre  d’honorables  députés  ici  qui  n’ont  pas  siégé 
parmi  nous,  ces  années  dernières  ; ce  ne  sera  donc  peut-être  pas 
du  temps  perdu  que  les  quelques  minutes  que  je  me  propose  de 
consacrer  à l’examen  de  cette  question.  Certains  critiques  mal- 
veillants prétendent  parfois  que  le  Canada  ne  saurait  réclamer 
un  surplus  dans  ses  finances  publiques,  à moins  d’avoir  un  re- 
venu suffisant  pour  faire  face  aux  dépenses  de  toute  nature,  sans 
aucune  exception,  et  qu’on  ne  devrait  pas  faire  de  distinction 
entre  le  compte  capital  et  le  compte  du  revenu.  C’est  là  une 
critique  que  l’on  relève  assez  fréquemment  dans  la  presse  pu- 
blique ; je  désire  faire  observer  que,  à mon  avis,  elle  n’est  pas 
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fondée  ; et  j’ajouterai  qu’elle  va  directement  à l’encontre  des 
opinions  exprimées  par  tous  ceux,  sans  exception,  qui  ont  occupé 
la  position  de  ministre  des  Finances  au  Canada. 

La  distinction  entre  le  compte  du  revenu  et  le  compte  capi- 
tal a toujours  été  faite  dans  nos  finances.  Et  il  y a pour  cela 
de  bonnes  raisons.  Dans  un  pays  comme  le  Canada,  avec  de 
grands  travaux  publics  à exécuter,  il  ne  serait  pas  raisonnable 
d’exiger  que,  chaque  année,  nous  prélevions  sur  notre  revenu 
ordinaire  des  sommes  suffisantes  pour  répondre  à tous  les  be- 
soins du  Dominion. 

Dans  la  vie  d’une  nation,  comme  dans  celle  d’un  particu- 
lier, il  est  nécessaire  de  faire  certaines  dépenses  que  les  recettes 
courantes  ordinaires  ne  sauraient  solder.  Le  particulier  qui 
loue  une  maison,  paye  son  loyer  périodiquement.  Il  sait  qu’il  lui 
faut  solder  cette  dépense  de  cette  manière.  Mais  s’il  achète  la 
maison,  il  s’y  prend  d’autre  manière  pour  en  payer  le  prix. 
C’est  là  une  dépense  spéciale  ; et  il  ouvre  un  compte  capital. 
Cet  exemple  banal  de  ce  que  fait  un  particulier  dans  la  conduite 
de  ses  affaires  personnelles,  nous  indique  exactement  la  règle 
que  la  nation  doit  suivre  dans  la  conduite  des  intérêts  plus  con- 
sidérables qu’elle  a à administrer.  La  construction  de  grands 
travaux  publics  s’imposent  ; creusement  de  canaux,  subven- 
tionnement  de  chemins  de  fer,  construction  de  bâtiments  pu- 
blics dans  la  capitale  fédérale  (car  les  frais  de  construction  de 
bâtiments  publics  en  dehors  d’Ottawa  ne  sont  pas  imputés  sur 
le  compte  capital),  et  toutes  ces  catégories  de  dépenses  considé- 
rables et  spéciales,  la  plupart  en  vue  de  l’exécution  de  travaux 
d’une  nature  permanente,  sont  et  ont  toujours  été  imputés  sur 
le  compte  capital.  Et  je  persiste  dans  l’opinion  que  j’ai  sou- 
vent exprimée  périodiquement,  et  qui  est  partagée  par  tous  ceux 
qui  m’ont  précédé  au  poste  de  ministre  des  Finances  au  Ca- 
nada, qu’il  est  juste  et  raisonnable  de  faire  une  distinction  entre 
J es  dépenses  courantes  et  les  dépenses  imputables  sur  le  capital 
ou  les  dépenses  spéciales  imputables  sur  un  compte  autre  que 
le  compte  courant.  Ainsi,  sur  ce  principe  général  de  la  dis- 
tinction à faire  entre  les  dépenses  imputables  sur  le  revenu  et 
celles  imputables  sur  le  capital  ces  honorables  députés  de  la 
gauche  et  moi-même  sommes  d’accord.  Mes  prédécesseurs  ont 
adopté  le  même  principe  que  moi  en  cette  matière.  Il  ne  sau- 
rait se  produire  de  divergence  d’opinion  entre  nous,  si  ce  n’est  à 
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l’égard  des  détails  du  compte.  Il  ne  figure  dans  le  compte  ca- 
pital et  spécial  qu’un  seul  article  qui  n’y  figurait  pas  du  temps 
de  mes  prédécesseurs  ; et  cet  article  a trait  aux  primes  à la  pro- 
duction du  fer  et  de  l’acier,  etc.  Du  temps  de  nos  prédéces- 
seurs et  durant  nombre  d’années,  sous  notre  administration,  ces 
primes  ont  été  payées  sous  forme  de  remboursements  de  droits 
de  douane.  C’est-à-dire  que  les  recettes  douanières  n’étaient 
jamais  indiquées  dans  les  comptes  publics  à leur  chiffre  vérita- 
ble, mais  étaient  soumises  à une  déduction  équivalente  au  mon- 
tant des  primes  qui  devaient  être  payées.  A cette  époque,  les 
primes  n’étaient  pas  très  considérables  et  ce  mode  de  traitement 
des  comptes  n’avait  peut-être  pas  une  très  grande  importance, 
bien  que,  comme  question  de  principe,  à mon  avis,  il  fût  irré- 
gulier. Cependant,  comme  je  l’ai  dit,  cette  pratique  fut  établie 
par  nos  prédécesseurs  et  continuée  par  nous  une  année  ou  deux. 
Mais  lorsque  le  montant  de  ces  primes  augmenta,  comme  de 
fait  il  augmenta  très  considérablement,  nous  jugeâmes  qu’il  se- 
rait expédient  de  changer  notre  manière  de  faire  à leur  égard  ; 
et  nous  décidâmes  qu’il  convenait  de  les  imputer  sur  un  compte 
spécial,  qui  est  virtuellement  un  compte  capital,  en  même  temps 
-que  les  subventions  aux  chemins  de  fer  et  autre  dépenses  de 
cette  nature.  Nous  avons  considéré  ces  primes  comme  une  mise 
de  fonds  temporaire,  qui  ne  devait  durer  que  ^quelques  années  ; 
et  que,  par  conséquent,  on  pouvait  ranger  parmi  les  dépenses 
spéciales.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  y a cette  différence  entre  la 
comptabilité  de  nos  prédécesseurs  et  la  nôtre  qu’ils  imputaient 
le  montant  de  ces  primes  virtuellement  sur  le  revenu,  puisque 
ce  montant  se  trouvait  déduit  de  la  somme  des  recettes  doua- 
nières, tandis  que  nous  nous  l’avons  imputé  sur  le  compte  ca- 
pital ou  spécial.  Et  l’on  peut  raisonnablement  se  demander, 
comme  on  l’a  déjà  fait  dans  le  passé,  si  c’est  là  ou  non  la  mé- 
thode qu’il  convient  de  suivre.  Ce  que  je  tiens  à faire  observer, 
c’est  qu’il  n’y  a guère  lieu  pour  nous  de  nous  attarder  sur  cette 
question,  car,  que  nous  imputions  le  montant  de  ces  primes  sur 
le  compte  du  revenu  ou  que  nous  l’imputions  sur  le  compte  du 
capital,  le  chiffre  de  nos  excédents  ne  s’en  trouvera  pas  consi- 
dérablement augmenté  ou  diminué.  Si  les  excédents  étaient  peu 
considérables,  il  serait  possible  peut-être,  par  l’analysse  de  ces 
comptes,  en  transportant  ces  articles  du  compte  capital  au  comp- 
te du  revenu,  de  montrer  que  ces  excédents  sont  fictifs.  Heu- 
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reusement,  il  n’en  est  rien.  Les  excédents  ont  été  forts  géné- 
reux. Et  si  nous  transférons  ces  articles  contestés,  si  je  puis 
les  nommer  ainsi,  du  compte  capital  au  compte  du  revenu,  le  ré- 
sultat n’en  est  pas  sensiblement  modifié.  J’ai  dit  que  l’excé- 
dent total  net,  pour  huit  années,  s’élève  à $56,4^7,076.04. 

Si  nous  transférons  le  montant  des  primes  du  compte  capital 
au  compte  du  revenu,  nous  voyons  que  le  surplus  net  pour  huit 
années  est  de  $53,1 07,692.77.  Le  surplus  moyen  annuel  indi- 
qué dans  nos  états  est  de  $7,054,634.50.  Si  nous  en  retran- 
chons le  montant  des  primes,  l’excédent  moyen  annuel  est  de 
$6,638,461.59.  Ainsi,  bien  que  ces  primes  forment  une  somme 
considérable  en  elles-mêmes,  la  différence  n’est  pas  très  sensible, 
&u  point  de  vue  de  l’excédent,  que  vous  en  imputiez  le  montant 
sur  le  compte  capital  ou  sur  le  compte  du  revenu. 

La  question  de  l’intérêt  sur  notre  dette  publique  est  toujours 
d’importance.  Dans  un  pays  comme  le  Canada,  on  pourrait 
s’attendre  à une  augmentation  graduelle  considérable  du  far- 
deau mis  à la  charge  du  peuple  sous  forme  d’intérêt  de  la  dette 
publique.  Nous  sommes  en  mesure  de  présenter  un  état  très 
satisfaisant  à cet  égard.  L’intérêt  net  sur  la  dette  publique  re- 
présente actuellement  une  somme  moindre  qu’en  1897.  Voici 
ce  que  j’entends  par  la  somme  nette  de  l’intérêt  : nous  prenons 
comme  point  de  départ  l’intérêt  que  nous  payons  de  fait  sur  la 
dette  brute  ; nous  en  déduisons  l’intérêt  que  nous  recevons  des 
fonds  d’amortissement  et  autres  placements,  et  le  résidu  repré- 
sente le  montant  net  payé  sur  la  dette  publique,  le  fardeau 
réellement  mis  de  ce  chef  à la  charge  du  peuple.  Les  chiffres 
suivants  indiquent  la  réduction  dans  la  somme  nette  payée 
pour  intérêt  sur  la  dette  publique  : 

REDUCTION  DANS  LE  MONTANT  NET  DE  L’INTERET 
SUR  LA  DETTE  PUBLIQUE,  1896-97. 


Somme  versée  comme  intérêt  sur  la  dette  publique.  . $10,645,663  27 
Sommes  reçues  comme  intérêt  sur  les  fonds  d’amor- 
tissements et  autres  placements 1,443,003  84 


Montant  net  de  l’intérêt,  fardeau  réel  que  supporte  le 
peuple 9,202,659  43 

1903-1904. 

Somme  versée  comme  intérêt  sur  la  dette  publique.  . 11,218,636  72 

Sommes  reçues  comme  intérêt  sur  les  fonds  d’amortis- 
sement et  autres  placements 2,236,255  93 

Montant  net  de  l’intérêt  sur  la  dette  publique,  far- 
deau réel  que  supporte  le  peuple 8,892,320  79 
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Ainsi  le  montant  net  de  l’intérêt  sur  la  dette  publique  au- 
jourd’hui est  de  $8,892,380.79,  contre  $9,202,659.43  en  1897. 

M.  FOSTER  : Quel  était  le  montant  net  que  nous  payions, 
en  1903  ? 

M.  FIELDING  : En  1903,  il  était  de  $9,047,186.13.  J’en 
viens,  maintenant,  à l’exercice  clos  le  30  juin  1905.  En  géné- 
ral, l’exposé  budgétaire  a trait  à l’année  courante.  Mais  il  nous 
faut  tenir  compte  de  cette  circonstance  que,  par  suite  du  retard 
qui  s’est  produit  dans  la  présentation  de  cet  exposé,  cette  année, 
nous  avons  devant  nous  un  exercice  complet,  celui  qui  s’est  clos 
Je  30  juin  dernier,  la  semaine  dernière.  Grâce  au  système  suivi 
dans  la  mère  patrie,  il  y est  possible,  fort  peu  de  jours  après  la 
clôture  de  l’exercice  financier,  de  dresser  l’état  des  opérations 
de  l’année.  Ce  n’est  pas  la  pratique  là-bas  de  différer  la  prépa- 
tion  de  cet  état,  en  vue  du  règlement  de  certains  comptes.  Les 
comptes  sont  clos  dans  l’état  où  ils  se  trouvent  le  31  mars,  et 
tous  comptes  non  réglés  à cette  date  sont  renvoyés  à l’année  sui- 
vante. Ce  peut  être  là  un  système  acceptable  dans  un  pays 
comme  la  Grande-Bretagne  où  la  population  est  agglomorée,  où 
les  centres  sont  rapprochés,  les  moyens  de  communication  ex- 
cellents et  où  il  est  facile  de  faire  la  revue  rapide  des  opérations 
du  trésor  public.  Mais  on  ne  l’a  pas  jugée  applicable  au  Ca- 
nada, avec  son  vaste  territoire,  ses  entreprises  considérables  se 
poursuivant  d’un  océan  à l’autre  et  entraînant  la  perception 
d’impôts  en  des  endroits  très  éloignés.  Régissant  des  territoires 
aussi  éloignés  de  la  capitale  que  la  Colombie-Anglaise  et  le 
Yukon,  nous  trouverions  très  incommode  d’être  obligés  de  clore 
nos  comptes  le  30  juin.  C’est  pourquoi  le  Parlement,  dans  sa 
sagesse,  et  sous  tous  les  gouvernements,  a jugé  à propos  d’accep- 
ter un  certain  délai  pour  le  règlement  des  comptes.  C’est  pour- 
quoi, bien  que  notre  exercice  financier  se  soit  clos  il  y a quel- 
ques jours,  il  pourra  se  passer  un  mois  ou  deux  avant  que  nous 
ayons  une  idée  exacte  des  opérations  de  l’exercice.  Néanmoins, 
comme  nous  venons  de  voir  la  fin  de  cet  exercice,  nous  sommes 
mieux  à même  de  nous  rendre  compte  des  opérations  de  cette 
période  que  nous  ne  le  serions,  les  années  ordinaires. 

J’ai  ici  un  état  indiquant  les  recettes  du  Dominion  jusqu’à 
la  date  du  30  juin  ; j’entends  les  recettes  qui  ont  été  portées  à 
la  connaissance  du  département  des  Finances  et  qui  sont  ins- 


13 


crites  dans  les  livres  du  Dominion  ; non  pas  les  recettes  perçues 
en  tous  endroits,  car  il  en  a été  perçu  en  des  centres  très  éloi- 
gnés dont  nous  n’avons  pas  encore  le  rapport.  Voici  quelles 
sont  les  recettes  dont  il  a été  rendu  compte  au  département  des 
Finances  jusqu’à  la  date  du  30  juin,  et  consignées  dans  l’état 
des  dix  derniers  jours  : 

Douanes •• $40,954,871  94 

Accise 12,461,113  42 

Autres  sources 16,058,772  18 

Ensemble $69,474,757  54 

A cette  sommé  de  $69,474,757.54,  je  me  propose  d’ajouter 
le  chiffre  probable  des  recettes  du  Dominion  perçues,  mais  non 
encore  versées  au  Trésor,  $1,775,242.46,  qui  figurera  au  règle- 
ment final  des  comptes  de  l’année.  J’estime  donc  les  recettes  pour 
l’exercice  qui  vient  de  se  clore  à $71,250,000  en  chiffres  ronds. 
Si  cette  estimation  se  vérifie, — et  j’espère  qu’elle  sera  dépassée, 
— ce  sera  une  augmentation  d’à  peu  près  $600,000  sur  les  re- 
cettes de  l’année  dernière.  Ce  n’est  pas  là  une  augmentation 
très  considérable  ; mais  nous  ne  saurions  guère  nous  attendre  à 
ce  que  nos  recettes  à l’avenir  augmentent  aussi  rapidement  que 
par  le  passé,  bien  que  je  sois  persuadé  que  le  progrès  sera  cons- 
tant. 

J’en  viens,  maintenant,  à la  question  de  1a,  dépense  pour 
exercice  qui  s’est  clos  le  30  juin  dernier.  Les  dépenses  dont 
il  a été  rendu  compte  au  département  des  Finances  jusqu’au  30 
juin  dernier  (d’après  les  indications  de  l’état  des  dix  derniers 
jours),  s’élèvent  à la  somme  de  $50,279,597.14.  Je  voudrais 
ajouter  à cette  somme,  comme  déboursés  Supplémentaires,  qu’il 
faudra  probablement  faire  pour  compléter  les  opérations  de 
l’année,  $11,970,402.86,  ce  qui  porte  la  dépense  estimative  to- 
tale pour  le  présent  exercice  à $62,250,000,  imputables  sur  le 
compte  du  fonds  consolidé. 

La  dépense  pour  l’exercice  de  1903-1904  a été  de  $55,612,- 
832.  On  voit  donc  que  si  nous  comptons  sur  une  légère  aug- 
mentation des  recettes, — que  j’ai  fixée  à $600,000,  tout  en  es- 
pérant qu’elle  sera  plus  considérable, — nous  devrons  prendre 
des  mesures  pour  solder  une  dépense  beaucoup  plus  forte. 

M.  FOSTER  : Quel  était  le  chiffre  de  la  dépense,  l’année 
dernière  ? 
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M.  FIELDING  : Les  dépenses  pour  1903-1904  ont  été  de 
$55,612,832,  et  j’ai  estimé  à $62,250,000  les  dépenses  pour 
i’exercice  qui  vient  de  se  clore,  ce  qui  porte  à $6,637,167  l’aug- 
mentation, durant  le  dernier  exercice  financier,  des  dépenses 
imputables  sur  le  fonds  consolidé. 

Dans  certaines  circonstances,  une  telle  déclaration  sera  de 
nature  à causer  de  l’inquiétude  et  même  de  l’alarme.  Lors- 
qu’une légère  augmentation  des  recettes  se  trouve  ainsi  plus  que 
contre-balancée  par  une  forte  augmentation  des  dépenses,  il  y 
a lieu,  naturellement,  d’exercer  une  grande  vigilance.  Mais  si, 
dans  la  circonstance  actuelle,  nous  devons  exercer  cette  vigi- 
lance, et  une  vigilance  plus  qu’ordinaire,  je  suis  heureux  de 
pouvoir  dire  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  nous  alarmer  ; car  nous  se- 
rons en  mesure  de  faire  face  à cette  forte  augmentation  de  dé- 
penses, et  il  nous  restera,  en  outre,  un  joli  excédent. 

Quelques  DEPUTES  : Très  bien,  très  bien  ! 

M.  FIELDING  : Si  nous  estimons  les  recettes  imputables 
sur  le  fonds  consolidé  à $71,250,000,  et  si  nous  lui  opposons 
les  dépenses  imputables  sur  le  fonds  consolidé,  que  nous  esti- 
mons à '$62,250,000,  nous  voyons  en  dépit  de  nos  fortes  dé- 
penses de  l’année  un  joli  excédent  de  $9,000,000  ; excédent 
considérable  en  lui-même,  faible  en  comparaison  de  nos  excé- 
dents de  $14,000,000  et  de  $15,000,000  de  ces  années  der- 
nières ; et  pourtant  plus  considérables  qu’aucun  de  ceux  que 
le  Canada  ait  enregistrés  avant  l’arrivée  au  pouvoir  du  gouver- 
nement actuel. 

Les  dépenses  imputables  sur  le  compte  capital  pour  l’exer- 
cice financier  1904-1905,  d’après  les  indications  de  nos  comptes 
jusqu’au  30  juin,  se  sont  élevées  à $11,007,925.51.  J’ajoute 
une  somme  supplémentaire  probable  de  $1,492,074.49,  ce  qui 
donne  une  dépense  estimative  totale  imputable  sur  compte  ca- 
pital et  spécial  de  $12,500,000. 

Maintenant,  nous  pouvons  considérer  l’effet  de  cette  forte 
dépense  imputable  sur  le  fonds  consolidé  dont  j’ai  parlé,  sur  la 
question  de  la  dette  nette.  Dans  ce  but,  il  nous  faut  naturelle- 
ment prendre  en  considération  toutes  les  dépenses.  Ainsi  la  dé- 
pense estimative  imputable  sur  le  fonds  consolidé  est  de  $62,- 
250,000  ; la  dépense  estimative  imputable  sur  le  compte  capital 
et  spécial  est  de  $12,500,000  ; ce  qui  donne  une  dépense  esti- 
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mative  totale  de  toute  nature,  pour  l’exercice  financier,  de  $74,- 
750,000. 

En  regard  de  cette  somme,  nous  plaçons  les  recettes  esti- 
matives de  $71,250,000,  et  les  fonds  d’amortissement  $2,250,- 
000,  qui  figurent  au  compte  de  nos  dépenses  mâis  passent  aussi- 
tôt à notre  actif  et,  par  conséquent,  n’augmentent  pas  notre 
dette  publique.  Si  donc  nous  mettons  en  regard  de  nos  recettes 
totales  estimées  pour  l’exercice  financier  à $74,750,000,  nos  re- 
cettes, que  nous  estimons  à $71,250,000,  et  le  fonds  d’amortisse- 
ment de  $2,250,000,  nous  en  arrivons  à la  conclusion  que  les 
comptes  publics  de  l’année  se  régleront  par  une  addition  de 
$1,250,000  à la  dette  nette  du  Canada. 

M.  HENDERSON  : C’est  le  temps  d’applaudir. 

M.  FIELDING  : Et  pourtant  on  se  serait  estimé  heureux 
sous  l’administration  des  amis  de  l’honorable  député  (M.  ïïen- 
derson),  de  pouvoir  régler  les  comptes  des  diverss  exercices  fi- 
nanciers d’année  en  année  par  l’addition  d’un  million  et  quart 
de  dollars  seulement  à la  dette  nette  du  Canada. 

Quelques  DEPUTES  : C’est  le  temps  d’applaudir. 

M.  FIELDING  : Si  les  conservateurs  avaient  toujours 

réglé  les  comptes  de  l’année  en  n’ajoutant  que  $1,250,000  à la 
dette  publique,  ils  se  seraient  déclarés  très  satisfaits. 

M.  FOSTER  : Tout  dépend. 

M.  FIELDING  : Je  ne  cherche  aucunement  à introduire 
l’esprit  de  parti  dans  ce  débat.  Il  s’est  trouvé  certaines  années 
où  mes  honorables  amis  de  la  gauche  ont  eu  un  excédent  ; les 
comptes  publics  le  font  voir,  et  rien  n’est  plus  loin  de  mon  es 
prit  que  de  prétendre  le  contraire. 

M.  COCHRANE  : Vous  aimez  les  applaudissements  à peu 
de  frais,  quand  l’occasion  s’en  présente. 

M.  FIELDING  : Mon  honorable  ami  n’est  pas  tenu  d’y 
prendre  part.  Il  n’y  a rien  dans  les  statuts  révisés  du  Canada 
qui  l’y  oblige.  Considérant,  Monsieur  l’Orateur,  les  vastes  en- 
treprises qui  ont  été  mises  à l’exécution,  les  fortes  dépenses  que 
le  Canada  a pu  se  permettre  de  faire,  considérant  ce  que  ces  ho- 
norables députés  de  la  gauche  aiment  parfois  à appeler  la  pro 
digalité  du  Gouvernement  nous  aurons  lieu  de  nous  déclarer 
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satisfaits  de  l’état  des  affaires,  si  l’on  trouve  qu’à  la  fin  de  l’ex- 
ercice financier  clos  ces  jours  derniers,  il  n’a  été  ajouté  que 
$1,250,000  à la  dette  publique.  En  faisant  cette  estimation  je 
ne  pêche  pas  par  optimisme  ; il  y a lieu  d’espérer  que  le  résul- 
tat sera  plus  satisfaisant.  Qui  sait  si  nous  n’arriverons  pas  à 
solder  l’exercice  en  équilibre  ? Mais  s’il  faut  ajouter  quelque 
chose  à la  dette  nette  du  Canada  comme  résultat  des  opérations 
de  l’année  dernière,  à mon  avis  ce  ne  sera  pas  pin 
000. 

M.  SPROULE  : Vous  ne  nous  avez  pas  encore  dit  quelle 
est  la  dette  nette. 

M.  FIELDING  : J’ai  indiqué  à l’honorable  député  le  mon- 
tant de  la  réduction  probable  de  la  dette  nette.  Le  chiffre  de 
la  dette  est  consigné  dans  les  comptes  publics.  La  dette  brute 
du  Canada  est  d’à  peu  près  $364,000,000,  et  sa  dette  nette  d’à 
peu  près  $260,000,000.  On  trouvera  les  chiffres  exacts  dans 
les  comptes  publics  ; je  donne  le  chiffre  de  la  réduction  ou  de 
l’augmentation,  suivant  le  cas. 

Un  exposé  budgétaire  s’occupe  généralement  de  deux  exer- 
cices financiers  : de  celui  écoulé  et  dont  les  comptes  ont  été 
portés  à la  connaissance  du  public  ; et  aussi  de  l’exercice  alors 
courant,  qui  est  généralement  bien  avancé  à l’époque  où  l’exposé 
budgétaire  est  prononcé.  Cette  année,  nous  sommes  dans  cette 
situation  exceptionnelle  que  le  deuxième  exercice  est  également 
écoulé,  et  que  nous  commençons,  cette  semaine,  un  nouvel  exer- 
cice, qui  se  terminera  le  30  juin  1906.  Il  n’est  pas  habituel 
que  le  ministre  des  Finances  s’occupe  minutieusement  des  af- 
faires de  l’année  à venir,  surtout,  qu’au  moment  où  se  fait  d’or- 
dinaire l’exposé  budgétaire,  cet  exercice  financier  n’est  pas  en- 
core près  de  commencer.  Cette  année-ci,  toutefois,  nous  en 
sommes  moins  éloignés  que  d’habitude  et  nous  sommes  dès  lors 
mieux  à même  de  pronostiquer  le  résultat  de  ses  opérations. 
Fous  avons  eu  huit  années  de  finances  très  prospères  au  Canada. 
L’état  des  dépenses  pour  les  huit  années  dernières  dont  j’ai  fait 
part  à la  députation  doit  paraître  satisfaisant  aux  honorables 
députés  de  l’un  ou  l’autre  parti.  Nos  opérations  de  l’année  der- 
nière sont  aussi,  dans  leurs  résultats  généraux,  très  satisfaisan- 
tes. Mais  nous  nous  rendons  compte  que  nous  avons  atteint  une 
période  où  nos  recettes  n’augmentent  plus  que  dans  une  mesure 
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modérée,  et  où,  néanmoins,  la  question  d’une  augmentation  con- 
sidérable des  dépenses  s’impose  à notre  attention.  Nous  devons 
nous  garer  contre  toute  dépense  extravagante.  Certes,  tout  mi- 
nistre des  Finances  doit  avoir  ce  principe  toujours  présent  à 
l’esprit  ; mais  il  serait  dangereux  également  d’exagérer  dans 
ce  sens.  Il  est  un  dicton  que  j’ai  cité  précédemment  en  cette 
Chambre,  et  c’est  que  toute  sage  dépense  est  une  véritable  éco- 
nomie. On  ne  saurait  trop  critiquer  la  dépense  inconsidérée  ou 
malhonnête  même  d’un  seul  dollar  ; mais  il  n’est  aucun  bon 
citoyen  qui  ne  soit  prêt  à légitimer  la  dépense  de  centaines  de 
mille  et  même  de  millions  de  dollars  en  utiles  travaux  publics. 
Ainsi  donc,  si,  d’une  part,  nous  devons  éviter  toute  prodigalité, 
je  considère  que  dans  cette  période  de  croissance  du  Canada, 
dans  cette  ère  de  rapide  progrès,  nous  nous  tromperions  étran- 
gement en  refusant  à l’administration  publique  les  sommes  né- 
cessaires à l’avancement  continu  du  pays.  Bref,  le  ministre  des 
Finances  doit  s’appliquer  à trouver  un  juste  milieu  à éviter, 
d’une  part,  tout  gaspillage  et  toute  extravagance,  et  d’autre  part, 
à faire  en  sorte  que  les  demandes  de  nouveaux  crédits  de  ses  col- 
lègues et  de  la  population  des  diverses  parties  du  pays  ne  soient 
pas  rejetées,  si  elles  lui  paraissent  raisonnables  et  de  nature  à 
assurer  le  progrès  général  du  Canada.  C’est  pourquoi,  Monsieur 
l’Orateur,  nous  n’hésitons  pas  à demander  de  forts  crédits  pour 
le  prochain  exercice.  Nous  sommes  d’avis  que  les  fortes  dépenses 
que  nous  avons  faites  jusqu’ici  ont  été  une  des  causes  du  dévelop- 
pement rapide  de  notre  pays  dont  tout  Canadien  s’enorgueillit. 
Il  se  peut  que  tout  le  monde  ne  s’entende  pas  sur  l’importance 
relative  de  ce  facteur,  mais  sûrement  les  membres  de  l’un  ou 
l’autre  parti  reconnaîtront  que  les  grosses  dépenses  de  ces  années 
dernières  ont  contribué  à notre  progrès  ; et  s’il  en  est  ainsi, 
nous  devons  être  prêts  à continuer  de  faire  de  ces  dépenses  gé- 
néreuses pour  des  fins  utiles,  tout  en  évitant  l’extravagance  et  le 
gaspillage.  La  caisse  publique  est  appelée  à contribuer  aux  be- 
soins les  plus  variés  et  les  plus  vastes.  Notre  territoire  est  très 
étendu  et  réclame  des  mises  de  fonds  pour  des  nécessités  qui 
varient  suivant  les  conditions  du  milieu  physique.  Dans  cer- 
taines régions,  c’est  la  construction  d’un  grand  chemin  de  fer 
qui  semble  s’imposer  ; ailleurs  c’est  le  creusement  d’un  nou- 
veau canal  ou  l’approfondissement  d’un  ancien  ; ou  bien  c’est 

la  construction  d’un  grand  arsenal,  répondant  aux  besoins  de 
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notre  milice  et  destiné  à encourager  les  hommes  qui  donnent 
leur  temps  et  leur  énergie  à l’étude  des  moyens  de  défense  du 
Canada.  En  certains  endroits,  il  s’agit  d’ériger  des  bâtiments 
publics  nécessaires  au  travail  des  divers  bureaux  de  l’adminis- 
tration et  propres  à stimuler  le  zèle  de  ceux  qui  travaillent  au 
progrès  et  à l’avancement  de  leur  localité  ; dans  d’autres,  il  est 
nécessaire  de  construire  un  brise-lames  pour  la  protection  des 
pêcheurs,  ou  encore  un  quai  ou  une  jetée  pour  permettre  aux 
habitants  d’un  centre  quelconque  d’utiliser  divers  moyens  de 
communication.  Dans  un  pays  comme  le  Canada,  qui  s’étend 
d’un  océan  à l’autre,  où  les  besoins  les  plus  divers  se  font  jour, 
c’est  la  fonction  du  Gouvernement  de  mettre  à l’étude  toutes  ces 
nécessités  et  de  s’efforcer  d’y  satisfaire  généreusement. 

C’est  à ce  point  de  vue  que  nous  nous  sommes  placés,  et  dans 
les  prévisions  que  nous  avons  soumises  au  Parlement  nous  ne 
craignons  pas  de  demander  de  fortes  sommes  pour  le  service 
public  durant  le  prochain  exercice.  La  question  est  posée  : 
Sommes-nous  en  mesure  de  solder  de  pareilles  dépenses  ? Nous 
sommes  persuadés,  Monsieur  l’Orateur,  que  nous  pouvons  le 
faire  et  qu’il  est  dans  le  plus  grand  intérêt  du  pays  que,  dans  la 
mesure  de  nos  moyens,  nous  satisfassions,  aux  demandes  de  sub- 
ventions qui  nous  arrivent  de  toutes  parts.  Nous  avons  déposé 
pour  le  prochain  exercice  un  budget  principal  s’élevant  à $58,- 
495,187.70  imputable  sur  le  fonds  consolidé.  Nous  avons  égale- 
ment soumis  un  cahier  de  crédits  supplémentaires  s’élevant  à 
$8,394,710.60  imputables  sur  le  même  compte.  Soit  un  total 
de  $66,889,898.30.  Mais  il  faut  se  rappeler  que  la  session  pro- 
chaine, il  nous  faudra  probablement  déposer  un  nouveau  cahier 
de  crédits  supplémentaires  en  vue  de  solder  les  opérations  de 
l’année,  de  la  même  manière  que  nous  avons  dû  le  faire  cette 
session-ci.  Ce  dernier  cahier  de  crédits  supplémentaires  s’éle- 
vait, l’année  dernière,  à un  peu  moins  de  $5,000,000.  C’est 
pourquoi  j’inscris  dans  mon  état  $5,000,000  comme  étant  la 
somme  qu’il  nous  faudra  probablement  demander  à la  prochaine 
session  du  Parlement  pour  régler  les  comptes  de  l’année. 

M.  POSTEE  : Quel  est  le  montant  des  crédits  supplémen- 
taires pour  le  dernier  exercice  ? 

M.  FIELDING  : $4,839,556.  Cette  somme  comprend  le 
montant  des  prévisions  déposées  ces  jours  derniers  et  qui  ont  été 
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adoptées  pour  l’exercice  clos  le  30  juin  1905.  Ainsi,  en  deman- 
dant $5,000,000  pour  les  estimations  supplémentaires  de  fin 
d’exercice,  nous  demandons  une  somme  plus  considérable  que 
celle  que  nous  avons  demandée  cette  année  pour  les  évaluations 
supplémentaires  finales  du  dernier  exercice.  Oette  dernière  som- 
me de  $5,000,000,  ajoutée  au  montant  du  budget  ^principal  et  à 
celui  des  crédits  supplémentaires,  porte  le  chiffre  total  des  som- 
mes votées  pour  cet  exercice  à $71,889,898.30. 

Même  si  nous  prévoyions  que  toute  cette  somme  pourrait 
être  dépensée  dans  l’année,  nous  n’aurions  pas  lieu  de  nous  in- 
quiéter, car  nous  prévoyons  également  que  les  recettes  de  l’an- 
née suffiront  à cette  dépense,  en  nous  laissant  même  un  modeste 
surplus.  Mais  il  faut  observer  de  plus,  que,  d’après  notre  ex- 
périence du  passé,  il  n’est  pas  possible  de  dépenser  dans  l’année 
toute  la  somme  votée,  et  cela  pour  diverses  raisons.  Prenez  par 
exemple  le  département  des  Travaux  publics  ; il  est  nécessaire 
de  faire  voter  d’avance  les  subventions  afin  que  les  fonction- 
naires spéciaux  soient  en  mesure  de  dresser  leurs  plans  et  de 
préparer  les  voies  à l’exécution  des  travaux.  Mais,  par  suite 
de  la  vaste  étendue  de  pays  où  se  poursuivent  les  travaux  et  de 
l’importance  des  entreprises,  il  arrive  fréquemment  que  ces  fonc- 
tionnaires ne  peuvent  pas  en  pousser  l’exécution  avec  suffisam- 
ment de  rapidité  et  qu’il  reste  à la  fin  de  l’exercice  une  somme 
très  considérable  votée  pour  des  travaux  qui  devront  être  exé- 
cutés un  jour,  mais  qu’il  est  impossible  de  mener  à bonne  fin 
dans  le  cours  de  l’exercice  financier. 

L’expérience  fait  voir,  les  députés  de  la  gauche  ne  l’ignorent 
pas,  qu’il  se  produit,  chaque  année,  des  annulations  considéra- 
bles de  crédits  en  fin  d’exercice.  J’ai  dit  il  y a un  instant  que, 
même  s’il  ne  se  produisait  pas  de  ces  annulations,  nos  recettes 
suffiraient  encore,  j’en  ai  la  confiance,  à solder  les  dépenses  jus- 
qu’au dernier  sou.  Mais  si  nous  faisons  entrer  en  ligne  de 
compte  les  annulations  ordinaires  de  fin  d’exercice,  le  chiffre 
des  dépenses  se  trouvera  très  notablement  réduit,  et  je  suis  per- 
suadé qu’à  la  fin  de  l’exercice,  non  seulement  aurons-nous  pu 
solder  toutes  les  dépenses  imputables  sur  le  fonds  consolidé,  mais 
qu’il  nous  restera  un  très  respectable  excédent.  J e préférerais 
ne  pas  entrer  dans  beaucoup  de  détails  trop  à l’avance,  mais  je 
suis  persuadé  que  nous  aurons  un  très  remarquable  excédent  ; 
et  s’il  arrivait  que  cet  excédent,  comme  il  est  très  raisonnable  de 
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le  penser,  étant  donné  le  développement  du  commerce,  fût  con- 
sidérable, alors,  dans  la  mesure  correspondante,  cet  excédent  ré- 
duira notre  dépense  imputable  sur  le  capital  et  diminuera  d’au- 
tant la  somme  qu’ autrement  il  faudrait  ajouter  à la  dette  na- 
tionale. 

M.  FOSTER  : L’honorable  ministre  a-t-il  calculé  à com- 
bien s’élèveront  les  recettes  ? 

M.  FIELDING  : Oui. 

M.  FOSTER  : En  détail  ? 

M.  FIELDING  : Non,  je  n’ai  pas  le  détail.  J’ai  calculé 
d’une  manière  générale  qu’il  y aurait  une  légère  augmentation 
des  recettes  par  rapport  au  dernier  exercice.  Je  ne  crois  pas 
que  cette  augmentation  soit  considérable.  Comme,  dans  le  cours 
de  l’exercice  qui  vient  de  s’écouler,  l’augmentation  n’a  été  que 
d’à  peu  près  $600,000, — elle  atteindra  peut-être  $700,000  ou 
$800,000, — sur  les  recettes  de  l’exercice  précédent,  je  ne  sau- 
rais m’attendre  à une  forte  augmentation  durant  le  prochain 
exercice.  Mais  je  prévois  que  les  recettes  de  ce  prochain  exer- 
cice égaleront  celles  du  dernier,  et  que,  en  gros,  nous  aurons 
probablement  $1,000,000  de  plus. 

Jusqu’à  présent  je  n’ai  parlé  que  des  dépenses  et  des  recettes 
imputables  sur  le  fonds  consolidé  ; maintenant,  en  ce  qui  re- 
garde le  compte  capital,  notre  budget  principal  comprend  des 
crédits  au  montant  de  $10,169,210,  et  nos  cahiers  d’évaluations 
supplémentaires  des  crédits  au  montant  de  $5,020,262.85. 
J’ajoute  à cette  somme  comme  prévisions  supplémentaires  pro- 
bables pour  la  fin  de  ce  même  exercice,  $1,500,000,  ce  qui  donne 
un  crédit  total  estimatif, — non  pas  nécessairement  une  dépense 
totale, — de  $16,689,472.85  imputables  sur  le  compte  capital 
pour  cette  année!  C’est  là  un  total  de  crédits  imputables  sur  le 
capital  d’un  chiffre  exceptionnellement  élevé  ; mais  la  Chambre 
devra  se  rappeler  que  nous  commençons  à faire  voter  les  som- 
mes requises  en  vue  de  la  construction  du  chemin  de  fer  trans- 
continental, et  dorénavant  nous  pouvons  nous  attendre  à trouver 
dans  le  budget  des  sommes  très  considérables  imputables  sur  le 
capital  et  qu’il  est  nécessaire  de  faire  voter  en  vue  de  la  cons- 
truction de  ce  chemin.  Par  exemple,  on  trouve  dans  le  budget 
de  cette  année  un  peu  plus  de  $1,500,000,  total  probable  des 
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crédits  qui  devront  être  imputés  sur  le  compte  capital  dans  le 
cours  de  cet  exercice.  Nous  avons  déjà  demandé  $3,682,212.85 
pour  le  chemin  de  fer  transcontinental. 

M.  FOSTER  : Dont  une  partie  est  une  ancienne  dette  déjà 
exigible. 

M.  FIELDING  : Non  pas  pour  le  chemin  de  fer  transcon- 
tinental. 

M.  FOSTER  : En  partie. 

M.  FIELDING  : Laquelle  voulez-vous  dire  ? 

M.  FOSTER  : Celle  pour  les  plans  et  explorations  se  rat- 
tachant au  Grand-Tronc-Pacifique. 

M.  FIELDING  : Peu  importe  au  compte  de  quel  exercice 
cette  somme  sera  portée. 

Toute  la  somme  est  imputée  sur  le  compte  général  du  ca- 
pital. La  commission  s’est  fait  remettre  les  plans  et  les  notes 
des  études  topographiques  préparés  par  la  compagnie,  et  il  faut 
demander  l’ouverture  d’un  crédit  afin  de  les  payer.  Peu  im- 
porte que  cette  dépense  soit  inscrite  au  budget  de  telle  ou  telle 
année.  Jusqu’ici,  les  déboursés  de  ce  chef  n’ont  pas  figuré  pour 
une  forte  somme  dans  les  comptes  publics  mais,  dorénavant, 
nous  devrons  faire  des  dépenses  considérables  pour  cette  entre- 
prise. J’inclinerais  à croire  que  plus  les  crédits  seront  élevés — 
s’ils  sont  employés,  bien  entendu — plus  la  députation  et  le  pu- 
blic s’en  réjouiront,  car  on  est  unanime  parmi  la  droite  et,  je 
l’espère,  parmi  la  gauche,  maintenant  que  ce  projet  a été  ap- 
prouvé bien  qu’il  ne  lui  ait  pas  souri  autant  qu’à  nous,  à désirer 
que  les  travaux  soient  poussés  avec  toute  la  célérité  uossible,  que 
la  nouvelle  voie  soit  parachevée,  afin  de  voir  quel  profit  notre 
pays  en  retira.  Aussi,  je  ne  regrette  pas  d’avoir  à demander 
cette  année  d’ajouter  cette  forte  somme  au  compte  des  dépenses 
imputables  sur  le  capital  et  je  ne  regretterai  pas,  non  plus, 
d’avoir  à inscrire  chaque  année,  d’ici  à cinq  ou  six.  ans,  un  crédit 
considérable  dans  le  budget  pour  les  besoins  de  ce  chemin  de 
fer.  Bien  que  l’ouverture  de  ces  crédits  doive  nécessiter  de  gros 
emprunts  pour  couvrir  les  frais  de  premier  établissement,  elle 
ne  gonflera  pas  avant  quelques  années  le  compte  des  intérêts  tel 
qu’il  figure  dans  notre  comptabilité.  Le  code  canadien  des  che- 
mins de  fer  consacre  le  principe  que  l’intérêt  accru  pendant  la 
construction  s’impute  sur  le  capital.  Ce  principe  est  appliqué 
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lors  de  l’établissement  de  toutes  les  voies  ferrées.  Nous  l’avons 
énoncé  dans  la  loi  concernant  notre  réseau  transcontinental. 
Pendant  la  construction,  le  service  de  l’intérêt  se  fait  aux  dé- 
pens du  capital  ; après  le  parachèvement  de  l’entreprise  tout 
l’intérêt  sera  ajouté  aux  frais  de  premier  établissement  et,  alors, 
le  Grand-Tronc-Pacifique  nous  versera  un  loyer  basé  sur  la  dé- 
pense totale  qui  comprendra  l’intérêt  accru.  Par  conséquent^ 
au  cours  de  la  construction,  le  Canada  devra  naturellement 
payer  l’intérêt  de  tous  ses  emprunts,  mais  cet  intérêt  sera  im- 
puté sur  le  compte  du  capital  au  chapitre  relatif  à ce  chemin  de 
fer  et  n’obérera  pas  notre  compte  général  d’intérêt  avant  le  pa- 
rachèvement des  travaux. 

Il  y a un  détail  intéressant  de  notre  situation  financière  qu’il 
est  bon  de  relever  en  passant,  car  il  est  très  significatif.  J e veux 
parler  de  l’augmentation  considérable  que  les  documents  publics 
accusent  dans  le  chiffre  des  mandats  émis  au  Canada  et  rem- 
boursables à l’étranger.  De  1884  à 1889,  ces  mandats  repré- 
sentaient chaque  année  un  montant  de  deux  à trois  millions  de 
dollars.  Pendant  l’exercice  expiré  le  30  juin  dernier,  ils  se  sont 
presque  chiffrés  par  $8,000,000.  Ce  sont  les  mandats  rembour- 
sables aux  Etats-Unis,  au  Poyaume-Uni,  en  Italie,  à Terre- 
Neuve  et  au  Japon  qui  ont  le  plus  contribué  à cette  augmenta- 
tion. Il  y a aussi  de  légères  différences  en  plus  dans  le  montant 
que  représentent  les  mandats  remboursables  en  France,  en  Alle- 
magne, en  Norvève  et  dans  quelques  autres  pays  d’Europe. 
Toutefois,  l’augmentation  la  plus  notable  a trait  à l’Italie  où  on 
a dû  rembourser  $546,283,  montant  des  mandats  émis  en  1904, 
tandis  qu’en  1900,  les  mandats  recouvrables  dans  ce  même  pays 
n’avaient  pas  formé  un  total  de  $60,000.  Si  une  part  de  cette 
augmentation  provient  dé  l’essor  qu’a  pris  le  commerce,  la  plus 
grande  part  doit  être  attribuée  à l’accroissement  de  l’immigra- 
tion et  ces  remises  faites  dans  leurs  pays  d’origine  laissent  sup- 
poser que  ceux  qui  viennent  au  Canada  retirent  des  bénéfices 
de  leur  travail. 

Mandats  émis  au  Canada  et  recouvrables  à l’étranger  : 


1899  $2,466,772 

1900  3,060,548 

1901  3,631,969 

1902  5,126,367 

1903  6,107,124 

1904  7,946,337 
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Ce  tableau  est  loin  d’indiquer  le  montant  de  tous  les  mandats 
que  nos  nouveaux  colons,  de  passage  ou  autrement,  ont  adressé 
à l’étranger  car,  cela  va  sans  dire,  nos  banques  et  nos  message- 
ries en  émettent  un  grand  nombre.  Toutefois  cette  augmenta- 
tion remarquable  est  très  significative  car  elletprouve  que  ceux 
qui  sont  venus  sur  nos  bords,  en  passant  ou  pour  y demeurer, 
ont  constaté  que  le  Canada  est  prospère  et  ont  pu  amasser  assez 
d’argent  pour  en  envoyer  à l’étranger,-  dans  leur  pays  d’origine. 

M.  FOSTER  : Le  ministre  a-t-il  cherché  à établir  quelle  par- 
tie de  ces  mandats  appartenait  à des  colons  et  quelle  partie  ap- 
partenait à des  ouvriers  de  passage  au  Canada  ? 

M.  FIELDING  : Ce  calcul  serait  difficile.  Quant  aux 
mandats  délivrés  à des  stations,  une  partie  considérable  des  man- 
dats qu’ils  représentent  devait  appartenir  à des  ouvriers  de  pas- 
sage car,  règle  générale,  les  Italiens  sont  moins  disposés  que  les 
habitants  des  autres  pays  d’Europe  à se  fixer  sur  la  terre  étran- 
gère. Toutefois,  il  semble  impossible  d’établir  à quelle  catégo- 
rie les  mandats  appartiennent  autrement  qu’en  tenant  compte 
des  pays  où  doivent  se  faire  les  recouvrements.  Les  Italiens  qui, 
d’ordinaire,  ne  sont  que  de  passage  ont  probablement  envoyé  à 
l’étranger  une  forte  somme  ; mais,  même  dans  ce  cas-là,  on  voit 
une  indication  qu’ils  ont  trouvé  des  emplois  profitables  au  Ca- 
nada et  qu’ils  ont  pu  en  donner  des  nouvelles  flatteuses  au  de- 
hors. 

Bien  qu’il  soit  d’usage  d’introduire  dans  un  exposé  budgé- 
taire des  données  statistiques  indiquant  les  progrès  du  pays,  je 
m’en  abstiendrai  cette  fois,  parce  que  ce  n’est  pas  indispensable 
et  parce  que  je  désire  abréger  le  débat  autant  que  possible.  Il 
me  suffira  de  dire  que  les  tableaux  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion, les  opérations  des  banques,  le  chiffre  des  escomptes,  le  vo- 
lume des  marchandises  transportées  par  terre  et  par  eau,  toutes 
ces  sources  de  renseignements  tendent  à prouver  que  le  Canada 
continue  à jouir  d’une  ère  de  grande  prospérité. 

Quant  aux  emprunts  temporaires,  je  suis  bien  aise  de  dire 
qu’un  seul  n’est  pas  racheté,  celui  de  600,000  louis  sterling  que 
nous  avons  placé  dernièrement  à Londres  au  .taux  très  satisfai- 
sant de  2J  p.  100. 


M.  FOSTER  : Y compris  les  frais  incidents  ? 
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M.  FIELDING  : Non,  mais  les  emprunts  temporaires  n’en- 
traînent que  très  peu  de  frais  incidents.  C’est  là  le  taux  de  l’in- 
térêt que  la  banque  exige.  Il  peut  y avoir  une  faible  somme  à 
ajouter. 

M.  FOSTER  : Quelle  est  la  durée  de  cet  emprunt  ? 

M.  FIELDING  : Six  mois  ; il  est  remboursable  en  sep- 
tembre. L’emprunt  4 p.  100  de  1875  au  montant  de  1,000,000 
de  louis  sterling  est  r achetable  à Londres  en  novembre  prochain. 
C’est  le  seul  que  nous  ayons  à rembourser  cette  année.  L’an 
prochain,  il  y en  aura  un  de  £2,500,000  et  d’autres  gros  em- 
prunts dans  la  suite  jusqu’en  1913.  Presque  chaque  année  d’ici 
à 1913,  quelques  emprunts  arriveront  à échéance.  Ensuite, 
pendant  un  long  intervalle  de  temps,  aucun  emprunt  ne  sera  ra- 
chetable  mais,  d’ici  à quelques  années,  nous  aurons  des  échéan- 
ces à payer  presque  tous  les  ans.  Quant  à l’emprunt  de  1,000,- 
000  de  louis  sterling  au  taux  de  4 p.  100  dont  l’échéance 
tombe  le  premier  novembre  prochain,  nous  sommes  d’avis  qu’il 
ne  sera  pas  nécessaire  d’aller  sur  la  place  de  Londres  afin  d’é- 
mettre des  effets  publics.  La  situation  est  plus  favorable  qu’au- 
paravant,  mais  la  guerre  d’Extrême-Orient  a mis  le  marché 
financier  dans  un  état  d’instabilité  qui  ne  cessera  pas  de  sitôt. 

Il  sera  peut-être  avantageux  pour  le  Canada  de  renouveler 
nos  emprunts  de  600,000  louis  sterling  et  de  £1,000,000  dont 
les  échéances  sont  proches  au  moyen  de  bons  du  Trésor  rache- 
tables  dans  un  court  délai,  jusqu’à  ce  que  la  paix  soit  proclamée 
et  jusqu’à  ce  que  l’état  du  marché  soit  plus  satisfaisant.  En- 
suite, le  cas  échéant,  le  Canada  pourra  emprunter  sur  le  mar- 
ché libre.  Dans  l’intervalle,  nous  croyons  qu’il  sera  avanta- 
geux d’exercer  nos  pouvoirs  de  contracter  des  emprunts  tempo- 
raires, mais  notre  décision  à ce  sujet  devra  dépendre  des  évé- 
nements. 

Depuis  quelque  temps,  des  membres  de  cette  Chambre  et 
les  journaux  se  sont  plaints  de  la  situation’ au  Canada  d’une 
quantité  considérable^ffe  numéraire  étranger,  principalement  de 
monnaie  d’argent  des  Etats-Unis.  On  semblait  unanime  à de- 
mander que  des  mesures  fussent  prises  pour  enrayer  ce  que  plu- 
sieurs considèrent  comme  un  fléau  et  ce  qui  est,  au  moins,  une 
pratique  condamnable.  On  se  plaindrait  moins,  j’imagine,  si  les 
Etats-Unis  usaient  des  mêmes  procédés  à notre  égard.  Si,  de 
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l’autre  côté  de  la  frontière,  on  acceptait  les  espèces  canadiennes 
comme  nous  acceptons  le  numéraire  américain,  ni  l’un  ni  l’autre 
des  deux  pays  n’aurait  intérêt  à renvoyer  à son  voisin  son  espèce 
sonnante,  mais  nous  constatons  qu’aux  Etats-Unis,  notre  nu- 
méraire n’est  pas  accepté,  règle  générale.  Il  peut  y avoir  des 
cas  exceptionnels  mais,  le  plus  souvent,  si  ce  n’est  dans  les  villes 
situées  près  de  la  frontière,  les  Américains  refusent  notre  mon- 
naie blanche  tandis  que  nous  acceptons  la  leur  presque  partout. 
Aussi,  nous  avons  jugé  qu’il  était  à propos  de  prendre  des  me- 
sures pour  renvoyer  aux  Etats-Unis  la  monnaie  métallique  de 
nos  voisins.  Ceux  qui  m’écoutent  se  rappellent  peut-être  qu’il 
y a trente-cinq  ans  des  démarches  ont  été  faites  dans  le  même 
sens,  mais  ils  ne  voudraient  probablement  pas  admettre  que 
leurs  souvenirs  remontent  à une  époque  aussi  reculée. 

M.  FOSTER  : Quant  à moi,  je  ne  m’en  souviens  pas. 

M.  FIELDinG  : Du  temps  de  mon  distingué  prédéces- 

seur, sir  Francis  Hincks,  la  circulation  du  numéraire  des  Etats- 
Unis  au  Canada  était  vue  d’un  mauvais  œil  et,  après  mûre  ré- 
flexion, il  décida  de  prendre  les  moyens  d’exporter  les  espèces 
américaines.  Il  réussit  à nous  débarrasser  d’une  très  forte 
somme.  Depuis  cette  époque,  les  espèces  américaines,  encore 
assez  nombreuses  au  Canada,  ne  l’ont  jamais  été  autant  qu’elles 
^étaient  alors,  néanmoins,  eu  égard  à tous  les  événements 
qui  se  sont  déroulés,  nous  croyons  qu’il  est  à propos  de  prendre 
des  mesures  pour  jenvoyer  cette  monnaie  aux  Etats-Unis.  Nous 
ne  voulons  pas  qu’on  refuse  de  l’accepter,  de  crainte  de  nuire 
au  commerce,  mais  nous  nous  proposons  de  décréter  que  les 
banques  ne  la  remettront  pas  dans  la  circulation,  nous  con- 
clurons un  arrangement  avec  elles  pour  que  ce  numéraire  soit 
envoyé  aux  Etats-Unis. 

M.  FOSTER  : Avez-vous  le  pouvoir  d’exporter  ce  numé- 
raire ? 

M.  EIELDinG  : notre  pouvoir  pourrait  bien  être  révoqué 
e:i  doute  à la  frontière.  Un  problème  international  épineux  pour- 
rait surgir,  si  un  individu  demeurant  de  l’autre  côté  de  la  fron- 
tière voulait  renvoyer  ces  espèces  au  Canada,  mais  je  me  pro- 
pose de  courir  le  risque,  malgré  le  jugement  rendu  par  un  ma- 
gistrat distingué  de  la  province  d’Ontario. 
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M.  URIAH  WILSON  : En  vertu  de  cet  arrangement,  les 
banques  accepteront-elles  au  pair  le  numéraire  des  Etats-Unis 
offert  par  leurs  clients  ? 

M.  FIELDING  : Oui  ; il  ne  serait  pas  sage  d’exiger  un 
escompte  qui  pourrait  entraver  le  commerce,  surtout  dans  les 
villes  situées  près  de  la  frontière.  Notre  intention  est  de  con- 
clure une  convention  avec  les  banques  pour  qu’elles  acceptent 
ce  numéraire  à sa  valeur  nominale  et  l’expédient  à l’étranger. 
Nous  leur  paierons  une  commission  spéciale  de  trois  huitièmes 
d’un  pour  cent  et,  en  outre,  nous  leu?  rembourserons  les  frais 
de  messagerie. 

M.  FOSTER  : Pourquoi  ? 

M.  FIELDING  : Pour  les  services  qu’elles  nous  rendront 
et,  outre  la  commission,  nous  les  indemniserons  de  leurs  frais 
de  messagerie.  Naturellement,  le  Canada  retirera  un  avan- 
tage sensible — bien  que  cette  considération  ne  suffirait  pas  à 
m’engager  à approuver  cette  opération — de  la  substitution  du 
numéraire  du  Canada  à la  monnaie  blanche  des  Etats-Unis. 
S’il  y a aucun  profit  à retirer  de  la  frappe  de  l’or,  les  pièces 
d’or  ayant  une  valeur  intrinsèque  à laquelle  l’effigie  n’ajoute 
rien,  il  en  est  autrement  de  la  frappe  de  l’argent.  La  valeur 
de  la  monnaie  d’argent  est  très  supérieure  à la  valeur  intrin- 
sèque d’un  poids  égal  de  ce  métal.  Par  conséquent,  chaque 
nouveau  dollar  d’argent  mis  dans  la  circulation  est  une  source 
de  bénéfices  pour  le  pays.  Ceci  soit  dit  en  passant,  attendu 
que  je  ne  crois  pas  que  nous  devrions  jamais  faire  une  pareille 
opération  uniquement  à cause  des  bénéfices  qu’elle  peut  rap- 
porter. Toutefois,  les  frais  d’exportation  ne  représenteront 
pas  le  dixième  des  profits  que  le  Canada  retirera  de  la  circula- 
tion de  la  monnaie  blanche  du  Canada  qui  remplacera  celle  des 
Etats-Unis.  Cependant,  lorsque  celle-ci  sert  à acheter  nos  pro- 
duits canadiens  et  à enrichir  nos  concitoyens,  nous  n’interdi- 
sons pas  son  entrée  dans  la  circulation. 

M.  FOSTER  : Autrement,  vous  l’interdisez. 

M.  FIELDING  : Nous  nous  proposons  de  fixer  à un  an 
la  durée  de  cet  arrangement  et  je  suis  d’avis  que,  au  bout  de 
l’année,  il  y aura  si  peu  de  numéraire  des  Etats-Lmis  au  Cana- 
da qu’il  n’y  aura  pas  grand  avantage  à maintenir  cet  arrange- 
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ment.  Mais,  si  l’expérience  démontre  que  les  espèces  que  nous 
exportons  nous  reviennent  promptement,  il  nous  suffira  de  con- 
tinuer l’arrangement. 

M.  FOSTER  : Le  ministre  a-t-il  estipié  le  montant  du 

numéraire  américain  qu’il  y a au  Canada  ? 

M.  FIELDING  : 11  est  très  difficile  de  faire  une  estima- 
tion. Les  autorités  financières  entretiennent  à ce  sujet  des 
opinions  très  contradictoires.  Du  temps  de  sir  Francis  Hincks 
on  estimait  que  cette  circulation  métallique  atteignait  de  quatre 
à cinq  millions  de  dollars.  Nous  sommes  persuadés  qu’ au- 
jourd’hui elle  ne  s’élève  pas  à une  aussi  forte  somme.  L’esti- 
mation la  plus  élevée  des  espèces  américaines  qui  se  trouvent 
dans  la  circulation  au  Canada,  estimation  faite  par  une  autori- 
té financière  que  nous  prisons,  est  de  $900,000.  Je  doit  dire 
que  d’autres  financiers  d’un  jugement  sûr  pensent  que  ce 
chiffre  est  trop  fort.  Quelqu’un  que  je  ne  veux  pas  nommer 
mais  dont  l’opinion  s’imposerait  à la  députation,  estime  que  la 
somme  ne  dépasse  pas  $500,000.  Lorsque  deux  banquiers 
éminents  puisant  leurs  renseignements  à la  même  source  tirent 
des  conclusions  si  différentes,  on  comprend  aisément  qu’il  est 
extrêmement  difficile  de  faire  une  estimation. 

M.  FOSTER  : $900,000  est-il  le  chiffre  de  l’estimation  la 

plus  élevée  que  vous  ayez  reçue  ? 

M.  FIELDING  : C’est  l’estimation  la  plus  élevée  faite 
par  les  quelques  personnes  que  nous  avons  consultées.  D’au 
très  banquiers  fixent  un  chiffre  encore  plus  élevé.  Mais  la  plus 
forte  estimation  faite  par  aucun  de  ceux  auxquels  nous  nous 
sommes  adressés  s’élève  à $900,000.  Nous  inclinons  à croire 
que  la  somme  recueillie  au  cours  de  l’année  ne  dépassera  pas 
$500,000.  Naturellement,  il  peut  y avoir  une  grande  diver- 
gence d’opinions. 

Du  reste,  quelle  que  soit  la  somme,  tous  ceux  qui,  au  Ca- 
nada, auront  de  la  monnaie  blanche  des  EtatsTTnis  et  qui  ne 
voudront  pas  s’en  servir,  n’auront  qu’à  s’adresser  à la  banque 
la  plus  rapprochée  pour  l’échanger  contre  des  espèces  mon- 
nayées du  Canada.  La  banque  ne  remettra  pas  ce  numéraire 
dans  la  circulation  mais  l’expédiera  aux  EtatsTJnis,  en  vertu 
d’un  arrangement  conclu  avec  le  ministère  des  Finances,  et 
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nous  lui  remettrons  en  échange  des  pièces  d’argent  du  Canada. 
De  la  sorte,  s’il  y a dorénavant  des  pièces  monnayées  des  Etats- 
Unis  dans  la  circulation  au  Canada,  ce  sera  parce  que  notre 
population  l’aimera  mieux.  Dans  ce  cas-là,  nous  ne  voudrions 
pas  contrecarrer  ses  goûts. 

M.  E.  L.  BOEDER  : Si  vous  décrétez  que  n’importe 

quelle  banque,  pour  ainsi  dire,  rachètera  la  monnaie  blanche 
des  Etats-Unis  n’encouragerez- vous  pas  son  importation  au 
Canada  ? 

M.  FXELDLUG  : Je  ne  vois  pas  quel  intérêt  on  pourrait 
avoir  à importer  cette  monnaie  pour  l’échanger  contre  des 
pièces  d’argent  du  Canada.  Je  me  demande  où  serait  le 
bénéfice. 

La  valeur  intrinsèque  du  métal  est  la  même  dans  les  deux 
cas  et,  au  Canada,  on  ne  prélève  aucun  escompte,  pour  bien 
dire,  sur  les  espèces  monnayées  des  Etats-Unis.  La  question 
de  l’honorable  député  est  parfaitement  légitime,  cependant  je 
crois  que,  après  réflexion,  il  s’apercevra  que  l’encouragement 
qu’il  appréhende  n’existe  pas. 

Dans  mon  entrée  en  matière,  j’ai  déclaré  qu’on  ne  devait 
pas  s’attendre  à de  nombreuses  modifications  du  tarif  à la  pré- 
sente session  parce  qu’il  était  bien  compris  que  le  ministère 
était  d’avis  d’ouvrir  une  enquête  au  préalable.  Cette  enquête 
sera  dirigée  par  la  commission  du  tarif  qui  ne  sera  pas  autre 
chose  qu’un  comité  composé  de  certains  membres  du  ministère. 
Les  avantages  qui  découlent  d’une  enquête  publique  sont  visi- 
bles. Il  est  vrai  que  nous  avons  sous  la  main  ce  qu’un  minis- 
tre des  Einances  doit  toujours  avoir  : une  abondance  de  rensei- 
gnements touchant  le  tarif,  renseignements  que  nous  recueil- 
lons de  temps  à autre.  Eègle  générale,  le  ministre  des  Eman- 
ées les  obtient  dans  le  secret  du  cabinet,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
qu’ils  sont  nécessairement  confidentiels.  Un  particulier  ayant 
des  intérêts  dans  une  certaine  industrie  se  rend  auprès  du  mi- 
nistre des  Finances  pour  lui  faire  connaître  ses  besoins  en 
matière  de  tarif  et  lui  fournit  d’ordinaire  un  mémoire  concer- 
nant les  changements  qu’il  faudrait  apporter  à la  loi  doua- 
nière, selon  lui.  Parfois,  ces  renseignements  sont  fournis  par 
des  députations  qui  viennent  trouver  le  ministre.  Uous  appre- 
nons de  la  sorte  une  foule  de  faits.  L’enquête  publique  pré- 
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sente  un  avantage  signalé  car,  lorsqu’une  question  peut  être  en- 
visagée à deux  points  de  vue,  ceux-ci  peuvent  être  examinés. 
Il  n’est  pas  rare  qu’un  manufacturier  ou  un  producteur  vienne 
nous  demander  d’apporter  au  tarif  des  modifications  qu’un 
autre  manufacturier  ou  un  autre  producteur — sans  parler  du 
consommateur — croit  répréhensibles,  à cause  du  conflit  des 
intérêts.  Par  conséquent,  l’enquête  publique  présente  un 
avantage  signalé  puisqu’elle  permet  aux  différents  intéressés 
de  connaître  ce  qu’on  suggère  et  d’exprimer  leur  avis,  s’ils  le 
jugent  à propos.  En  1897,  il  y a eu  une  enquête  de  ce  genre, 
restreinte  cependant. 

Malheureusement,  le  temps  nous  a manqué  ; nous  n’avons 
pas  pu  nous  livrer  dans  toute  l’étendue  du  pays  à une  enquête 
aussi  complète  que  les  circonstances  l’exigeaient.  S" ous  n’a- 
vons pas  pu  nous  rendre  à l’ouest  de  Winnipeg.  La  commis- 
sion a tenu  des  séances  dans  toutes  les  principales  villes  de 
l’Ontario,  de  la  province  de  Québec  et  des  Provinces  mari- 
times ; elle  a interrogé  un  grand  nombre  de  personnes  et  a re- 
cueilli une  masse  de  renseignements  utiles.  C’est  à regret  qu’il 
lui  a fallu  revenir  à Ottawa  sans  se  rendre  à l’ouest.  C’est 
une  nécessité  qu’il  faudra  éviter,  cela  va  sans  dire.  Dans  l’en- 
quête que  nous  sommes  à la  veille  d’entreprendre,  nous  aurons 
soin  de  tenir  des  réunions  dans  toutes  les  parties  du  pays  sans 
négliger  de  nous  rendre  dans  l’ouest  que  nous  n’avons  pas  pu 
visiter  auparavant. 

Par  conséquent,  la  commission  du  tarif  devra  siéger  dans 
toutes  les  principales  villes.  Il  serait  peut-être  bon  de  définir 
le  mot  principale  ” car,  dans  chaque  région,  toutes  les  villes 
croient  que  cette  épithète  s’applique  à elles.  Dans  de 
grandes  provinces  comme  l’Ontario  et  la  province  de  Québec, 
il  faudra,  naturellement  tenir  plusieur  réunions  ; dans  quel- 
ques-unes des  plus  petites,  la  commission  pourra  avoir  à siéger 
en  différents  lieux.  Quoi  qu’il  en  soit,  et  sans  prendre  d’en- 
gagement relativement  aux  détails,  je  puis  dire  que  le  Gouver- 
nement s’emploiera  à diriger  cette  enquête  avec  le  plus  grand 
soin  dans  toute  l’étendue  du  pays,  dans  le  dessein  de  déposer, 
si  faire  se  peut,  un  nouveau  projet  de  loi  douanière  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  à la  prochaine  session.  Il  est  impossible 
de  rien  promettre  à ce  sujet,  cependant,  c’est  notre  désir  et 
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notre  espoir  de  terminer  ce  travail  assez  tôt  pour  en  communi- 
quer les  résultats  au  Parlement  dès  la  prochaine  session. 

Quant  aux  endroits  oai  la  commission  se  réunira,  nous  les 
ferons  connaître  au  public  de  la  même  manière  que  lors  de  la 
dernière  enquête.  Chaque  corps,  ou  chaque  particulier,  qui 
voudra  rendre  un  témoignage  devant  la  commission  aura  toutes 
les  chances  de  le  faire.  Tantôt,  les  associations  de  manufac- 
turiers viendront  exposer  leur  manière  de  voir  ; tantôt,  les 
sociétés  d’agriculture  auront  des  représentations  à faire.  On 
peut  en  dire  autant  des  mineurs,  des  pêcheurs  et  des  autres 
groupes.  La  commission  aura  soin  de  permettre  à toutes  les 
classes  qui  désireront  exprimer  leur  opinion  de  se  présenter 
devant  elle  et  de  dire  en  quoi  la  loi  douanière  a du  bon  à leurs 
yeux  et  doit  être  maintenue,  quelles  dispositions  sont  défec- 
tueuses et  quels  sont  les  changements  à faire  subir  aux  prescrip- 
tions de  cette  loi. 

M.  POSTER  : Quels  sont  les  membres  de  cette  commis- 

sion ? 

M.  FIELDING  : Le  ministre  du  Commerce  (sir  Richard 
Cartwright),  le  ministre  des  Douanes  (M.  Paterson)  et  le  mi- 
nistre des  Finances  (M.  Fielding)  ont  dirigé  la  dernière  en- 
quête. Aucune  décision  n’a  encore  été  prise  relativement  au 
personnel  de  la  prochaine  commission.  Naturellement,  celle- 
ci  se  composera  des  ministres  qui  s’occupent  plus  particulière- 
ment du  revenu  public,  mais  notre  choix  n’est  pas  encore  arrêté. 

S’il  faut  de  toute  nécessité  mettre  à l’étude  les  détails  de 
notre  loi  douanière,  et  si  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  rien 
dévoiler  touchant  le  droit  dont  sera  frappé  tel  ou  tel  article, 
nous  pouvons  cependant  faire  connaître  dès  à présent,  en  répé- 
tant ce  qui  s’est  dit  il  y a un  an,  les  grandes  lignes  qui,  à notre 
avis,  devront  nous  guider  dans  la  révision  du  tarif.  Traitant 
ce  sujet,  l’an  dernier,  j’ai  annoncé  que  le  ministère  avait  l’in- 
tention de  remanier  le  tarif  de  manière  à établir  le  régime  des 
droits  élevés  et  des  droits  modérés.  Je  me  contenterai  de  lire 
les  paroles  que  j’ai  prononcées  il  y a un  an,  afin  de  les  rappe- 
ler à la  mémoire.  Au  cours  de  mon  dernier  exposé  budgé- 
taire, je  disais  : 

Nous  avons  actuellement  un  tarif  maximum  et  un  tarif  mini- 
mum, si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  et  au-dessous  de  cela  encore,  nous 
avons  le  tarif  de  faveur  accordé  à l’Angleterre. 


Comme  je  viens  de  le  dire,  je  crois  qu’il  serait  bon  de  conserver 
ces  distinctions  dans  notre  tarif,  et  même  de  leur  donner  une  appli- 
cation plus  étendue.  Nous  devrions  avoir  un  tarif  général  maxi- 
mum et  un  tarif  général  minimum,  et  en  plus  un  tarif  de  faveur, 
encore  moins  élevé  que  le  précédent  pour  l’Angleterre.  Le  tarif 
maximum  ne  serait  appliqué  qu’aux  pays  dont  la  politique  fiscale 
nous  serait  hostile — je  ne  veux  pas  dire  que  ces  $ays  nourrissent  des 
sentiments  d’hostilité  à l’égard  du  Canada,  mais  que  dans  l’adminis- 
tration de  leurs  propres  affaires  ils  adoptent  des  lois  fiscales  défavo- 
rables à notre  commerce  avec  ces  pays.  Dans  ces  conditions,  ils  ne 
peuvent  pas  se  plaindre  si  nous  leur  appliquons  le  tarif  maximum. 

Tout  en  nous  abstenant  d’imposer  des  droits  excessifs,  nous  pou- 
vons parfaitement  dire  que  ce  tarif  devrait  être  considérablement 
plus  élevé  que  celui  que  nous  serions  disposés  à appliquer  aux  pays 
qui  nous  accordent  des  conditions  raisonnables  et  modérées. 

Le  tarif  général  minimum  qui  correspond  au  tarif  actuel,  serait 
appliqué  aux  pays  dont  les  lois  fiscales  ne  sont  pas  hostiles  au  com- 
merce canadien,  aux  pays  dont  les  tarifs  douaniers  sont  peu  élevés. 

Sans  doute  quil  faudra  tenir  compte  des  traités  comportant 
la  clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  mais  les  pays 
hautement  protectionnistes  n’ont  pas  de  traités  comportant  cette 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  je  crois  que  nous  ne  rencon- 
trerons pas  de  difficulté  de  ce  chef. 

Nous  aurions  donc  un  tarif  élevé,  comme  celui  que  nous  appli- 
quons à l’Allemagne  actuellement,  et  nous  pourrions  l’appliquer  aux 
pays  peu  disposés  à notre  égard  et  enfin  un  tarif  de  préférence  pour 
l’Angleterre  et  les  possessions  anglaises  auxquelles  nous  pourrions 
décider  de  l’accorder.  Je  crois  que  de  cette  manière,  tout  en  nous 
.mettant  en  garde  contre  les  excès,  mais  en  faisant  une  distinction 
entre  les  pays  qui  tiennent  à faire  du  commerce  avec  le  Canada  et 
ceux  qui  n’y  tiennent  pas,  nous  pourrions  avoir  un  tarif  qui,  dans 
tous  ses  détails,  sauvegardera  les  intérêts  du  Canada. 

Telle  est,  Monsieur  l’Orateur,  la  déclaration  que  je  faisais 
il  y a un  an  et  que  la  Chambre  et  le  public — ce  n’est  pas  trop 
dire — ont  accepté.  Il  serait  superflu  de  m’étendre  aujour- 

d’hui sur  ce  sujet,  si  ce  n’est  pour  déclarer  que,  dans  la  révi- 
sion du  tarif  à laquelle  nous  songeons,  nous  tâcherons  d’obser- 
ver les  principes  généraux  que  nous  avons  alors  énoncés. 

Sans  avoir  l’intention  de  faire  subir  de  grandes  modifica- 
tions à notre  loi  douanière,  il  est  un  ou  deux  articles  du  tarif 
que  nous  nous  proposons  de  retoucher  immédiatement,  car 
nous  croyons  avoir  assez  de  renseignements.  Ces  articles  sont 
péu  nombreux  et  ne  sont  pas  d’un  intérêt  général  bien  que  cha- 
cun d’eux  revête  une  certaine  importance  aux  yeux  des  inté- 
ressés. 

Nous  nous  proposons  de  frapper  l’avoine  roulée  d’un  droit 
de  60  cents  par  100  livres.  Ce  comestible  ne  fait  pas,  aujour- 
d’hui, l’objet  d’une  mention  spéciale  dans  le  tarif  ; il  est  con- 
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fondu  avec  d’autres.  D’après  les  représentations  qui  nous  ont 
été  faites  ét  dont  l’exactitude  ne  souffre  aucun  doute,  nous  nous 
apercevons  que,  dans  l’état  actuel  du  tarif,  le  droit  sur  la  ma- 
tière première  est  plus  élevé  que  le  droit  sur  la  matière  ouvrée  ; 
par  conséquent,  la  modification  projetée  rétablira  l’équilibre  et 
fera  disparaître  ce  qui,  on  en  conviendra  généralement,  consti- 
tuerait une  préférence  injuste. 

M.  FOSTER  : Est-ce  tout  ? 

M.  FIELDIRG  : C’est  tout.  Cette  modification  égali- 

sera les  droits  sur  la  matière  ouvrée  et  mettra  simplement  fin 
à la  préférence  injuste  qui  existe  encore. 

M.  FOSTER  : Mais  si  l’avoine  est  achetée  au  Canada  ? 

M.  EIELDIRG  : Alors,  elle  n’aura  pas  d’effet,  cela  va 

de  soi.  Mais,  on  m’apprend  qu’il  y a une  forte  augmentation 
des  importations  d’avoine  roulée  et  que  nos  moulins  ont  chômé 
par  suite  de  cette  inégalité  des  droits,  et  nous  désirons  la  sup- 
primer. 

J’appelle  l’attention  de  la  Chambre  sur  un  autre  article  du 
budget.  Il  y a des  années,  lorsqu’il  n’y  avait  pas  au  Canada 
de  manufacture  produisant  le  blanc  de  plomb  à l’état  sec,  cet 
article  fut  inscrit  sur  la  liste  des  marchandises  frappées  d’un 
droit  de  5 p.  100.  Aujourd’hui,  il  existe  à Montréal  une  ma- 
nufacture très  importante. 

M.  R.  L.  BORDER  : Quel  est  le  droit  à l’heure  actuelle  ? 

M.  FIELDIRG  : Dans  le  tarif,  cet  article  est  parmi  les 
importations  qui  doivent  acquitter  un  droit  de  5 p.  100  ; il  y 
a été  mis  il  y a plusieurs  années,  lorsqu’on  le  considérait  pres- 
que comme  une  matière  première  ou  ce  que  je  pourrais  appe- 
ler un  article  ébauché.  Vu  qu’il  n’y  avait  pas  au  pays  d’éta- 
blissement qui  le  fabriquait,  on  n’y  prêta  pas  attention  et  il 
demeura  frappé  d’un  droit  de  5 p.  100.  Il  s’est  établi  à Mont- 
réal, depuis,  une  importante  manufacture  occupant  un  grand 
nombre  d’ouvriers  et  prête  à entreprendre  la  fabrication  du 
blanc  de  plomb  à l’état  sec.  J e me  demande  même  si,  à l’heure 
qu’il  est,  elle  n’a  pas  commencé  ses  opérations.  Il  n’y  a pas 
de  raisons  de  lui  refuser  la  même  somme  de  protection  inci- 
dente ou  d’avantages  douaniers  qui  sont  accordés  à d’autres  in- 
dustries. Par  conséquent,  afin  de  faire  disparaître  tout  désa- 
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vantage  et  de  mettre  cette  manufacture  sur  le  même  pied  que 
les  autres  établissements  industriels,  nous  avons  l’intention 
d’imposer  un  droit  de  30  p.  100  sur  le  blanc  de  plomb  à l’état 
sec  sujet,  toutefois,  au  traitement  de  faveur  accordé  aux  mar- 
chandises anglaises.  Je  puis  dire  que  cette  entreprise  découle 
de  la  fabrication  du  plomb  en  Colombie-Anglaise.  La  Cham- 
bre se  rappelle  que  nous  avons  encouragé  l’industrie  plombière 
là-bas  au  moyen  de  certaines  prescriptions  législatives. 

Nous  produisons  des  saumons  de  plomb  au  Canada  et, 
grâce  à cette  modification  de  la  loi  douanière,  ces  saumons  de 
plomb  seront  rendus  à Montréal  et  convertis  en  blanc  de  plomb 
à l’état  sec,  au  moyen  d’une  réaction.  Le  relèvement  du  droit 
sur  cet  article  qui  est,  on  peut  dire,  la  matière  première  ser- 
vant à la  fabrication  des  peintures,  nécessite  le  relèvement  du 
droit  sur  ce  qu’on  appelle  le  blanc  de  plomb  broyé  à l’huile  que 
nous  nous  proposons  de  porter  de  25  à 35  p.  100.  Quant  au 
droit  sur  les  peintures,  nous  n’y  touchons  pas  maintenant,  lais- 
sant à la  commission  le  soin  de  s’enquérir  des  changements 
qu’il  y aurait  à faire.  Cependant,  cette  modification  fera  aller 
]a  manufacture  dont  j’ai  parlé  et  qui  ne  jouira  que  des  mêmes 
avantages  que  nous  accordons  à d’autres  établissements  indus- 
triels du  Canada. 

Nous  apportons  un  léger  changement  à l’impôt  sur  le  ci- 
ment ; cette  retouche,  sans  grande  importance,  pourrait  être 
beaucoup  appréciée  par  les  intéressés.  Le  droit  sur  le  ciment 
est  de  tant  par  100  livres,  le  poids  du  colis  étant  compris  dans 
le  poids  imposable.  Les  ciments  anglais  ou  belges  s’importent 
en  tonneaux  ou  en  barils  très  pesants  sur  lesquels  le  droit  est 
prélevé.  Lorsque  le  ciment  s’importe  en  poches  des  Etats- 
Unis  le  poids  des  poches  est  si  léger  qu’il  n’y  a pas,  pour  ainsi 
dire,  de  droit  à acquitter  sur  l’emballage,  tandis  qu’il  faut 
payer  une  bonne  somme  pour  le  poids  du  colis,  lorsque  le  ci- 
ment arrive  en  tonneaux  ou  en  barils  d’Angleterre  ou  de  Bel- 
gique. Afin  de  faire  disparaître  cette  inégalité,  nous  propo- 
sons d’imposer  un  droit  de  25  p.  100  “ ad  valorem  ” sur  les 
poches  contenant  du  ciment,  ce  droit  devant  rétablir  l’équilibre 
entre  les  ciments  d’Angleterre  et  de  Belgique  et  ceux  des  Etats- 
Unis. 

Nous  projetons  de  dégrever  en  partie  les  vins  du  Sud-afri- 
cain. Ce  pays  nous  applique  son  tarif  de  faveur.  Nous  ex- 
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pédions  là-bas  de  grandes  quantités  de  denrées  canadiennes 
mais,  jusqu’ici,  le  Sud-africain  n’a  pas  pu  exporter  grand’ chose 
« u Canada.  Le  gouvernement  du  Cap  nous  a fait  observer 
que  notre  tarif  différentiel,  le  régime  douanier  qu’il  a accepté 
n’a  pas  été  très  utile  à ce  pays,  vu  que  ses  productions  ne  se 
vendent  pas  en  grandes  quantités  au  Canada,  tandis  que  nous 
en  avons  retiré  des  avantages.  Nous  nous  proposons,  grâce  à 
cette  modification  du  tarif,  de  leur  permettre  d’exporter  profita- 
blement  au  Canada  les  vins  légers  du  Cap  et  des  autres  colonies 
Sud-africaines.  Les  vins  légers  de  France  sont  frappés  d’un 
droit  de  25  cents  par  gallon.  Les  vins  de  l’Afrique  australe 
contiennent  un  peu  plus  d’alcool  et,  dans  l’état  actuel  de  notre 
tarif,  ils  ne  pourraient  pas  jouir  des  mêmes  avantages  que  les 
vins  légers  de  France.  Attendu  que  nos  importations  au  Sud- 
flfricain  sont  assez  considérables,  et  vu  que  nous  désirons  fa- 
voriser les  échanges  commerciaux  entre  le  Canada  et  les  autres 
colonies  anglaises,  nous  avons  l’intention  de  mettre  sur  le  même 
pied  que  les  vins  légers  de  France  et  d’admettre  au  pays,  moy- 
ennant un  droit  de  25  cents  par  gallon  les  vins  légers  des  colo- 
nies formant  partie  de  l’union  douanière  sud-africaine. 

La  colonie  du  Cap,  seule,  a sollicité  cette  faveur,  mais  nous 
préférons  l’étendre  à toutes  les  colonies  anglaises  de  l’Afrique 
australe.  L’avenir  dira  jusqu’à  quel  point  cela  favorisera  notre 
commerce  avec  ces  colonies  et  contribuera  à remplacer  les 
vins  des  autres  pays  par  les  vins  du  Sud-africain.  Cette  déci- 
sion nous  ayant  été  suggérée  par  nos  frères  de  là-bas  et  devant 
leur  permettre  de  retirer  quelque  profit  de  ce  régime  de  préfé- 
rence, sera,  je  l’espère,  favorablement  accueillie  par  la  Cham- 
bre en  général. 

M.  FOSTER  : M’est-il  permis  de  demander  au  ministre 
des  Finances  si  l’Australie  ne  fabrique  pas  des  vins  de  la  même 
force,  à peu  près,  et  dans  l’affirmative,  si  on  a l’intention  d’ac- 
corder cette  faveur  à une  colonie  tandis  qu’on  la  refusera  à 
une  autre  ? 

M.  FIELDING  : Oui,  c’est  notre  intention  à l’heure  ac- 
tuelle parce  que,  contrairement  au  Sud-africain,  l’Australie  ne 
nous  accorde  aucune  préférence.  Par  conséquent,  l’honorable 
député  devra  convenir  que  cette  différence  de  traitement  a sa 
raison  d’être.  Autefois  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  accordait 
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une  préférence  au  Canada,  mais  après  l’union  des  colonies  aus- 
traliennes, sa  situation  douanière  fut  modifiée  et  cette  préfé- 
rence cessa.  Je  puis  dire  que  nous  comprenons  tous  l’impor- 
tance d’obtenir  et  d’accorder  une  préférence  de  commerce  et 
nous  avons  pris  les  moyens  de  faire  savoir  à l’Australie  que 
nous  sommes  disposés  à conclure  des  arrangments  avec  elle. 
Si  l’Australie  consent,  le  dégrèvement  partiel  de  ses  vins  sera 
au  nombre  des  concessions  que  nous  lui  offrirons.  A l’heure 
qu’il  est  l’Australie  ne  nous  accordant  aucune  préférence,  con- 
trairement au  Sud-africain,  nous  réserverons-  cette  faveur  pour 
celui-ci. 

L’article  du  tarif  qui  concerne  les  effets  des  immigrants 
nous  a causé  des  embarras  au  cours  du  dernier  exercice  par 
suite  d’une  tentative  que  certaines  personnes  ont  faites  pour 
étendre,  par  une  interprétation  forcée,  les  exemptions  que  nous 
accordons.  Les  effets  des  immigrants  sont  admis  en  franchise. 
La  Chambre  sera  probablement  surprise  d’apprendre  qu’on  a 
soutenu  qu’un  entrepreneur  traversant  la  frontière  avec  un 
gros  outillage,  comme  celui  qui  sert  à la  construction,  a le  droit 
d’importer  cet  outillage  en  franchise  sous  le  prétexte  qu’il  ap- 
partient à un  immigrant. 

M.  FOSTER  : C’est  un  ouvrier  étranger. 

M.  FIELDING  : Pas  toujours.  Mais  qu’il  le  soit  ou 

non,  nous  sommes  d’avis  qu’il  ne  doit  pas  importer  en  fran- 
chise son  matériel  d’entrepreneur  au  même  titre  que  les  effets 
ordinaires  appartenant  à des  immigrants.  Nous  avons  l’inten- 
tion d’abroger  l’article  relatif  aux  effets  des»  immigrants  et  de 
le  faire  revivre  presque  dans  les  mêmes  termes  mais  avec  cer- 
taines retouches  afin  qu’il  s’applique  aux  choses  qui,  de  l’aveu 
de  tous,  tombent  dans  cette  catégorie,  sans  permettre  l’entrée 
en  franchise  d’articles  qu’on  se  propose  de  vendre  au  Canada 
ni  des  outillages  des  entrepreneurs. 

Notre  loi  douanière  décrète  que,  pendant  un  certain  laps  de 
temps,  les  appareils  servant  à la  fabrication  du  sucre  de  bette- 
rave et  les  machines  d’un  genre  qui  ne  se  fabrique  pas  au  Ca- 
nada destinées  à servir  exclusivement  à l’exploitation  des  allu- 
vions  aurifères,  seront  admis  en  franchise.  On  nous  a repré- 
senté que  le  dernier  article  est  d’une  grande  importance  pour 
certaines  parties  du  pays,  principalement  pour  le  Yukon,  et 
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que  ce  serait  favoriser  les  progrès  de  celui-ci  que  de  prolonger 
le  délai.  Aussi,  avons-nous  décidé  de  le  prolonger  jusqu’au  6 
juillet  1906,  dans  les  deux  cas. 

il  j a lieu  de  faire  des  commentaires  sur  un  autre  article 
du  budget.  Dans  le  dernier  exposé  budgétaire,  nous  avons  dé- 
grevé entièrement  les  mélasses  des  Antilles  anglaises  à la  con- 
dition qu’elles  fussent  importées  directement  du  pays  de  pro- 
duction. On  nous  a fait  observer  que  cette  restriction  était 
injuste  à l’égard  de  la  colonie  anglaise  de  Terre-Neuve.  Celle- 
ci  envoie  aux  Antilles  des  navires  chargés  de  poisson  qui  rap- 
portent des  mélasses  ordinairement  vendues  sur  le  marché  de 
cette  colonie  mais,  lorsque  l’offre  dépasse  la  demande  les  Terre- 
Neuviens  désirent  expédier  le  surplus  au  Canada  et  cette  mar- 
chandise nous  arrive  ordinairement  par  Halifax,  Saint- Jean 
(N. -B.)  ou  d’autres  ports.  Tel  que  le  tarif  se  lit  aujourd’hui, 
cela  ne  serait  pas  considéré  comme  une  importation  directe. 
Il  ne  serait  peut-être  pas  sage  d’être  trop  sévère  sur  ce  point  ; 
vu  le  commerce  que  nous  entretenons  déjà  avec  Terre-Neuve, 
notre  désir  de  maintenir  des  relations  des  plus  amicales  avec 
cette  colonie  mais,  lorsque  l’offre  dépasse  la  demande  les  Terre- 
un  jour  unir  son  sort  au  nôtre.  Dans  ces  circonstances,  nous 
devons  accueillir  dans  un  bon  esprit  toutes  les  propositions  que 
Terre-Neuve  pourra  nous  faille  pour  améliorer  nos  relations 
commerciales,  et  nous  modifions  la  rédaction  de  cet  article  de 
telle  manière  que  la  mélasse,  importée  de  tout  pays  sous  la  ju- 
ridiction britannique,  bien  qu’elle  passe  par  Terre-Neuve,  lors- 
qu’elle sera  encore  dans  les  colis  primitifs  sera  censée  avoir  été 
importée  directement  et  entrera  en  franchise  au  Canada. 

Tels  sont,  Monsieur  l’Orateur,  les  changements  du  tarif 
qu'e  j’avais  à annoncer. 

M.  BERGERON  : Il  n’y  a rien  concernant  le  coton. 

M.  FIELDING  : Le  coton  ! L’honorable  député  n’a  cer- 
tainement pas  lu  dans  les  journaux  les  nouvelles  concernant  le 
coton. 

M.  BERGERON  : Je  demande  à l’honorable  ministre 

s’il  fait  des  changements  ? 

M.  FIELDING  : Aucun.  Il  va  sans  dire  que  beaucoup 
de  représentations  nous  ont  été  faites  concernant  divers  articles 
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du  tarif.  Nous  nous  sommes  occupés  de  quelques-unes,  quand 
il  y avait  lieu  de  croire  que  nos  renseignements  étaient  com- 
plets. Quant  aux  autres,  ce  n’est  assurément  pas  trop  deman- 
der que  d’attendre  la  réunion  de  la  commission  du  tarif  qui 
étudiera  à fond  toutes  ces  questions  dans  le  seul  but  de  servir 
les  meilleurs  intérêts  du  pays  en  général. 

En  terminant,  je  dois  dire  que  nous  devons  tous  être  fiers 
des  progrès  considérables  accomplis  par  le  Canada  et  des  espé- 
rances que  la  situation  actuelle  laisse  concevoir.  On  ne  re- 
marque peut-être  pas  autant  d’activité  commerciale  aujour- 
d’hui qu’il  y a un  an  ou  deux.  On  en  trouverait  probablement 
la  cause  dans  un  surcroît  de  prudence  de  la  part  de  nos  indus- 
triels et  de  nos  hommes  -d’affaires  ; mais  en  somme,  la  situa- 
tion est  saine.  Nos  industries  fonctionnent  normalement,  règle 
générale.  Il  peut  y avoir  des  exceptions  et  il  sera  du  devoir 
de  la  commission  de  s’enquérir  si  ces  embarras  sont  causés  par 
le  tarif.  Cependant,  en  général,  nos  industries  sont  prospères 
de  l’aveu  unanime  des  deux  partis.  Les  perspectives  sont  très 
brillantes  sous  tous  les  rapports.  Nous  recevons  de  partout 
les  nouvelles  les  plus  encourageantes  concernant  la  récolte  et, 
nous  avons  lieu  d’espérer  les  plus  beaux  résultats  de  nos  in- 
dustries agricoles.  En  résumé,  notre  situation  agricole  est 
plus  favorable  que  d’ordinaire  et  notre  situation  industrielle 
est  excellente.  Les  perspectives  d’une  récolte  abondante,  des 
industries  qui  fonctionnent  régulièrement,  une  nombreuse  im- 
migration qui  se  dirige  vers  nos  rives,  l’attention  du  monde  en- 
tier fixée  sur  le  Canada,  les  progrès  accomplis  dans  le  pa'^sé, 
les  espérances  que  fait  concevoir  l’avenir  ; voilà  autant  de  rai- 
sons pour  inspirer  aux  Canadiens  la  plus  grande  confiance 
dans  leur  patrie. 

Quant  à l’immigration  au  Nord-Ouest,  ce  pays  dont  on 
parle  tant  en  ce  moment,  je  suis  certain  que  nous  nous  réjouis- 
sons tous  de  voir  qu’elle  prend  des  proportions  aussi  considé- 
rables. Je  sais  que  l’on  a discuté — peut-être  à bon  droit — la 
question  de  savoir  si  ces  immigrants  n’arrivent  pas  en  trop 
grand  nombre  et  s’il  ne  vaut  pas  mieux  faire  un  choix  plus 
sévère.  Quoi  qu’il  en  soit,  je  suis  certain  d’interpréter  le  sen- 
timent de  toute  la  Chambre  en  disant  que  nous  avons  une  foi 
inébranlable  dans  les  puissantes  ressources  du  Canada,  con- 
vaincus que  nous  sommes  que  ses  institutions  sont  en  état  de 
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recevoir,  absorber  et  assimiler  les  immigrants  de  toutes  les  na- 
tionalités et  d’en  faire  des  instruments  qui  contribueront  à la 
grandeur  de  notre  commune  patrie.  Cela  ne  veut  pas  dire 
que  je  n’apprécie  pas  à sa  juste  valeur  le  sentiment  qui  semble 
exister  en  faveur  de  l’établissement  dans  ces  territoires  d’une 
plus  forte  proportion  d’immigrants  d’origine  britannique. 
Fermement  persuadés  de  pouvoir  absorber  les  éléments  étran- 
gers, cela  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  diriger  tous  nos  efforts 
à amener  ici  les  immigrants  de  la  mère  patrie.  Je  suis  certain 
qu’en  parlant  ainsi,  j’interprète  les  sentiments  de  mon  hono- 
rable collègue,  le  ministre  de  l’Intérieur  (M.  Oliver),  qui,  au 
début  de  sa  carrière,  nous  laisse  concevoir  de  grandes  espé- 
rances. Je  suis  convaincu  qu’il  partage  cette  manière  de  voir 
et  qu’il  fera  tout  ce  qu’il  est  possible  de  faire  pour  la  colonisa- 
tion de  ce  pays,  afin  d’en  faire  ce  que  nous  désirons  tous,  une 
partie  populeuse  et  prospère  de  notre  beau  Canada. 

Quand  la  Chambre  se  formera  en  comité  des  voies  et 
moyens,  je  proposerai  les  résolutions  suivantes  : 

1.  Résolu, — Qu’il  est  expédient  de  modifier  comme  suit  le  tarif 
des  douanes,  1897,  tel  qu’amendé  par  des  actes  subséquents  : — 

Le  tableau  A est  amendé  comme  suit  : — 

Item  158. — Retrancher  les  mots  “ Blanc  de  Plomb  et  ”. 

Insérer  les  items  suivants  : — 

/ 

8 (a)  Vins  de  toute  espèce,  excepté  les  vins  mousseux  ne  cou- 
nant  pas  plus  de  40  pour  100  desprit  de  preuve,  importé  en  cercles 
ou  en  bouteilles  (six  bouteilles  de  pinte  ou  douze  bouteilles  de  cho- 
pine,  représentant  un  gallon)  lorsqu’ils  sont  produits  ou  fabriqués 
dans  toute  colonie  ou  territoire  britannique  faisant  partie  de  l’Union 
des  douanes  de  l’Afrique  du  Sud. 

50  (a)  Gruau  d’avoine,  six-dixièmes  de  centin  la  livre. 

158  (a)  Blanc  de  plomb  à l’état  sec,  trente  pour  cent  ad  valorem. 

158  (b)  Blanc  de  plomb  broyé  à l’huile,  trente-cinq  pour  cent 
ad  valorem. 

L’item  187  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

187.  Ciment  de  Portland  et  chaux  hydraulique,  en  barils  ou 
fûts,  le  poids  du  colis  devant  être  inclus  dans  le  poids  imposable, 
douze  centins  et  demi  par  cent  livres  ; en  sacs,  douze  centins  et 
demi  par  cent  livres  et  vingt-cinq  pour  cent  ad  valorem  sur  le  sac. 

Le  tableau  B est  amendé  en  abrogeant  l’item  455  et  le  rempla- 
çant par  le  suivant  : 

455.  Effets  appartenant  aux  immigrants,  savoir  : — 

Vêtement,  livres,  meubles  et  autres  articles  domestiques  ; instru- 
ments et  outils  servant  à un  métier,  à une  occupation  ou  à un  emploi. 
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fusils,  instruments  de  musique,  machines  à coudre  à l’usage  domes- 
tique, machines  à écrire,  bicycles,  charrettes,  wagons  et  autres  véhi- 
cules, instruments  agricoles  et  bétail  vivant  pour  la  ferme,  excepté 
le  bétail  ou  les  articles  destinés  à la  vente,  ou  pour  usage  comme 
outillage  dentrepreneur,  ainsi  que  les  véhicules  ou  instruments  mûs 
par  force  mécanique,  ou  les  machines  pour  usage  dans  les  établisse- 
ments manufacturiers  ; tous  les  articles  qui  précèdent  qui  auront 
été  réellement  la  propriété  de  l’immigrant  pendant  au  moins  un  an 
avant  son  départ  pour  le  Canada  et  sous  l’autorité  des  règlements 
prescrits  par  le  ministre  des  Douanes  : Pourvu  que  tout  article  pas- 
sible de  droits  importé  comme  propriété  de  l’immigrant  ne  soit  admis 
en  franchise  que  lorsqu’il  aura  été  importé  par  l’immigrant  au  mo- 
ment de  sa  première  arrivée,  et  qu’il  ne  sera  pas  vendu  ou  qu’il  n’en 
sera  pas  autrement  disposé  sans  acquitter  les  droits  avant  le  délai 
d’un  an  à dater  de  l’arrivée  de  l’immigrant  en  Canada. 

2.  Résolu. — Que  l’exemption  de  droits  sur  la  tuachine  en  fer  et 
acier  de  construction  pour  servir  à la  construction  et  à l’équipement 
d’usines  pour  la  fabrication  du  sucre  de  betterave,  autorisée  par  l’ar- 
ticle 11  du  chapitre  11  des  statuts  de  1904,  est  prolongée  du  1er 
avril  1905  au  30  juin  1906. 

3.  Résolu, — Que  l’exemption  de  droits  sur  les  machines  et  appa- 
reils d’un  genre  qui  ne  se  fabrique  pas  au  Canada  destinés  à servir 
exclusivement  aux  travaux  d’exploitation  des  alluvions  aurifères, 
autorisée  par  l’article  2 du  susdit  chapitre,  est  prolongée  du  1er 
juillet  1905  au  30  juin  1906. 

4.  Résolu, — Que  l’article  18  du  susdit  chapitre  est  amendé  en 
insérant  après  le  mot  “ production  ” dans  la  cinquième  ligne,  les 
mots  “ ou  d’aucun  pays  britannique 


■ 


gï  1 1 

UNlVtRSlTV  OF  "-uN0's 


336.7/ 

CKBtrF 

i9oe> 

CANADA 


> 

EXPOSÉ  BUDGET AIEE 


PAR 


L’HOK  W.  S.  FIELDING,  M.P. 

MINISTRE  DES  FINANCES 


CHAMBRE  DES  COMMUNES 


MARDI,  22  MAI 


I 

OTTAWA 

IMPRIMÉ  PAR  S.  E.  DAWSON,  IMPRIMEUR  DE  SA  TÉÈS 
EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 
1906 


1906 


CANADA 


EXPOSE  BUDGET AIPE 

PAR 

1/HON.  W.  S.  FIELDING,  M.P. 

MINISTRE  DES  FINANCES 


CHAMBRE  DES  COMMUNES 


MARDI,  2 2 MAI 

1906 


OTTAWA 

IMPRIMÉ  PAR  S.  E.  DAWSON,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS 
EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 
1906 


A i 1 A. 


A/,  lu-JA.IA  J.-; 


! ) : -j  ‘ . î ' 


; 


. 


MATIÈRES 


ry  / 


19  £>£, 


Page. 


Année  financière  1904-5 — 

Recettes 5 

Dépenses 6 

Excédent 7 

Les  primes  et  les  excédents 8 

Année  financière  1905-6 — Prévisions 8 

Neuf  mois  de  l’exercice  1906-7 9 

Chemin  de  fer  Intercolonial — Amélioration  dans  ses  finances 11 

Excédent  du  ministère  des  Postes 11 

Commerce  de  1904-5 12 

Commerce  de  1905-6 12 

Statistique  du  progrès  du  Canada 14 

Les  dépenses  en  rapport  avec  le  progrès  général 16 

La  dette  publique  et  la  dette  per  capita 16 

Emprunts  publics 19 

Bons  du  Trésor 20 

Echéances  prochaines 22 

Monnaie  d’argent  américaine  renvoyée  aux  Etats-Unis 23 

Immigration 23 

Révision  du  tarif 24 

Modifications  actuelles  du  tarif 25 

Le  tarif  en  général 26 


11033—3 


EXPOSÉ  BUDGETAIRE 

PAR 

L’HON.  W.  S.  FIELDING,  M.P. 

MINISTRE  DES  FINANCES 


CHAMBRE  DES  COMMUNES,  MARDI,  22  MAI  1906. 


VOIES  ET  MOYENS.— EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
BUDGÉTAIRES. 

L’honorable  M.  W.  S.  FIELDING  (ministre  des  Finances) 
propose  à la  Chambre  de  se  former  en  comité,  afin  de  délibérer 
sur  les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  du  budget 
général  à voter  à Sa  Majesté. 

Monsieur  l’Orateur,  en  présentant,  pour  la  dixième  fois  à 
cette  Chambre  l’exposé  financier  annuel  du  Canada,  tous  les 
députés,  j’en  ai  la  conviction,  se  réjouiront  avec  moi  de  ce  que 
nous  sommes  en  mesure  de  nous  féliciter  de  la  continuation  de 
la  remarquable  prospérité  dont  tout  le  Canada,  grâce  à une 
bienveillante  Providence,  bénéficie  depuis  nombre  d’années. 
Suivant  la  coutume  en  vogue,  dans  l’exposé  des  motifs  budgé- 
taires, force  me  sera  de  revenir  sur  la  situation  financière  des 
trois  années  fiscales  dernières. 

D’abord,  il  nous  faut  examiner  les  affaires  de  l’exercice 
1904-1905,  qui  est  clôturé  le  30  juin  dernier;  en  demçièr^V 
lieu,  nous  jetterons  un  coup  d’œil  sur  l’exercice^crt^u^J  qui 
se  terminera  le  30  juin  prochain;  enfi^Xnotis^  examinerais 
peut-être  brièvement  les  affaires  du  prochain  exgraiqg,  V^^pour 
parler  avec  plus  de  précision,  la  prochaine  jMriode  financiè^^ 
qui,  en  conséquence  de  la  modification  projetée  îfônnee 
financière,  sera  une  période  de  neuf  mois,  j^fonmiencer  du  1er 
juillet  prochain,  pour  finir  le  31  mars  de  l’année  suivante. 

ANNÉE  FINANCIÈRE  1904-5 RECETTES. 

Quant  aux  affaires  de  la  dernière  année  financière,  comme 
la  Chambre  a ces  chiffres  sous  les  yeux  depuis  longtemps,  cette 
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question  ne  demande  pas  de  longs  développements  de  ma  part. 
A un  ou  deux  égards,  les  résultats  financiers  de  l’année  ont 
sensiblement  différé  de  mes  propres  prévisions.  Les  recettes 
de  l’exercice  ont  atteint  le  chiffre  que  j’avais  prévu,  sauf 
un  écart  de  quelques  mille  dollars.  Les  recettes  douanières 
accusent  une  augmentation  de  $731,000,  relativement  à l’exer- 
cice précédent,  et  au  cours  de  ce  dernier  exercice  ces  recettes 
ont  atteint  un  chiffre  double  de  celui  réalisé  il  y a huit  ans. 
Les  recettes  postales  ont  pris  un  accroissement  de  $473,000. 
Celles  des  chemins  de  fer  accusent  une  augmentation  de 
$423,000.  A côté  de  cette  plus-value  dans  les  recettes,  plu- 
sieurs services  accusent  diminution.  Dans  la  classification 
générale  de  nos  services,  celui  de  l’accise  se  fait  remarquer  par 
une  diminution  de  recettes  de  $372,000;  tandis  que  les  recettes 
des  terres  domaniales  du  Canada  indiquent  une  diminution  de 
$150,000,  écart  dû  surtout  au  ralentissement  de  l’activité  des 
affaires  au  Yukon;  enfin  les  recettes  de  diverses  sources  ont 
diminué  de  $592,000. 

Nonobstant  ces  diminutions,  les  recettes  de  l’année,  dans 
leur  ensemble,  accusent  une  augmentation  de  $512,955.85. 
C’est  là  une  situation  de  recettes  fort  satisfaisante.  L’aug- 
mentation n’a  pas  été  aussi  sensible  que  les  années  précédentes, 
alors  que  la  progression  de  nos  recettes  se  faisait  par  grandes 
enjambées  et  que  l’accroissement  de  chaque  année  se  chiffrait 
par  millions  ; mais  d’autre  part,  les  résultats  de  l’année,  somme 
toute,  sont  assez  satisfaisants.  L’année  1904-1905,  tant  à 
l’égard  des  recettes  budgétaires  que  de  l’activité  commerciale, 
a été  une  période  de  repos,  les  pays,  faisant  provision  de  force 
et  se  préparant  pour  le  développement  plus  important  qui 
s’approchait. 

ANNÉE  FINANCIÈRE  1904-5 DEPENSES. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  l’année,  les  résultats 
sont  moins  satisfaisants.  Les  dépenses  ont  de  beaucoup  dé- 
passé le  chiffre  de  mes  prévisions,  à l’époque  de  mon  dernier 
exposé  budgétaire.  Eu  égard  à la  date  tardive  à laquelle  euf 
lieu  cet  exposé  budgétaire,  l’année  dernière,  nous  aurions  été 
en  lieu  de  supposer  que  nos  prévisions  de  dépenses  répondraient 
plus  exactement  que  d’ordinaire  aux  résultats  de  l’année.  En 
réalité,  l’année  fiscale  était  déjà  clôturée,  quelques  jours  avant 
la  présentation  de  l’exposé  des  motifs  budgétaires;  mais  la 
clôture  de  l’exercice  et  celle  des  comptes  de  l’année  fiscale  sont 


des  choses  bien  différentes.  En  Grande-Bretagne,  l’année 
fiscale  se  termine  le  31  mars  et  les  comptes  sont  immédiatement 
clos;  tons  les  reliquats  de  crédits  tombent  en  annulation  en  fin 
d’exercice,  et  l’exercice  s’ouvre  avec  les  crédits  votés  pour 
l’année. 

Cela  est  très  possible  dans  un  pays  commp  l’Angleterre,  dont 
la  superficie  est  comparativement  limitée,  la  population  dense, 
les  communications  par  voies  ferrées,  par  télégraphes  et  par 
téléphones  plus  perfectionnées  qu’on  ne  peut  le,  faire  dans  un 
immense  pays  comme  le  Canada.  Il  a fallu  nécessairement 
allouer  un  certain  temps  après  l’expiration  de  l’exercice  finan- 
cier pour  arrêter  les  comptes.  Il  est  entré  pas  moins  de 
$17,000,000  dans  les  comptes  publics,  entre  le  dernier  jour 
de  l’exercice  de  1904-1905,  et  la  date  réglementaire  de  la 
balance  des  comptes.  Le  total  des  déboursés  effectués,  l’année 
dernière,  entre  ces  deux  dates,  est  plus  élevé  que  le  bilan  des 
dépenses  du  pays  pour  plusieurs  années  après  la  confédération. 
Le  discours  sur  le  budget  ayant  été;  prononcé  si  tard,  on  serait 
peut-être  tenté  de  croire  que  nous  aurions  pu  prévoir  plus 
exactement  le  bilan  des  dépenses  ; mais,  en  réalité,  les  recettes 
réalisent  à peu  près  nos  prévisions,  et  les  dépenses  imputables 
sur  le  fonds  consolidé  et  sur  le  capital  accusent  une  forte  aug- 
mentation. De  sorte  que  l’excédent  prévu  des  recettes  sur  les 
dépenses  n’est  pas  aussi  élevé,  tandis  que  notre  espoir  de  pou- 
voir solder  notre  bilan  de  la  dette  publique  par  une  légère  aug- 
mentation s’est  traduit  au  contraire  par  une  augmentation  de 
$5,000,000.  Malgré  cette  défection,  l’exercice  a été  en  somme 
assez  satisfaisant  sous  le  rapport  du  commerce  et  des  finances, 
quoiqu’il  souffre  légèrement  de  la  comparaison  avec  les  exer- 
cices précédents,  qui  ont  été  exceptionnellement  heureux.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  budget  canadien  plane  aujourd’hui 
dans  les  chiffres  élevés,  beaucoup  plus  élevés  qu’ autrefois,  et 
par  conséquent  on  ne  peut  s’attendre  à avoir  la  même  justesse 
dans  les  prévisions  de  dépenses. 

ANNÉE  FINANCIÈRE  1904-5 EXCEDENT. 

Le  résultat  est  qu’au  lieu  de  l’excédant  prévu  de  $9,000,- 
000,  nous  n’avons  que  $7,863,089.81,  somme  très  respectable 
en  soi,  et  qui  dépasse  la  moyenne  des  excédents  qui  ont  marqué 
tous  les  exercices  de  notre  administration.  L’énumération  des 
excédents  excite  toujours  l’intérêt  et  j’ai  en  conséquence  dressé 
le  tableau  suivant  des  excédents  qui  se  sont  produits  dans  les 
finances  depuis  que  le  gouvernement  libéral  est  au  pouvoir: 
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1896- 7..  . 

1897- 8.. 

1898- 9.. 

1899- 1900 

1900- 1.. 

1901- 2.. 

1902- 3.. 

1903- 4.. 

1904- 5.. 


Excédent  de  Excédent  de 
recettes.  dépenses. 

$519,981  44 

$ 1,722,712  33 
4,837,749  00 
8,054,714  51 
5,648,333  29 
7,291,398  06 
14,345,166  17 
15,056,984  12 
7,863,089  81 


Au  total  les  excédents  accumulés  pendant  neuf  ans,  déduc- 
tion faite  d’un  déficit,  se  chiffrent  à $64,300,165.85,  soit  une 
moyenne  de  $7,144,462.97  par  année. 


LES  PRIMES  ET  LES  EXCEDENTS. 


On  se  demande  quelquefois  à la  Chambre  comme  au  dehors 
en  quoi  diffère  de  l’ancienne  méthode  la  méthode  des  libéraux 
de  calculer  les  excédents.  La  différence  existe  seulement, 
comme  je  l’ai  dit  déjà  plusieurs  fois  et  je  le  répète  encore, 
dans  la  manière  d’inscrire  les  primes  sur  le  fer  et  l’acier  et 
autres  produits.  Autrefois  elles  figuraient  comme  détaxe  au 
compte  de  la  douane.  Nous  avons  jugé  qu’il  ne  saurait  y avoir 
de  détaxe  quand  il  n’y  a pas  eu  de  déboursé.  Cette  méthode 
ne  s’adoptait  pas  à notre  manière  de  voir  et  nous  l’avons 
changée.  Les  primes  étant,  dans  notre  opinion,  rien  autre 
chose  que  des  avantages  spéciaux,  nous  avons  jugé  à propos  Je 
leur  ouvrir  un  compte  spécial,  où  elles  figurent  depuis  lors. 
Ce  n’est  pas  à proprement  parler  une  dépense  imputable  sur 
le  capital,  vu  que  ces  primes  sont  en  quelque  façon  assimilées 
aux  subventions  aux  chemins  de  fer.  On  nous  reproche  quel- 
quefois d’avoir  effectué  ce  changement  sous  le  prétexte  qu’elles 
sont  réellement  imputables  sur  le  revenu.  Je  ne  m’arrêterai 
pas  à discuter  la  justesse  de  cette  prétention,  mais  je  soumets 
la  question  franchement  à la  Chambre,  comme  je  l’ai  fait  dans 
le  passé.  Si  nous  acceptons  cette  manière  de  voir  et  si  nous 
imputons  sur  le  revenu  de  chaque  année  toutes  les  primes  que 
nous  avons  payées  depuis  1897,  nous  aurons,  au  lieu  d’une 
moyenne  d’excédent  de  $7,144,000  par  année,  une  moyenne  de 
$6,526,233.  Il  est  évident  que  même  si  nous  ajoutons  quelque 
importance  à cette  critique  de  nos  adversaires,  le  résultat  pour 
neuf  ans  n’accuse  pas  une  différence  très  marquée  dans  le  total 
de  nos  excédents. 


ANNÉE  FINANCIÈRE  1905-6 PREVISIONS. 

J’en  arrive  aux  opérations  de  l’exercice  1905-1906.  Mes 
prévisions  de  recettes  sont  $79,000,000,  contre  un  revenu  total 
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de  $71,182,772  pendant  l’exercice  1904-1905,  de  sorte  que  je 
prévois  une  augmentation  de  recettes  de  $7,800,000. 

Je  chiffre  à $66,500,000  les  dépenses  de  l’exercice  courant 
imputables  sur  le  fonds  consolidé.  L’année  dernière,  les  dé- 
penses de  ce  chef  ont  été  de  $63,319,682,  c’est-à-dire  que 
j’entrevois  une  augmentation  de  $3,180,000  de  cette  source. 

Je  vous  ferai  remarquer,  monsieur  l’Orateur,  que  j’évalue 
l’augmentation  de  recettes  à $7,800,000  et  l’augmentation  des 
dépenses  imputables  sur  le  fonds  consolidé  à $3,180,000,  calcul 
estimatif  dont  la  réalisation  servira  d’autant  à soulager  le 
compte  du  capital. 

Si  nos  prévisions  quant  aux  recettes  et  aux  dépenses, 
comme  je  viens  de  les  soumettre,  se  réalisent,  nous  aurons  cette 
année  un  excédent  de  $12,500,000,  un  des  plus  considérables 
dans  l’histoire  du  Canada.  En  effet,  deux  exercices  seulement, 
et  ce  sous  notre  administration,  accusent  un  plus  fort  excédent. 

Je  prévois  que  nous  dépenserons  cette  année  $15,500,000 
imputables  sur  le  capital,  soit  une  somme  à peu  près  équiva- 
lente à celle  de  l’année  dernière,  qui  s’est  chiffrée  par 
$15,484,000. 

Ainsi  les  dépenses  probables  pour  l’exercice  courant,  y 
compris  $66,500,000  imputables  sur  le  fonds  consolidé  et  $15,- 
000,000  imputables  sur  le  capital,  sont  de  $82,000,000. 

M.  K.  L.  BOUDEE  : Y compris  le  total  des  primes  ? 

M.  EIELDIHG:  Tout  est  compris;  les  primes  sont  portées 
au  compte  appelé  compte  du  capital  et  spécial. 

Additionnons  maintenant  à $79,000,000  de  recettes  $2,- 
200,000  disponibles  au  fonds  d’amortissement,  et  nous  avons 
$81,200,000  à notre  crédit;  nous  prévoyons  donc  une  augmen- 
tation de  $800,000  de  la  dette  publique  pour  l’exercice  courant. 
J’ai  l’espoir  que  l’expansion  du  commerce  portera  les  recettes 
à plus  de  $79,000,000  et  que  nos  comptes  se  balanceront  à la 
fin  de  l’année,  après  avoir  payé  toutes  nos  dépenses,  et  sans 
rien  ajouter  à la  dette.  Je  préfère  toutefois  rester  modéré 
dans  mes  estimations,  car  nos  prévisions  de  l’année  dernière 
ont  été  quelque  peu  décevantes.  Il  se  peut  donc,  d’après  les 
chiffres  que  je  viens  de  soumettre,  que  la  dette  publique  soit 
même  augmentée  d’un  peu  plus  des  $800,000  prévues. 

NEUF  MOIS  DE  EXERCICE  1906-7. 

Maintenant,  j’avoue  qu’il  est  difficile  de  fixer  une  estima- 
tion même  approximative  des  opérations  pour  les  neuf  mois  de 
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l’exercice  1906-1907.  Le  budget  principal  pour  cette  période 
a été  déposé  devant  la  Chambre  et  se  chiffre  au  compte  du 
fonds  consolidé  par  $51,594,532.72.  Le  total  imputable  au 
capital  est,  en  sus,  de  $16,342,015,  dont  $10,000,000  pour  le 
Transcontinental.  Il  faudra  ajouter  à cela  le  budget  supplé- 
mentaire qui  est  déposé,  règle  générale,  vers  la  fin  de  la  session. 
Je  n’en  connais  pas  le  total,  mais  je  puis  donner  à la  Chambre 
l’assurance  qu’il  n’est  pas  excessif. 

M.  LO  S TER  : Combien  à peu  près  ? 

M.  FIELDING  : Un  peu  plus  de  $2,000,000  imputables 

sur  le  fonds  consolidé,  je  crois,  mais  ces  crédits  sont  à l’étude 
et  comme  l’honorable  député  de  Toronto-nord  (M.  Foster)  le 
sait,  il  est  difficile  d’en  donner  plus  qu’une  évaluation  approxi- 
mative. De  plus,  il  est  d’ordinaire  vers  la  fin  de  l’année 
financière  de  déposer  un  deuxième  budget  supplémentaire  pour 
solder  les  derniers  comptes  de  l’année.  Il  faut  donc  ajouter  le 
total  de  ces  deux  budgets  supplémentaires  à toutes  les  prévi- 
sions que  nous  ferons  sur  les  opérations  de  l’exercice  prochain. 

Le  plus  sûr  moyen  d’établir  le  revenu  probable  pour  les 
neuf  mois  est  de  prendre  le  revenu  de  la  période  correspon- 
dante de  l’exercice  courant,  c’est-à-dire  depuis  le  1er  juillet. 
1905  au  31  mars  1906,  ce  qui  donne  $57,015,562.68.  Nous 
devons  reviser  le  tarif  au  cours  du  prochain  exercice  et  la 
conséquence  financière  de  cette  révision  est,  comme  les  honora- 
bles députés  le  savent,  très  problématique.  Je  ne  tiens  pas  à 
en  dire  davantage.  Je  ne  m’attends  pas  à ce  que  les  modifica- 
tions au  tarif,  que  nous  pourrons,  je  crois,  soumettre  au  Parle- 
ment à la  session  d’automne,  produisent  aucune  perturbation 
dans  les  revenus,  et  si  le  commerce  continue  à se  maintenir, 
nous  pouvons  au  moins  prévoir  que  les  recettes  des  neuf  pro- 
chains mois  équivaudront  à celles  des  neuf  mois  correspondants 
cette  année.  Je  crois  même  que  l’expansion  du  commerce 
améliorera  ces  prévisions.  Ainsi,  en  supposant  que  mes  esti- 
mations pour  les  neuf  mois  sont  justes,  nous  encaisserons  assez 
de  recettes  pendant  cette  période  pour  payer  toutes  nos  dépen- 
ses imputables  sur  le  fonds  consolidé  et  laisser  un  excédent 
notable,  probablement  proportionné  à la  moyenne  des  autres; 
cet  excédent  contribuera  à diminuer  l’augmentation  probable 
de  la  dette  publique.  Je  ne  me  sens  pas  disposé  à disserter 
longuement  sur  les  affaires  futures,  mais  si  le  commerce  con- 
tinue à augmenter  dans  une  proportion  raisonnable,  il  n’y  a 
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pas  de  raison  pour  que  l’exercice  de  neuf  mois  ne  se  solde  par 
des  résultats  aussi  satisfaisants  que  les  exercices  complets  du 
passé. 

CHEMIN  DE  FEE  INTERCOLONIAL AMELIORATION  DANS  SES 

* FINANCES. 

On  a consacré  beaucoup  d’attention  à l’Intercolonial,  sur- 
tout aux  finances  de  ce  chemin  de  fer,  et  la  Chambre  sera 
heureuse  d’entendre,  j’en  suis  sûr,  l’exposé  de  ses  opérations 
pour  la  période  écoulée  de  l’exercice  actuel,  comparée  à la 
période  correspondante  des  exercices  passés.  La  Chambre  sait, 
trop  bien  peut-être,  que  les  finances  de  l’Intercolonial  n’ont  pas 
été  des  plus  prospères  depuis  quelques  années.  En  1904,  cette 
administration  a accusé  un  déficit  de  $900,000,  qui  a monté  à 
$1,725,000  l’année  d’ensuite. 

Voici  un  état  des  opérations  du  réseau  pendant  les  dix  mois 
expirés  le  30  avril  dernier.  Recettes:  $6,265,218.14;  dé- 
penses d’exploitation:  $6,380,923.92;  excédent  des  dépenses: 
$115,705.78.  Je  ne  sais  pas  si  mon  honorable  collègue,  Je 
ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  (M.  Emmerson)  va 
pouvoir  maintenir  cette  proportion  jusqu’à  la  fin  de  l’exercice, 
mais  s’il  y réussit,  les  finances  de  l’Intercolonial  auront  pris 
un  aspect  tout  différent.  Souhaitons,  nous  autres  surtout  gens 
des  Provinces  maritimes,  qui  sommes  plus  que  tout  le  monde 
intéressés  à cette  entreprise,  souhaitons  que  l’honorable  minis- 
tre, dans  son  extrême  désir  de  rétablir  l’équilibre  dans  les 
finances  de  ce  réseau,  ne  néglige  pas  de  donner  au  public 
qui  patronne  l’Intercolonial,  les  conditions  et  les  facilités 
avantageuses  de  transport  ordinaires. 

EXCÉDENT  DU  MINISTERE  DES  POSTES. 

Je  désire  appeler  votre  attention  sur  l’administration  des 
Postes,  laquelle,  j’ai  le  plaisir  de  le  constater,  accuse  un  état 
financier  des  plus  satisfaisants.  Le  nouveau  directeur  général 
des  Postes  (M.  Aylesworth)  a maintenu  la  saine  prospérité 
établie  dans  ce  ministère  par  son  prédécesseur,  sir  Wm  Mulock, 
et  il  se  peut  qu’il  soit  en  mesure  de  présenter  un  état  encore 
plus  brillant.  L’excédent  du  ministère  a été  de  $490,844.89 
en  1904-1905 — près  d’un  demi-million.  S’il  devait  simple- 
ment répéter  cette  année  un  bilan  aussi  satisfaisant,  ce  serait 
un  résultat  très  flatteur  pour  lui  et  pour  lequel  il  n’aurait 
crainte  de  toute  comparaison  future  pour  une  première  année 
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d’aministration,  mais  les  chiffres  que  j’ai  obtenus  font  voir 
que  l’honorable  ministre  (M.  Aylesworth)  a fait  encore  mieux. 

La  prospérité  du  ministère  des  Postes  est  le  baromètre  qui 
indique  la  prospérité  générale  du  pays.  Dans  tous  les  cas, 
l’honorable  ministre  m’a  remis  le  magnifique  état  suivant  pour 
les  neuf  mois  de  l’exercice  qui  ont  pris  fin  le  31  mars  dernier. 
J’ai  pu  réunir  les  chiffres  des  autres  ministères  jusqu’à  une 
date  bien  plus  rapprochée,  mais  au  ministère  des  Postes,  les 
comptes  sont  balancés  tous  les  trois  mois  et  une  évaluation  à 
une  date  postérieure  au  31  mars  aurait  présenté  des  incon- 
vénients. 

L’excédent  des  Postes  pour  les  neuf  mois  expirés  le  31 
mars  est  de  $747,880;  malgré  cela,  l’honorable  directeur  géné- 
ral des  Postes  m’a  assuré  qu’il  pourra  montrer  à la  fin  de 
l’année  un  excédent  de  $900,000.  Quel  contraste, — je  ne 
parle  pas  en  partisan,  car  la  Chambre  se  félicitera  avec  moi  de 
la  prospérité  du  pays, — mais  quel  contraste  avec  l’administra- 
tion financière  des  Postes  il  y a quelques  années.  Ce  n’est  que 
tout  récemment  que  le  port  des  lettres  était  de  3 cents  au 
Canada  et  de  5 cents  pour  la  Grande-Bretagne,  et  malgré  ces 
tarifs  exorbitants,  le  ministère  des  Postes  dépensait  tous  ses 
revenus  et  était  obligé  de  tirer  sur  le  Trésor  public  à la  fin  de 
chaque  exercice  pour  solder  ses  déficit  de  $600.000  à $700,000. 
Après  avoir  procuré  au  public  un  service  postal  très  généreux, 
après  avoir  réduit  le  port,  après  avoir  conféré  cette  bénédiction 
— l’expression  n’est  pas  exagérée — qu’est  le  port  à deux  sous, 
le  directeur  général  des  Postes  ne  demande  rien  au  Trésor 
public,  mais  au  contraire  il  vient  y déposer  $900,000  pour 
aider  à défrayer  les  autres  services  publics.  Je  le  répète, 
j’espère  que  l’honorable  ministre  ne  deviendra  pas  trop  coffre- 
fort.  Le  public  n’est  pas  très  désireux  d’avoir  un  excédent  de 
recettes  aux  Postes;  je  crois  plutôt  qu’il  est  passablement 
unanime,  eu  égard  aux  dépenses  énormes  d’administration 
dans  le  passé,  à se  contenter  chaque  année  d’un  léger  excédent 
au  crédit. 

Ainsi,  espérons  que  le  ministre  ne  s’arrêtera  pas  à admirer 
son  excédent  de  recettes,  mais  qu’il  consacrera  son  attention  à 
l’amélioration  du  service  postal  afin  d’en  donner  le  bénéfice  an 
peuple. 

COMMERCE  DE  1904-5. 

Les  statistiques  pour  l’exercice  1904-1905  montrent  que  le 
commerce  s’est  maintenu  dans  les  chiffres  élevés;  elles  n’accu- 
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sent  cependant  pas  d’augmentation  ; au  contraire,  elles  indi- 
quent une  légère  diminution. 

Le  total  du  commerce  en  1904-1905,  d’après  ie  rapport  de 
l’honorable  ministre  des  Douanes  (M.  Paterson),  a été  de 
$410,151,289  contre  un  total  de  $472,733,038  en  1903-1904 
et  $467,064,685  en  1902-1903.  D’après  ce»  total,  les  importa- 
tions accusent  une  augmentation  de  $5,000,000,  tandis  que  les 
exportations  donnent  une  diminution  de  $7,500,00.  Les  prin- 
cipales diminutions  dans  les  produits  domestiques  exportés  pro- 
viennent des  mines  et  de  l’agriculture,  des  premières  au  mon- 
tant de  $1,600,000  et  de  l’autre  au  montant  de  $7,100,000. 
Les  produits  étrangers  exportés  du  Canada  accusent  également 
une  diminution  de  $2,000,000.  Comme  je  l’ai  observé  au 
début,  l’exercice  1904-1905  peut  être  considéré  comme  une 
période  de  repos,  pendant  laquelle  le  pays  prend  haleine  et  se 
prépare  à entrer  dans  une  ère  nouvelle  d’expansion  commer- 
ciale qui  le  presse  de  près.  Si  les  résultats  de  l’année  dernière 
ne  sont  pas  très  satisfaisants — ce  qui  n’est  pas  exact,  car  ils  ne 
souffrent  guère  par  la  comparaison  avec  ceux  de  toutes  les 
années  précédentes,  excepté  une  couple  pendant  lesquels  ils  ont 
pour  ainsi  dire  tenu  du  prodige — si  le  pays  a joui  d’une 
période  de  repos  en  1904-1905,  nous  avons  tout  lieu  de  croire 
que  nous  sommes  arrivés  à une  nouvelle  ère  de  prospérité. 
J’ai  ici  le  bilan  du  commerce  pour  les  dix  mois  expirés  le  30 
avril. 

COMMERCE  DE  1905-6. 

Quoique  les  statistiques  de  notre  commerce  d’importation 
et  de  notre  commerce  d’exportation  pendant  l’exercice  de  1904- 
1905  n’indiquent  aucune  augmentation,  les  relevés  de  notre 
commerce  jusqu’au  1er  mai  courant  sont  très  encourageants, 
comme  il  appert  au  tableau  suivant: 


— 

Importations  pour  la 

CONSOMMATION. 

Dix  mois  au 
1er  mai  1905. 

Dix  mois  au 
1er  mai  1906. 

Mdses  imposables 

$ 

120,673,298 

79,304,078 

$ 

138,344,074 

86,913,502 

m exemptes 

Total - 

199,977,376 

9,574,439 

225,257,576 

5,087,681 

Numéraire  et  lingots 

Grand  total „ 

209,551,815 

230,345,257 
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Voici  le  résultat  des  exportations,  qui  offrent,  pour  un 
grand  nombre  d’honorables  députés,  plus  d’intérêt  que  les 
importations  : 


TOTAL  DES  EXPORTATIONS. 


10  mois  expirés  le  30 
avril  1905. 

10  mois  expirés  le  30 
avril  1906. 

Domesti- 

ques. 

i 

Etrangères. 

Domes- 

tiques. 

Etrangères. 

Mines 

$ 

24,622,986 

8,882,788 

24,802,682 

53,082,323 

25,709,620 

16,811,351 

29,653 

$ 

225,089 

14,942 

109,097 

521,543 

2,580,520 

2,809,535 

1,513,643 

$ 

27,490,993 

13,168,905 

28,537,996 

56,645,361 

44,102,260 

19,748,497 

63,142 

$ 

168,336 

16,533 

79,367 

583,759 

4,662,679 

2,310,115 

616,796 

Pêcheries 

Forêts 

Animaux  et  leurs  produits  .... 
Agriculture 

Manufactures  

Divers 

Total  des  marchandises 

Numéraire  et  lingots 

153,941,403 

7,774,369 

673,825 

189,757,157 

8,437,585 

7,202,956 

Total  des  exportations .... 

153,941,403 

8,448,194 

189,757,157 

15,640,541 

Total  des  exportations,  10  mois,  1904-1905,  -$162,389,597. 
„ „ 10  „ 1905-1906,  205,397,698- 

Recettes  de  la  douane,  10  mois,  1904-1905,  $33,747,857. 

„ h 10  „ 1905-1906,  37,507,464. 


STATISTIQUE  DU  PROGRES  DU  CANADA. 

-Je  n’ai  pas  voulu  pour  plusieurs  raisons  charger  mon 
budget  de  chiffres,  mais  je  crois  qu’il  est  à propos  de  donner 
certains  faits  frappants  groupés  par  périodes  de  10  ans  et  qui 
permettent  de  saisir  à première  vue  les  progrès  considérables 
que  le  pays  a accomplis  dans  ces  dernières  années.  Je  soumets 
en  conséquence  les  tableaux  suivants  : 

Diverses  statistiques  indiquant  les  progrès  que  le  Canada  a accomplis 

depuis  1875  : 

Total  des  importations. 


1875 $123,070,283 

1885 108,941,486 

1895 110,781,682 

1905 266,834,417 


Total  des  exportations. 


1875 $ 77,886,979 

1885 89,238,361 

1895 113,638,803 

1905 203,316,872 
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Total  du  commerce. 

1875 $200,957,262 

1885 198,179,847 

1895  224,420,485 

1905^  ’’  ’’  ’ ’ ’’ 470,151,289 

Dépôts  dans  les  banques  autorisées,  30  juin. 

1875  * 61,094,860 

1885.’.’  95,030,429 

1895 ! 182,688,227 

1905 468,571,648 

Prêts  dans  les  banques  autorisées,  30  juin. 

1875 $136,771,679 

1885 162,847,002 

1895 224,627,632 

1905 480,906,934 

Dettes  en  souffrance,  30  juin  1895 $2,366,964 

Dettes  en  souffrance,  30  juin  1905 1,689,487 

Billets  des  banques  autorisées  en  circulation,  31  octobre. 

1875 $ 25,599,831 

1885 34,576,246 

1895 34,671,028 

1905 76,890,863 

Billets  du  Dominion  en  circulation,  31  octobre. 

1875 $ 11,119,485 

1885 18,072,355 

1895 22,893,259 

1905 51,144,312 

Nombre  de  milles  de  chemins  de  fer  en  exploitation,  30  juin. 

Milles. 

1875 4,804 

1885 10,773 

1895 15,977 

1905 ..  20,487 

Nombre  de  tonnes  de  marchandises  transportées  par  les  chemins  de  fer. 

1875 Absence  de  relevés. 

1885 14,659,271 

1895 21,524,421 

1905 50,893,957 

Ce  tableau  ne  saurait  être  complet  sans  les  suivants  qui 
établissent  la  comparaison  entre  les  dépenses  et  les  recettes: 

Recettes  à compte  du  fonds  consolidé. 

1875 $24,648,715 

1885 32,797,001 

1895 33,978,129 

1905 71,182,772 

Dépenses  imputables  sur  le  fonds  consolidé. 

1875 $23,713,071 

1885 35,037,060 

1895 38,132,005 

1905 63,319,682 

Dépenses  totales  de  toutes  sources. 

1875 $32,888,910 

1885 49,163,077 

1895 42,872,338 

1905 78,804,138 

» 
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Ces  chiffres  accusent  l’énorme  augmentation  de  nos  dé- 
penses publiques  et  Ton  s’en  sert  pour  nous  critiquer  avec  plus 
ou  moins  de  bienveillance  mais  plutôt  d’une  façon  hostile. 
:Nous  admettons  que  les  dépenses  ont  augmenté  considérable- 
ment, mais  il  est  très  possible  que  ces  dépenses  aient  exercé 
une  influence  sur  les  progrès  du  pays.  Je  ne  veux  pas  dire 
que  chaque  denier  dépensé  contribue  directement  au  progrès 
d’un  pays,  mais  indirectement,  c’est  ce  qui  se  produit.  Il  n’y 
a pas  de  doute  que  les  grandes  dépenses  d’argent  que  le  Gou- 
vernement a faites  sont  un  des  facteurs  les  plus  importants 
dans  le  développement  du  pays.  D’ailleurs  les  statistiques 
sont  là  pour  montrer  que  les  recettes  nationales  se  sont  accrues 
en  proportion  des  dépenses. 

LES  DÉPENSES  EN  RAPPORT  AVEC  LE  PROGRES  GENERAL. 

Je  ferai  remarquer  que  les  dépenses  de  toutes  sources  sont 
passées  de  $42,872,338  en  1895  à $78,804,138  en  1905,  ce  qui 
représente  un  surcroît  de  dépenses  de  $35,931,800  pendant  les 
dix  ans,  ou  une  proportion  de  83f  pour  cent.  J’avoue  que  c’est 
une  forte  proportion,  mais  pendant  la  même  période,  les 
affaires  ont  augmenté  dans  une  plus  forte  proportion,  comme 
le  montre  le  tableau  suivant: 

Pour  cent. 


Total  du  commerce 109| 

Revenu  à compte  du  fonds  consolidé 109| 

Dépôts  dans  les  banques  autorisées 156 

Prêts  dans  les  banques 114 


Transport  des  marchandises  en  chemins  de  fer  (tonnage) . . 136 

Ces  chiffres  me  confirment  que  quelle  que  soit  l’augmenta- 
tion des  dépenses  publiques  au  Canada,  cette  augmentation  a été 
nécessaire  pour  développer  les  ressources  du  pays;  d’ailleurs, 
l’augmentation  des  dépenses  n’est  pas  disproportionnée,  si  nous 
mettons  en  regard  les  augmentations  que  je  viens  de  citer  dans 
le  commerce,  dans  les  affaires  de  banques,  dans  le  trafic  des 
chemins  de  fer,  etc. 

LA  DETTE  PUBLIQUE  ET  LA  DETTE  U PER  CAPITA 

L’accroissement  des  dépenses  est  inséparable  de  la  question 
de  la  dette  publique.  Les  résultats  de  notre  politique  sous  ce 
rapport  se  recommandent  d’eux-mêmes  à la  Chambre  et  au 
pays.  On  ne  doit  pas  s’attendre  à la  diminution  de  la  dette 
publique  dans  un  pays  comme  le  nôtre.  Je  n’ai  jamais  man- 
qué, chaque  fois  que  j’ai  eu  le  plaisir  de  prononcer  mon  budget, 
de  prévenir  d’avance  mes  auditeurs  qu’on  ne  doit  pas  s’attendre 
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à voir  la  dette  publique  rester  stationnaire,  à cause  de  l’étendue 
du  pays,  de  ce  qui  reste  encore  à faire,  de  l’expansion  que 
prend  chaque  jour  le  territoire  habitable.  C’est  pourquoi  je 
dis  que  même  aujourd’hui,  dussions-nous  augmenter  considé- 
rablement la  dette  publique,  il  n’y  a là  rien  qui  doive  nous 
intimider.  Je  puis  toutefois  montrer  que'  nous  n’avons  pas 
augmenté  outre  mesure  la  dette  nationale.  Il  y a plus.  Je 
crois  que  nous  l’avons  augmentée  bien  modérément  eu  égard 
aux  travaux  que  nous  avons  accomplis.  La  réduction  de  la 
dette  publique  n’est  pas  dans  la  coutume  des  peuples.  Une 
couple  de  fois  seulement  j’ai  eu  le  plaisir  de  faire  allusion  à 
la  réduction  de  la  dette  au  Canada;  mais  cette  réduction  ne 
s’est  produite  que  deux  fois  dans  l’histoire  du  pays,  une  fois 
en  1871,  au  montant  de  $503,224,  et  une  fois  en  1882,  au 
montant  de  $1,734,129,  un  total  de  $2,237,353. 

Nous  avons  été  plus  heureux  sous  ce  rapport,  ayant  accu- 
mulé pendant  trois  ans  sur  neuf  ans  de  notre  administration 
une  réduction  totale  de  la  dette  égale  à $11,741,009,  mais 
l’augmentation  nette  de  la  dette  pendant  neuf  ans,  à venir 
jusqu’au  30  juin  1905,  est  de  $7,726,732.  Dans  toute  circons- 
tance cette  accroissement  serait  considéré  comme  très  modéré, 
mais  si  l’on  tient  compte  de  tout  ce  que  notre  gouvernement 
a accompli,  on  voit  que  l’accroissement  de  la  dette  n’a  pas  été 
plus  considérable.  Nous  avons  dépensé  libéralement  à compte 
du  capital  et  en  payement  de  primes.  Nous  avons  dépensé,  en 
neuf  ans,  à part  les  frais  ordinaires  de  l’administration,  qui 
sont  imputables  sur  le  fonds  consolidé,  pas  moins  de  $97,015,- 
325  au  fonds  du  capital  et  du  compte  spécial,  et  malgré  cela 
nous  n’avons  ajouté  à la  dette  que  $7,726,732.  En  voici  le 
détail  : 


— 

Dépenses  à 
compte  du  ca- 
pital et  du 
compte  spécial. 

Augmentation 
de  la 

dette  publique. 

1897  

$ 

4,622,996 

6,501,755 

9,639,134 

9,742,187 

11,116,498 

13,211,407 

10.054,679 

16,642,214 

15,484,455 

$ 

+ 3,041,163 
+ 2,417.802 
+ 2,317,047 
-779,639 
+ 2,986,196 
+ 3,349,085 
-10,222,100 
-739,270 
+ 5,356,448 

1898., 

1899.!  

1900 

1901  

1902  

1903 

1904  

1905  

97,015,325 

7,726,732 
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Je  me  suis  fait  préparer  par  un  de  mes  employés  un  état 
montrant  la  répartition  de  la  dette  publique  sur  la  population. 
Naturellement  il  faut  toujours  mesurer  le  fardeau  de  la  dette 
publique  sur  le  chiffre  de  la  population  grevée.  J’ai  un  état 
de  la  population  et  de  la  dette  par  tête  pour  chaque  année.  En 
1895,  la  dette  per  capita  était  de  $50.07.  Je  ne  m’arrêterai 
pas  aux  autres  années;  je  passe  immédiatement  à 1905. 
D’après  mes  chiffres,  la  population  est  de  5,616,969  habitants- 
et  la  dette  nationale  de  $266,224,166,  ce  qui  équivaut  à une 
dette  par  tête  de  $47.39.  Si  ce  calcul  est  exact  il  montre  que 
la  dette  par  tête  a diminué  de  $50.61  en  1896  à $47.39  ea 
1905,  soit  de  $3.22  par  tête. 

M.  FOSTER:  A combien  évaluez-vous  le  chiffre  de  la 
population  ? 

M.  FIELDING:  J’ai  l’intention  de  corriger  cette  estima- 
tion, mais  je  la  donne  à l’honorable  député  telle  qu’elle  m’a  été 
fournie — c’est  5,616,969.  Je  l’ai  donnée  telle  qu’elle  a été 
préparée  au  ministère  de  l’Agriculture  sur  des  progressions 
mathématiques  qui  servent  d’année  en  année  à établirrle  chiffre 
de  la  population,  d’après  la  proportion  de  l’augmentation  basée 
sur  les  chiffres  du  dernier  recensement.  C’est  la  méthode  en 
usage.  C’est  une  règle  mathématique  qui  sert  à nous  donner 
tous  les  ans  le  chiffre  approximatif  de  la  population  et  j’admets 
qu’elle  est  sujette  à révision.  La  population  d’après  le  recen- 
sement de  1901  était  de  5,384,745  âmes;  elle  aurait  augmenté 
en  quatre  ans,  d’après  ce  calcul,  de  232,000  âmes,  quoique  les 
rapports  de  l’immigration  accusent  des  arrivages  de  472,000 
immigrants  pendant  la  même  période  de  temps.  Si  nous  nous 
en  rapportons  à ces  relevés  et  au  recensement  de  1901,  notre 
population  devrait  être  de  5,857,084  à la  date  du  30  juin  der- 
nier, en  ne  tenant  aucun  compte  de  l’augmentation  naturelle. 
Je  suis  sûr  que  la  Chambre  admettra  avec  moi  que  si  nous 
avions  5,384,745  âmes  de  population  en  1901  et  que  si  l’immi- 
gration nous  a amené  depuis  472,000  sujets,  donnant  un  total 
de  5,857,084  habitants,  il  n’est  pas  exagéré  de  dire  qu’à  la  date 
du  30  juin  dernier  la  population  du  Canada  était  de  6,000,000 
d’âmes,  y compris  une  légère  augmentation  naturelle.  Je  sais 
que  certains  fonctions  de  l’administration  trouvent  que  mon 
estimation  est  trop  modérée,  et  qu’ils  sont  prêts  à démontrer 
qu’à  cette  date  le  chiffre  de  la  population  était  beaucoup  plus 
élevé,  mais  je  pense  et  je  ne  crois  pas  que  personne  le  conteste, 
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que  la  population  du  Canada  n’était  pas  de  moins  de  6,000,000 
d’âmes  à la  date  du  30  juin  dernier. 

M.  FOSTER:  Sans. compter  les  Indiens? 

M.  FIELDING:  L’honorable  ministre  de  l’Agriculture 
/{M.  Fisher)  dit  que  les  Indiens  sont  compris  dans  cette  esti- 
mation. C’est  l’habitude.  Si  nous  acceptons  ce  chiffre  et. 
répartissons  la  dette  publique  en  conséquence,  la  dette  par  tête 
n’est  plus  $47.39,  mais  bien  $44.37,  le  chiffre  le  plus  bas  qui 
ait  jamais  figuré  dans  les  annales  du  pays  depuis  30  ans. 

Ayant  fait  cette  correction,  le  tableau  suivant  indique  l’état 
de  la  dette  publique  à la  fin  de  chaque  exercice  depuis  1895 
ainsi  que  le  per  capita: 


— 

Population . 

j Dette  nette. 

j Par  tête. 

1895 

5,054,285 
5,107,918 
5,162,121 
5,216,899 
5,272,258 
5,328,205 
5,384,745 
5,441,885 
5,499,632 
5,557,991 
. 6,000,000 

$ 

253,074,927 

258,497,432 

261,538,596 

263,956,398 

266,273,446 

265,493,806 

268,480,003 

271,829,089 

261,606,988 

260,867,718 

266,224,166 

$■  c. 

50  07 

1896 

50  61 

1897 

50  66 

1898 

50  6 

1899 

50  5 

1900 

49  8 

1901 

49  8 

1902 

49  9 

1903 

47  5 

1904 

46  9 

1905 

44  3 

EMPRUNTS  PUBLICS. 

Le  Gouvernement  a été  des  plus  heureux  dans  la  négocia- 
tion de  ses  emprunts.  Nous  avons  eu  à peine  besoin  de  nous 
adresser  au  marché  public,  tandis  que  presque  tous  mes  prédé- 
cesseurs ont  été  obligés,  c’est  le  mot,  d’v  avoir  recours.  Nous 
n’avons  contracté  qu’un  seul  emprunt  public  pendant  nos  neuf 
années  d’administration;  c’était  en  1897,  pour  un  emprunt 
comparativement  restreint  de  £2,000,000.  Nous  établîmes  un 
nouveau  record  avec  cet  emprunt,  car  nous  fûmes  assez  heureux 
de  le  contracter  juste  au  moment  psychologique.  Cet  emprunt 
placé  sur  le  marché  à 2-J  pour  100,  fut  négocié  à 2.86  d’intérêt, 
ce  qui  est  très  satisfaisant. 

J’ajouterai,  cependant,  que  nous  n’avons  jamais  pu  depuis 
répéter  une  transaction  monétaire  dans  des  conditions  aussi 
avantageuses.  Aucune  autre  colonie  n’a  jamais  pu  tenter  un 
emprunt  à 2^  pour  100,  et  le  Canada  lui-même  n’aurait  jamais 
réussi,  si  nous  n’avions  été  assez  heureux  de  saisir  le  moment 
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propice.  En  ces  dernières  années,  cependant,  le.  marché  moné- 
taire n’a  pas  été  aussi  favorable,  à cause,  par  exemple,  de  la 
guerre,  et  d’autres  raisons  encore.  L’énorme  développement 
industriel  qui  s’est  produit  dans  l’univers  entier  a activé  pro- 
portionnellement la  demande  des  capitaux,  mais  l’offre  n’a  pas 
toujours  répondu  à la  demande.  Naturellement,  l’emprunteur 
solvable  peut  toujours  négocier,  s’il  consent  à payer  assez  cher; 
mais  vu  la  grande  demande  de  capitaux  depuis  quelques  années, 
les  prêteurs  hésitent  fortement  à ^acheter  les  effets  de  premier 
ordre,  qui  ne  produisent  que  2-J  à 3 pour  100.  Ils  ont  taut 
d’autres  placements  plus  avantageux,  qu’ils  refusent  d’accepter 
ceux  qui  rapportent  moins.  L’insuccès  de  certains  corps 
publics  à négocier  des  emprunts  en  Angleterre  en  est  la  preuve. 
Je  le  répète,  il  est  toujours  facile  d’emprunter  pourvu  qu’on 
y mette  le  prix,  mais  la  plupart  des  gouvernements  et  des 
corps  publics  savent  que  le  marché  est  défavorable  depuis 
quelques  années. 

Un  exemple  frappant,  exceptionnel  peut-être,  est  l’emprunt 
négocié  récemment  en  Europe  par  la  Russie,  emprunt  de  $430, 
000,000,  qui  aurait  échoué  si  elle  n’eut  accepté  de  garantir 
tout  près  de  6 pour  100.  Naturellement,  la  Russie  a beaucoup 
souffert  des  suites  de  la  guerre  avec  le  Japon;  son  prestige  a 
diminué,  mais  elle  est  encore  une  puissante  nation  et  personne 
ne  doute  qu’elle  fera  honneur  à ses  engagements.  Cette  grande 
nation  payant  6 pour  100  sur  ses  emprunts  est  une  autre  indi- 
cation des  conditions  défavorables  du  marché  monétaire. 

Nous  avons  été  heureux  de  ne  pas  être  tenus  de  recourir  au 
marché.  Nos  abondantes  recettes  qui  excèdent  nos  dépenses 
ordinaires  ont  suffi  à défrayer  nos  dépenses  à compte  du  capi- 
tal et  nos  dépenses  ordinaires.  Nous  avons  pu  en  outre  rache- 
ter plusieurs  de  nos  emprunts  à échéance. 

BOXS  DU  TRÉSOR. 

Nous  avons  dû,  de  temps  à autre,  émettre  des  bons  du 
Trésor.  Il  vaut  mieux  emprunter  ainsi  à courte  échéance  à 
un  taux  plus  élevé  que  d’ajouter  à la  dette  hypothécaire  à long 
terme  dans  les  conditions  actuellement  défavorables  du  marché. 
C’est  pourquoi  nous  avons  émis  à différents  intervalles  quand 
le  besoin  s’en  est  fait  sentir,  des  bons  du  Trésor  qui  nous  ont 
permis  avec  nos  larges  recettes  d’administrer  les  affaires  du 
pays.  Nous  n’avons  pas  contracté  d’emprunt  sur  le  marché 
depuis  1897. 
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M.  FOSTER:  L’honorable  ministre  peut-il  nous  dire  le 
nombre  et  la  valeur  des  bons  du  Trésor  qu’il  a émis  ? 

M.  FIELDING:  L’émission  des  bons  du  Trésor  repré- 
sente un  total  de  £600,000  et  date  du  mois  de  mars  1905  ; elle 
a été  escomptée  à pour  100,  escompte  tout  particulièrement 
avantageux;  nous  l’avons  renouvelée  plus  tard  à 3 J pour  100 
et  subséquemment  encore  à 3J  pour  100.  C’est  la  seule  émis- 
sion de  bons  du  Trésor  qui  ait  été  faite. 

M.  FOSTER:  La  dernière,  dites-vous,  porte  3£  pour  100? 

M.  FIELDING:  La  dernière  et  la  plus  élevée  porte  3£ 
pour  100  d’intérêt.  Nous  avons  en  d’autres  temps  racheté  des 
bons  /du  Trésor  qui  ont  porté  jusqu’à  3 J pour  100.  Nous 
avons  en  sus  de  ces  £600,000  de  bons  du  Trésor  en  circulation, 
un  dépassement  de  crédit  de  £400,000. 

Nous  avions  une  émission  de  £800,000  en  bons  du  Trésor 
qui  venait  à échéance  et  nous  avons  cru  qu’il  n’était  pas  pru- 
dent de  la  renouveler  dans  le  moment.  Nous  avons  pu  en 
payer  £400,000  et  l’autre  moitié  reste  inscrite  au  débit  de 
notre  compte  à la  banque.  Nous  n’avons  pas  encore  décidé  ai 
nous  émettrons  de  nouveaux  bons  du  Trésor  ou  si  nous  laisse- 
rons la  question  dans  cet  état  quelque  temps.  Nous  attendons 
une  occasion  favorable. 

M.  FOSTER  : Qu’est-ce  que  cela  vous  coûte,  en  attendant  ? 

- N. 

M.  FIELDING:  Notre  arrangement  avec  la  banque  c’est 
que  notre  compte  débiteur  paiera  le  taux  d’intérêt  de  la  banque 
d’Angleterre,  à cette  date,  quel  qu’il  soit.  Dernièrement  ce 
taux  était  de  3-J;  il  y a deux  semaines  il  a été  porté  à 4;  les 
dernières  nouvelles  apportées  par  les  journaux  sont  qu’on 
s’attend  à une  baisse  dans  une  semaine  ou  deux  et  il  est  pro- 
bable que  l’argent  reviendra  alors  à 3J.  Sur  tous  nos  débits 
nous  payons  le  taux  de  la  banque  d’Angleterre,  quelles  que 
soient  ses  variations  de  temps  à autre. 

M.  FOSTER  : Où  est  ce  compte  ? 

M.  FIELDING:  A la  banque  de  Montréal,  à Londres. 
Ce  sont  nos  seuls  emprunts  temporaires.  A certaines  dates, 
naturellement,  ils  ont  été  plus  considérables,  selon  les  besoins 
du  moment,  et  ils  ont  été  payés,  à différents  intervalles,  et  de 
nouveaux  bons  du  Trésor  ont  été  émis  selon  les  besoins.  Ce 
fut  un  grand  avantage,  comme  je  l’ai  dit,  de  ne  pas  être  obligé 
d’emprunter,  car  je  suis  convaincu  que  tout  emprunt  perma- 
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lient  que  nous  aurions  voulu  faire,  dans  ces  derniers  temps, 
aurait  nécessairement  porté  un  intérêt  élevé.  Nous  avons  la 
conviction  d’avoir  agi  prudemment  en  émettant  des  bons  du 
Trésor,  à courte  échéance,  en  attendant  un  marché  favorable, 
dans  l’espérance  de  placer  nos  obligations  dans  de  meilleures 
conditions. 


ÉCHÉANCES  PROCHAINES. 


Mais  parce  que  nous  avons  eu  la  chance  de  ne  pas  être 
obligés  d’aller  sur  le  marché,  et  parce  que  nous  avons  pu  solder 
nos  obligations  avec  l’aide  des  recettes  du  pays  et  des  bons  du 
Trésor,  cela  ne  peut  pas  durer  indéfiniment.  Des  emprunts 
considérables  arrivent  à échéance  et  nous  aurons  de  lourdes 
obligations,  surtout  celles  découlant  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental. Nous  croyons  que  la  meilleure  manière  de  nous 
y préparer  est  de  contracter  un  emprunt  public.  Dès  que  le 
marché  financier  sera  plus  favorable  nous  lancerons  un  em- 
prunt public,  en  la  manière  ordinaire. 

Les  emprunts  qui  arrivent  à échéance  sont  considérables 
et  je  vais  dire  en  quoi  ils  consistent.  L’emprunt  de  £2,500,000 
à 4 pour  100  de  1876,  sera  échu  le  1er  novembre  prochain,  et 
le  1er  mai  1907,  une  autre  somme  de  £2,275,082  14-5,  devient 
due.  Cette  dernière  somme  représente  la  partie  de  l’emprunt 
de  1874  qui  est  venue  à échéance  le  1er  mai  1904,  et  qui  a été 
prolongée. 

D’année  en  année,  jusqu’en  1910,  nous  aurons  à prendre 
des  mesures  pour  solder  des  obligations  arrivant  à échéance. 

Nos  échéances,  jusqu’en  1910,  se  répartissent  comme  suit: 


1er  novembre  1906. 
1er  mai  1907..  .. 
1er  avril  1908. . . . 
1er  novembre  1908 
1er  juin  1909  . . 

1er  janvier  1910.. 
lor  janvier  1910.. 
1er  octobre  1910. . 


£2,500,000  00  0 
2,275,082  14  5 

1.500.000  00  0 

4.500.000  00  0 

5.000. 000  00  0 

6,443,136  2 9 

4.000. 000  00  0 

1.500.000  00  0 


£27,718,218  17  2 

Depuis  1903,  plusieurs  emprunts  sont  venus  à échéance 
et  ils  ont  été  réglés  comme  suit:  le  1er  octobre  1903,  l’emprunt 
garanti  de  l’Intercolonial,  à 4 poour  100,  de  £1,500,000  et 
l’emprunt  non  garanti  de  l’ Intercolonial  de  £500,000,  à 5 pour 
100,  remboursés  au  comptant.  Le  1er  avril  1904,  l’emprunt 
garanti  de  la  Terre  de  Rupert,  de  £300,000,  à 4 pour  100, 
remboursé  au  comptant.  Le  1er  mai  1904,  l’emprunt  de  1874, 
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de  £4,000,000,  à 4 pour  100.  £2,500,000  de  cet  emprunt  ont 

été  prolongés  de  trois  ans.  Le  1er  novembre  1905,  l’emprunt 
de  1875,  de  £1,000,000,  à.  4 pour  100,  racheté  au  comptant. 

On  voit  par  ces  chiffres  que  nous  avons  soldé  une  partie 
considérables  de  nos  obligations  échues  et  que  nous  avons  pu 
les  solder  au  comptant,  sauf  dans  un  cas,  où  une  partie  de 
l’emprunt  a été  renouvelée,  comme  je  viens  de  l’expliquer. 

MONNAIE  d’aRGENT  AMERICAINE  RENVOYEE  AUX  ETATS-UNIS. 

L’an  dernier,  j’ai  expliqué  à la  Chambre  que  des  arrange- 
ments avaient  été  faits  pour  nous  débarrasser  de  la  monnaie 
d’argent  américaine.  Nous  avions  constaté  qu’une  très  grande 
quantité  de  cette  monnaie  d’argent  était  en  circulation  au 
Canada.  Plusieurs  députés,  par  orgueil  national  ou  pensant 
qu’il  y aurait  un  avantage  à faire  circuler  notre  propre  mon- 
naie, demandèrent  au  Gouvernement  d’aviser  aux  moyens  à 
prendre  pour  remplacer  la  monnaie  d’argent  américaine  par 
la  monnaie  canadienne.  Pour  me  rendre  à ce  désir,  j’ai  fait 
avec  les  banques  un  arrangement  dont  les  effets  ont  été  un  peu 
lents  à se  faire  sentir.  Jusqu’à  présent  $273,750  de  monnaie 
d’argent  américaine  ont  été  renvoyés  aux  Etats-Unis  et  rem- 
placés par  de  la  monnaie  d’argent  canadienne. 

IMMIGRATION. 

J’ai  ici  plusieurs  tableaux  statistiques  de  l’immigration  au 
Canada;  je  n’en  imposerai  pas  la  lecture  à la  Chambre,  mais 
il  ressort  de  cette  statistique  un  fait  intéressant  que  je  tiens  à 
signaler  et  que  la  Chambre  remarquera  aussi  avec  plaisir,  j’en 
suis  certain.  Non  seulement  l’immigration,  pendant  l’exercice 
en  cours  augmente,  mais  elle  augmente  d’une  manière  dont 
nous  devons  nous  réjouir,  si  nous  considérons  d’où  vient  cette 
immigration.  Durant  les  dix  mois  du  dernier  exercice,  le 
nombre  des  immigrants  inscrits  a été  de  93,309  et  durant  les 
dix  mois  de  l’exercice  en  cours,  ce  nombre  est  porté  à 117,585. 
Quant  à l’ensemble,  l’accroissement  est  donc  satisfaisant. 
Mais  si  on  étudie  les  détails  de  l’immigration  de  cette  année, 
on  constate  que  l’an  dernier  il  nous  est  venu  23,637  immi- 
grants de  l’Europe  continentale,  et  que  cette  année,  ce  chiffre 
est  à peu  près  le  même,  soit  23,739. 

Il  n’y  a donc  pas  eu  d’augmentation  appréciable  dans  notre 
immigration  du  continent  européen.  Quant  à l’immigration 
des  Etats-Unis,  on  constate  que  le  nombre  des  immigrants,  qui 
était  de  31,969  pour  les  dix  mois  expirés  le  30  avril  1905,  s’est 
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élevé  à 43,237  à la  même  date  cette  année.  Je  sais  que  cer- 
taines personnes,  parfois  en  dehors  du  Canada — et  plus  elles 
en  sont  éloignées  plus  elles  sont  portées  à penser  ainsi — entre- 
tiennent des  doutes  sur  les  conséquences  de  cette  forte  immi- 
gration des  Etats-Unis  au  Canada.  Je  crois  me  faire  l’écho 
de  tous  ceux  qui  ont  visité  le  Nord-Ouest  en  disant  que  les 
immigrants  qui  nous  sont  venus  des  Etats-Unis  jusqu’à  pré- 
sent comptent  au  nombre  de  nos  meilleures  colons.  Us  sont 
habitués  au  genre  de  vie  de  l’ouest;  ils  savent  administrer  une 
ferme  dans  ces  contrées  et,  en  général,  ils  possèdent  un  petit 
capital  et  sont  très  intelligents.  J’ai,  d’ailleurs,  une  foi  si 
vive  dans  la  puissance  assimilatrice  des  pays  et  des  institutions 
britanniques  que  je  n’ai  pas  le  moindre  doute  que  ces  immi- 
grants feront  d’excellents  Canadiens. 

Si  on  étudie  les  rapports  de  l’immigration  venue  d’Angle- 
terre, on  constate  un  état  de  chose  tout  aussi  satisfaisant. 
Durant  les  dix  premiers  mois  de  l’an  dernier,  l’immigration 
du  Royaume-Uni  s’est  élevée  à 43,703,  et  durant  les  dix  mois 
de  l’exercice  en  cours,  à 50,609.  Bien  que  nous  soy#ns  heu- 
reux de  recevoir  des  immigrants  du  continent  européen,  je 
suis  certain  que  nous  nous  réjouissons  de  voir  que  notre 
immigration  compte  une  aussi  forte  proportion  d’immigrants 
d’Angleterre  et  des  Etats-Unis  qui  parlent  notre  langue  et 
comprennent  nos  institutions. 

REVISION  DU  TARIF. 

L’honorable  premier  ministre  a annoncé  il  y a quelque 
temps  que  la  révision  du  tarif  ne  se  ferait  pas  à cette  session. 
Je  regrette  beaucoup  les  circonstances  qui  l’ont  obligé  à faire 
cette  déclaration,  mais  nous  n’avons  pu  y remédier.  Nous 
avions  cru,  qu’après  cette  décision  nous  aurions  une  session 
plus  courte  et  plus  calme. 

M.  FOSTER:  Est-ce  entièrement  dû  à l’entorse? 

M.  FIELDING:  Si  l’honorable  député  soupçonne  d’autres 
motifs,  quels  sont-ils  ? 

M.  FOSTER:  Il  n’est  pas  facile  de  lire  dans  l’esprit  de 
l’honorable  ministre. 

M.  FIELDING:  Je  puis  dire  à l’honorable  député  que 
pour  ce  qui  me  concerne,  il  n’y  a pas  d’autres  raisons.  Mais 
mon  honorable  ami  a l’imagination  vive,  et  il  a peut-être  dé- 
couvert des  motifs  auxquels  nous  n’avons  pas  songé. 
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MODIFICATIONS  ACTUELLES  DU  TARIF. 

Conformément  à la  déclaration  de  l’honorable  premier 
ministre,  nous  n’avons  aucun  changement  appréciable  à faire 
dans  le  tarif.  Je  déposerai  cependant  une  ou  deux  résolutions 
qui,  sans  modifier  le  tarif,  accentuent  les  conditionos  existantes. 
La  première  prolonge  de  six  mois  la  période  pendant  laquelle 
les  machines  pour  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves  pour- 
ront être  importées  en  franchise.  On  nous  a représenté  que 
certaines  fabriques  étaient  en  cours  de  construction,  ou  en 
projet,  lorsque  cette  exemption  a été  accordée,  et  qu’elles  seront 
en  opération  cette  année;  cette  prolongation  du  délai  profitera 
à cette  industrie.  Nous  proposons  donc  de  prolonger  l’exemp- 
tion jusqu’au  31  décembre  prochain. 

Il  y a aussi  dans  le  tarif  une  exemption  semblable,  rela- 
tive aux  machines  servant  à l’exploitation  des  placers  d’alluvion. 
Cette  exemption  a été  accordée  particulièrement  pour  encoura- 
ger l’industrie  minière  au  Yukon,  et  nous  proposons  de  la  pro- 
longer également  jusqu’au  31  décembre  prochain. 

Nous  proposons  aussi  une  autre  résolution  relative  au  re- 
passage des  rails  d’acier  au  laminoir.  Il  y a quelque  temps, 
la  compagnie  du  Grand-Tronc  nous  fit  savoir  qu’elle  désirait 
envoyer  à l’étranger  une  certaine  quantité  de  vieux  rails  d’acier 
pour  les  faire  passer  de  nouveau  au  laminoir  et  les  réimporter 
au  Canada  pour  les  employer  sur  certains  embranchements 
dont  le  service  serait  ainsi  grandement  amélioré.  La  compa- 
gnie prétend  que  ce  travail  ne  peut  pas  se  faire  au  Canada  et 
elle  demande  de  pouvoir  importer  en  franchise  les  rails  ainsi 
repassés  au  laminoir.  Le  Gouvernement  n’a  pu  se  rendre  à 
cette  demande,  mais  si  ce  travail  est  impossible  au  Canada,  il 
consent  à ce  que  ces  rails  soient  envoyés  aux  Etats-Unis  pour 
être  repassés  au  laminoir  et  ramenés  au  Canada,  sans  payer  la 
totalité  du  droit  imposé  sur  les  rails  neufs.  Le  droit  ne  sera 
perçu  que  sur  la  valeur  de  la  main-d’œuvre  entrant  dans  cette 
opération.  En  vertu  de  cet  arrangement  une  remise  de  droits 
a été  accordée  au  Grand-Tronc  à l’égard  d’une  certaine  quan- 
tité de  rails  qu’il  a importée  dans  ces  circonstances. 

Nous  avons  cru  préférable,  cependant,  de  ne  pas  traiter  la 
question  à ce  point  de  vue,  mais  sous  la  forme  d’une  résolution 
décrétant  que  lorsque  de  vieux  rails  ayant  déjà  servi  seront 
envoyés  à l’étranger  pour  être  repassés  au  laminoir,  ils  pour- 
ront être  importés  de  nouveau  moyennant  un  droit  de  25  pour 
100  sur  la  valeur  de  la  main-d’œuvre  entrant  dans  cette  opéra- 
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tion,  pourvu  toutefois,  que  cet  arrangement  prenne  fin  dès  qu’il 
y aura  au  Canada  un  établissement  en  état  de  faire  ce  travail. 

Du  moment  qu’il  aura  été  démontré  au  Gouverneur  général 
en  conseil  des  ministres  qu’un  établissement  de  cette  nature 
existe  au  Canada,  cette  disposition  cessera  d’être  en  vigueur 
et  ces  rails  seront  soumis  au  tarif  ordinaire  de  $7  par  tonne. 
Un  droit  de  25  pour  100  sur  la  valeur  de  la  main-d’œuvre 
représente  à peu  près  le  droit  de  $7  par  tonne  sur  les  rails 
neufs,  car  le  prix  actuel  des  rails  d’acier  est  d’environ  $28  par 
tonne;  ainsi,  bien  que  le  droit  soit  spécifique,  il  équivaut  à peu 
près  à un  droit  ad  valorem  de  25  pour  100.  Nous  proposerons 
donc  que  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  désire- 
ront faire  cette  opération,  puissent  importer  leurs  rails  répas- 
sés au  laminoir,  moyennant  ce  droit  de  25  pour  100  sur  la 
valeur  de  la  main-d’œuvre. 

LE  TARIF  EN  GENERAL. 

Quant  à la  question  générale  du  tarif,  les  honorables 
députés  savent  qu’en  compagnie  de  deux  de  mes  collègues, 
l’honorable  ministre  des  Douanes  et  l’honorable  ministre  du 
Revenu  de  l’Intérieur,  qui  est  maintenant  ministre  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries,  j’ai  visité  presque  tout  le  pays,  et  que 
nous  nous  sommes  enquis,  autant  que  possible,  des  désirs  de 
toutes  les  classes  de  la  population,  sur  cette  question.  Durant 
notre  enquête  nous  avons  eu  le  concours  de  l’honorable  ministre 
du  Commerce  dans  certaines  occasions,  et  d’autres  membres  du 
cabinet  nous  ont  aussi  assistés,  dans  différentes  parties  du  pays. 

Partout,  les  séances  de  cette  commission  du  tarif  ont  été 
suivies  avec  beaucoup  d’intérêt.  Les  gens  venaient  de  loin 
exposer  leurs  vues  et  je  crois  qu’ils  ont  été  satisfaits  de  la 
manière  dont  ils  ont  été  entendus.  Pendant  les  vacances,  si 
la  présente  session  n’est  pas  trop  longue,  et  ne  nous  oblige  pas 
à modifier  notre  programme,  nous  nous  proposons  de  reprendre 
ce  travail  et  à la  session  de  novembre  nous  espérons  soumettre 
au  Parlement  un  tarif  révisé.  Il  ne  contiendra  peut-être  pas 
de  nombreux  changements,  mais  il  sera  mieux  adapté  aux  nou- 
velles conditions.  Nous  espérons  aussi  être  aussi  heureux  que 
nous  l’avons  été  par  le  passé,  en  soumettant  un  tarif  qui 
réponde  aux  besoins  de  toutes  les  industries  du  pays,  et  nous 
donne  encore  une  longue  période  de  stabilité  fiscale  grâce  à 
laquelle  les  industries  canadiennes  continueront  à prospérer 
comme  elles  l’ont  fait  depuis  neuf  ans. 
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EXPOSÉ  BUDGÉTAIRE 

PAR 

L’HON.  WILLIAM  S.  FIELDING,  M.P. 

MINISTRE  DES  FINANCES 
DANS  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES,  JEUDI,  20  AVRIL  1909. 


L’hon.  W.  S.  FIELDING  (ministre  des 
Finances  propose  que  la  Chambre  se  forme 
en  comité  pour  étudier  les  voies  et  moyens 
applicables  aux  subsides  à accorder  à Sa 
Majesté. 

— Il  est  d’usage  quand  on  fait  l’exposé 
budgétaire,  d’examiner  séparément  trois 
exercices  financiers  : d’abord,  l’exercice 

expiré,  dont  les  comptes  ont  été  déposés 
devant  le  Parlement  selon  le  cours  ordinai- 
re, puis  l’exercice  courant  ou,  comme  c’est 
le  cas  cette  année,  l’exercice  expiré  depuis 
quelques  jours  mais  dont  les  comptes  n’ont 
pas  été  clos,  et,  enfin,  les  perspectives  que 
peut  offrir  l’exercice  prochain. 

Exercice  1907-08. 

Les  comptes  relatifs  au  dernier  exercice 
ayant  été  soumis  au  Parlement  il  y a déjà 
quelque  temps,  la  plupart  des  honorables 
députés  intéressés  ont  dû  y jeter  un  coup 
d’œil.  Cependant,  comme  il  est  toujours 


bon  de  signaler  les  principaux  points  de 
ces  états  de  comptes  dans  l’exposé  budgé- 
taire afin  de  faciliter  les  renseignements. 
Je  vais  y appeler  l’attention  de  la  Chambre. 
Les  résultats  des  opérations  de  l’exercice 
1907-1908,  c’est-à-dire  de  l’année  expirée  le 
31  mars  1908  n’ont  pas  été  bien  différents 
de  ceux  qui  avaient  été  prévus  dans  le  der- 
nier exposé  budgétaire.  Je  m’attendais 
que  nous  aurions  un  revenu  de  $96,500,000; 
nous  en  avons  eu  un  de  $96,054,505.81,  soit 
$445,494.19  de  moins  que  je  n’avais  espéré. 
Toutefois,  j’avais  compté  sur  une  dépense 
de  $77,500,000  imputable  sur  le  fonds  du 
revenu,  mais  cette  dépense  a été  de 
$76,641,451.59,  soit  $858,548.41  de  moins 
qu’il  n’avait  été  prévu.  La  diminution  de 
la  dépense  a été  plus  que  suffisante  pour 
compenser  celle  du  revenu,  et  il  en  résulte, 
en  définitive,  un  excédent  de  $19,413,054.22, 
au  lieu  de  l’excédent  prévu,  qui  devait  être 
de  $19,000,000. 


Fonds  consolidé,  1907-1908. 


— 

Actuel. 

Prévu  dans 
l’exposé 
budgétaire  du 
17  mars 
1908. 

Plus  élevé 
qu’on  ne  l’avait 
prévu. 

Moins  élevé 
qu’on  ne  l’avait 
prévu. 

$ c. 

$ c. 

$ c. 

$ c. 

Revenu.  . . . 

96,054,505  81 
76,641,451  59 
19,413,054  22 

96.500.000  00 

77.500.000  00 
19,000,000  00 

445,494  19 
858,548  41 

Dépense 

Excédant 

413,054  22 
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L’avant-dernier  exercice  financier  com- 
prenait neuf  mois;  il  ne  conviendrait  donc 
pas  d’établir  une  comparaison  entre  cet 
exercice  et  le  dernier.  Cependant,  il  impor- 
te peut-être  de  signaler  les  sources  de  reve- 
nu indiquées  dans  les  comptes  de  cette  an- 
née-là : 

Sources  de  revenu,  1907-8. 

Douanes $57,543,811  25 

Accise 15,782,151  68 

Postes 7,107,886  86 

Terres  fédérales 1,883,619  88 

Chemins  de  fer 9,534,596  20 

Divers 4,202,439  94 


$96,054,505  81 

Il  faut  bien  remarquer  que  le  revenu  des 
douanes  a été  le  plus  considérable  que  nous 
ayons  jamais  eu.  Je  suis  heureux  de  pou- 
voir déclarer,  en  outre,  que  ce  revenu  si 
considérable  provient  de  l’imposition  d’un 
tarif  douanier  moins  élevé  que  tous  les  pré- 
cédents, comme  le  fait  voir  la  comparaison 
suivante  : 

Taux  moyens  de  droits  de  douane. 

Taux  moyen 
sur  marchan- 
Taux  moyen  dises  imposa- 
sur  importa-  blés  et  admi- 
tions  impo-  ses  en 
sables.  frachise. 


1896  29:974  19:129 

1897  29:967  18:613 

1908 26:582  16:480 


Il  me  fait  plaisir  de  constater  surtout  que 
le  revenu  des  postes  a augmenté  d’une  façon 
continue.  Les  opérations  de  ce  départe- 
ment pour  l’année  1907-1908  ont  donné  un 
excédent  de  $1,101,957.12.  Je  suis  certain 
que  la  Chambre  admettra  avec  moi  l’excel- 
lence de  ce  résultat,  surtout  si  elle  tient 
compte  du  développement  considérable  qui 
s’est  opéré  dans  le  service,  de  la  réduction 
du  tarif  postal  et  du  fait  que,  jusqu’à  ces 
dernières  années,  les  affaires  de  ce  départe- 
ment accusaient  un  déficit  extraordinaire 
et  grevaient  constamment  le  budget. 

J’ai  traité  jusqu’à  présent  des  dépenses 
imputables  sur  le  fonds  consolidé;  il  faut 
y ajouter,  cependant,  les  dépenses  considé- 
rables qui  sont  connues  sous  le  nom  de  dé- 
penses imputables  sur  le  capital  et  de  dé- 
penses spéciales.  Afin  de  faciliter  les  ren-  ! 


seignements,  j’ai  fait  un  état  établissant  le 
chiffre  de  ces  dépenses  pour  l’année: 

Dépenses  imputables  sur  le  capital,  et  dépenses 
spéciales. 

Dépenses  imputables  sur  le  capital. 


Chemin  de  fer 
transcontinental  na- 


tional 

..$18,910,253  58 

Chemins  de  fer.. 

. . 4,761,299  54 

Canaux 

. . 1,723,156  07 

Travaux  publics.. 

. . 2,969,049  08 

Terres  fédérales.. 

768,243  94 

Milice 

. . 1,297,904  65 
$30,429, 

Dépenses  spéciales. 

Subventions  aux  che- 
mins de  fer $ 2,037,629  30 

Primes 2,787,354  21 

Irais  d’administra- 
tion  682,337  91 

$ 5,507,321  42 


Total $35,937,228  28 

Une  grande  partie  de  ces  dépenses  impu- 
tables sur  le  capital  et  de  ces  dépenses  spé- 
ciales a été  effectuée  à même  le  revenu,  au 
moyen  de  notre  excédent  de  $19,500,000.  Si 
l’on  déduit  du  total  de  ces  dépenses,  à sa- 
voir: de  $35,937,228,  l’excédent  de  $19,413,- 
054,  le  versement  de  $2,234,263  comme  fonds 
d’amortissement  et  un  faible  rembourse- 
courant.  Que  l’on  me  permette  d’établir 
ment  de  $910,  soit,  en  tout,  $21,648,228,  on 
voit  que  l’augmentation  de  la  dette  nette, 
le  31  mars  1908,  était  de  $14,288,999.88,  bien 
que  nous  ayons  dépensé,  cette  année-là, 
$18,910,253  pour  les  travaux  de  la  division 
est  du  Transcontinental,  seulement.  Sans 
cette  dépense,  nous  aurions  réduit  la  dette 
de  $4,621,253. 

Exercice  1908-09. 

Revenant  aux  affaires  de  l’année  fiscale 
1908-1909,  expirée  il  y a quelques  jours, 
je  dois  dire  que  la  méthode  que  nous 
avons  adoptée  pour  la  clôture  des  comptes 
de  l’année  fiscale  diffère  de  la  méthode 
adoptée  par  la  mère  patrie.  En  Angleterre, 
l’année  fiscale  se  termine  le  31  mars  et  les 
comptes  sont  clos  immédiatement.  Cela  est 
tout  à fait  possible  dans  un  pays  comme 
l’Angleterre,  quand  les  distances  sont  rela- 
tivement courtes  et  les  moyens  de  communi- 
cation ne  laissent  aucunement  à désirer; 
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mais  au  Canada,  il  est  impossible  de  clore 
les  comptes  aussi  tôt,  parce  que  ce  pays 
comprenld  un  vaste  territoire  où  il  se  fait 
partout  des  affaires  au  nom  de  l’Etat.  La 
loi  accorde  trois  mois  pour  la  clôture  des 
comptes,  mais  nous  tâchons  toujours  de 
les  clore  avant  l’expiration  de  ce  délai.  Par 
conséquent,  bien  que  l’année  fiscale  soit 
terminée  de  fait,  nous  ne  sommes  pas  en 
état  de  dire  ce  qu’ont  été  le  revenu  et  la 
dépense  pour  l’année.  Nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  prendre  les  chiffres  tels 
qu’ils  sont  jusqu’à  date,  de  supputer  rai- 
sonnablement les  exigekices,  probables  et 
d’arriver  ainsi  à une  estimation  du  résul- 
tat probable  pour  l’année.  Inutile  de  rap- 
peler à la  Chambre  que  le  revenu  de  l’an- 
née a été  affecté  par  un  état  de  gêne  univer- 
selle qui  s’est  fait  sentir  à l’automne  de 
1907.  Le  revenu  de  1908-1909  tel  que  reçu  et 
établit  jusqu’au  10  avril  1909  a été  de  $84,- 
352,581.30.  J’estime  que  lorsque  les  rap- 
ports seront  complétés  et  les  comptes  clos, 
on  verra  que  le  revenu  s’est  élevé  à $84,- 

500.000.  C’est  $11,500,000  de  moins  que  le 
revenu  de  l’année  précédente  ou  une  dimi- 
nution de  12  p.  100.  Cette  baisse,  la  gêne 
des  affaires  que  nous  connaissons  tous, 
les  difficultés  que  les  ministres  des  Finan- 
ces de  tous  les  pays  éprouvent  à préparer 
leur  budget  doivent  faire  en  sorte  que  l’on 
ne  soit  pas  surpris  de  me  voir  dans  l’obli- 
gation de  déclarer  un  déficit  très  considé- 
rable au  sujet  des  opérations  de  l’année 
dernière.  J’avoue  qu’il  fut  un  temps  où 
la  situation  m’a  rendu  perplexe  et  où  je 
n’aurais  pas  été  étonné  de  constater  qu’il 
y aurait  eu  une  balance  contre  nous  lors 
de  la  clôture  des  comptes.  Néanmoins,  je 
suis  heureux  de  dire  que  mes  appréhensions 
à cet  égard  ne  se  réalisent  pas. 

Je  suis  fier  de  pouvoir  dire  que  l’état  des 
comptes  à 'l’heure  actuelle  indique  que  l’exer- 
cice se  soldera  par  un  excédent  de  recettes  de 
$1,500,000.  Les  dépenses  à la  date  du  10  avril 
1909  accusaient  un  total  de  $72,939,642.22,  et 
si  nous  fixons,  pour  le  reste  de  l’exercice,  un 
montant  à peu  près  égal  à celui  de  la  pé- 
riode correspondante  de  l’exercice  précédent, 
nous  comptons  que  le  total  des  dépenses 
pour  l’exercice  complet  sera  $83,000,000  en- 
viron, et  comme  je  chiffre  les  recettes  à'  $84,- 

500.000,  il  nous  restera  un  solde  assuré  de 
$1,500,000,  que  je  ne  désespère  pas  de  voir 


s'accroître  encore  d’ici  à la  fin  de  l’exercice. 
J’ai  l’assurance  qu’on  trouvera  ce  résultat 
des  plus  satisfaisants  pour  le  Canada,  s’il 
se  réalise,  car  il  s’agit  ici  d’une  période  où 
par  l’univers*  entier,  l’assiette  des  affaires  a 
été  fortement  déséquilibrée  par  la  pénurie 
du  marché  monétaire,  et  où,  dans  l’ordre 
naturel,  l’on  pouvait  s’attendre  à un  bilan 
des  plus  défavorables.  Naturellement,  cet 
état  est  celui  de  la  recette  et  de  la  dépense 
imputables  sur  le  fonds  consolidé  seulement, 
celui  que  j’appellerai  l’état  des  dépenses  or- 
dinaires de  l’administration. 

Dette  nette,  1909,  et  chemin  de  fer  Trans- 
continental. 

Il  faut  en  sus  tenir  compte  des  dépenses 
imputables  sur  le  capital  et  sur  le  fonds 
spécial.  Nous  calculons  qu’il  faudra  $25,- 
500,000  pour  défrayer  les  dépenses  de  l’année 
écoulée  sur  le  Transcontinental  national.  Le 
pont  de  Québec  ajoute  à’  la  dette  publique 
la  somme  de  $6,424,000,  et  les  autres  dépen- 
ses à compte  du  capital  ou  du  fonds  spécial 
se  montent  à $17,300,000  de  plus,  au  total, 
$49,224,000.  Il  faut  déduire  un  surplus  es- 
timé à1  environ  $1,500,000  et  un  fonds  d’a- 
mortissement de  $1,675,000  soient  $3,175,000 
qu’il  faut  déduire  du  montant  de  $49,224,- 
000,  c’est-à-dire  qu’il  reste  $46,029,000,  ou, 
en  chiffres  ronds,  $46,000,000  à porter  à la 
dette  nationale  pour  l’exercice  terminé  le  31 
mars  1909.  C’est  un  fort  montant,  mais  on 
remarquera  dès  l’abord  que  $32,000,000  sont 
affectés  au  Transcontinental  national  et  au 
pont  de  Québec.  Celui-ci  doit  compter  à 
l’avenir  comme  partie  intégrante  de  ce  che- 
min de  fer.  L’on  verra  donc  que  si  la  dette 
accuse  une  forte  augmentation,  la  vaste  en- 
treprise du  Transcontinental  national  en- 
globe la  plus  forte  partie  de  cette  dépense 
spéciale. 

L’hon.  M.  FOSTER:  L’honorable  minis- 
tre peut-il  nous  donner  les  recettes  de  la 
douane  et  de  l’accise? 

L’hon.  M.  FIELDING:  Non,  je  n’ai  pas 
ces  chiffres  en  détail.  J’ai  donné,  hier  ou 
avant-hier  à l’honorable  député  les  rensei- 
gnements les  plus  récents  que  j’avais  sur  ce 
sujet,  et  un  simple  calcul  pour  les  quelques 
jours  qui  restent  avant  de  terminer  l’exer- 
cice lui  permettra  de  se  former  une  idée 
passablement  exacte. 
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L’hon.  M.  FOSTER:  Le  ministre  peut-il 
nous  donner  les  montants  payés  à titre  de 
prime  à même  le  fonds  consolidé  au  cours 
de  l’exercice  ? 

L’hon.  M.  FIELDING:  Je  n’en  ai  pas  le 
montant  exact,  mais  c’est  environ  $2,380,- 
000.  Si  ce  chiffre  n’est  pas  substantielle- 
ment exact,  je  le  corrigerai  pour  le  faire  par- 
venir à l’honorable  député. 

J’avoue  franchement  que  nous  aurions  pu 
éviter  d’augmenter  ainsi  la  dette  publique. 
D’abord  en  ne  construisant  pas,  en  tout  ou 
en  partie,  la  division  de  l’est  du  Trans- 
continental national.  J’ai  entendu  de 
temps  à autre  les  honorables  députés  sug- 
gérer quelque  chose  dans  ce  sens.  J’ai 
surtout  entendu  critiquer  la  construction  de 
cette  partie  de  la  ligne  qui  s’étend  de  Qué- 
bec à Moncton.  Or,  quoi  qu’en  disent  les 
gens  qui  habitent  les  régions  éloignées,  et 
qui  ignorent  les  besoins  de  cette  partie  du 
pays,  il  n’est  pas  une  seule  section  du 
Transcontinental  national,  pas  une  seule, 
dont  la  construction  ait  été  réclamée  avec 
plus  d’unanimité  que  celle  qui  s’étend  de 
Québec  à Moncton.  On  a souvent  réitéré 
au  Gouvernement  la  nécessité  de  construire 
cette  partie  de  la  ligne.  C’eût  été  une  po- 
litique de  clocher,  pour  ainsi  dire  une  poli- 
tique provinciale  de  ne  pas  avoir  construit 
la  division  de  l’est,  particulièrement  cette 
section. 

Les  populations  des  Provinces  maritimes 
indépendamment  des  partis,  indépendam- 
ment de  leurs  opinions  sur  d’autres  ques- 
tions, étaient  unanimes  à demander  au 
Gouvernement,  s’il  entreprenait  la  cons- 
truction d’un  autre  Transcontinental,  de 
faire  en  sorte  de  leur  donner  accès  à cette 
ligne  par  un  autre  chemin  mieux  adapté  au 
service  transcontinental  que  le  vieil  inter- 
colonial. Les  législatures  provinciales,  les 
chambres  de  commerce,  les  grandes  collec- 
tivités de  cette  partie  du  pays  ont  prié  le 
Gouvernement  à mainte  reprise  de  cons- 
truire cette  ligne.  Ainsi,  les  honorables 
députés  feraient  bien  de  se  rappeler,  lors- 
qu’ils critiquent  cette  entreprise,  qu’il  n’est 
pas  une  seule  partie  du  réseau  qui  a été 
demandée  avec  plus  d’instance  que  celle  qui 
git  entre  Québec  et  Moncton. 


Nous  aurions  pu,  d’une  autre  façon,  évi- 
ter d’augmenter  la  dette  nationale.  Nous 
aurions  pu  suivre  l’exemple  de  nos  prédé- 
cesseurs en  fait  de  construction  de  lignes 
transcontinentales.  Je  ne  dis  pas  cela  par 
manière  de  critiquer  les  honorables  députés. 
Nous  savons  que  le  Pacifique-Canadien  a 
reçu  de  l’aide  de  l’Etat  de  trois  manières 
différentes.  On  lui  fit  cadeau  d’une  ligne 
en  exploitation,  qui  avait  coûté  beaucoup 
d’argent  au  public,  aussi  de  $25,000,000  en 
espèces  et  de  25,000,000  d’acres  de  terre.  Ne 
parlons  pas  de  ces  deux  premiers  cadeaux 
au  Pacifique-Canadien;  ne  parlons  que  du 
cadeau  des  terres,  et  je  dis  que  si  nous 
avions  voulu  donner  25,000,000  d’acres  de 
terre  dans  l’Ouest  au  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc-Pacifique,  nous  aurions  pu  de- 
viser un  plan  par  lequel  nous  n’aurions 
pas  ajouté  un  sou  à la  dette  publique  du 
Canada.  Mais  est-ce  que  ç’aurait  été  une 
sage  politique?  Je  suis  sûr  qu’on  ne  dif- 
férera pas  beaucoup  d’opinion  sur  ce  point. 

Quoi  qu’on  puisse  dire  de  la  sagesse  du 
gouvernement  d’alors  en  accordant  une  si 
vaste  concession  de  terre  au  Pacifique-Ca- 
nadien— une  politique  que  je  ne  cherche  pas 
à critiquer  en  ce  moment — quoi  qu’on  puisse 
dire  de  cette  politique  appréciée  selon  les 
circonstances  du  temps  où  elle  fut  adoptée, 
il  n’est  que  juste  d’avouer  qu’elle  a causé, 
avec  les  années,  une  recrudescence  de  mé- 
contentement dans  toutes  les  régions  de 
l’Ouest,  et  s’il  avait  été  de  nouveau  pro- 
posé d’adopter  une  semblable  politique 
pour  subventionner  une  autre  ligne  trans- 
continentale, en  lui  aliénant  un  vaste  lopin 
de  terre  dans  le  Nord-Ouest,  je  suis  sûr 
qu’elle  ne  se  serait  pas  recommandée  à la 
sanction  de  la  Chambre  ni  du  public.  La 
population  de  l’Ouest  réclame  la  terre  pour 
le  colon,  non  pour  les  corporations  de  che- 
mins de  fer.  (Approbations  à droite.) 

...  Si  nous  n’avions  à cœur  que  les 
beaux  états  de  compte,  si  nous  avions 
craint  d’augmenter  la  dette  publique,  je  le 
répète,  nous  aurions  pu  l’éviter,  il  n’y 
avait  qu’à  faire  la  sourde  oreille  aux  ins- 
tances des  populations  des  Provinces  ma- 
ritimes, et  de  ne  pas  construire  la  divi- 
sion de  l’est;  nous  n’avions  qu’à  refuser 
de  payer  les  montants  considérables  que 
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nous  payons  de  temps  à autre.  Nous  au- 
rions pu  nous  en  exempter  en  donnant  des 
terres,  et  je  suis  sûr  que  le  Grand-Tronc- 
Padifique  aurait  accepté  une  telle  offre  à 
bras  ouverts.  Mais  nous  avons  jugé  à 
propos  qu’une  telle  politique  était  impru- 
dente et  qu’il  valait  mieux  pour  nous  cons- 
truire la  division  de  l’est  sous  forme  d’en- 
treprise de  l’Etat,  d’en  payer  le  coût  avec 
les  deniers  publics,  de  supporter  le  far- 
deau qu’elle  ne  peut  manquer  de  nous  im- 
poser, jusqu’au  jour,  comparativement  rap- 
proché, où  elle  rapportera,  des  profits.  Bien 
que  le  coût  de  la  construction  se  traduira 
sous  la  forme  d’une  dette,  il  viendra  un 
temps,  dans  l’histoire  prochaine  de  cette 
ligne,  où  le  Grand-Tronc-Pacifique  rap- 
portera 3 p.  100  sur  le  prix  de  sa  cons- 
truction. Donc,  en  réalité,  cette  partie  de 
la  dette  nationale  ne  comptera  pas,  car  elle 
sera  contrebalancée  par  un  bien  qui  ac- 
quittera ses  intérêts.  Nous  disons  donc 
que  malgré  la  critique  de  certaines  gens 
imprévoyantes,  bien  intentionnées  sans 
doute,  qui  nous  reprochent  d’avoir  con- 
tracté cette  obligation,  nous  avons  la  cer- 
titude que  l’élément  réfléchi  de  la  popula- 
tion dira — sans  toutefois  condamner  l’an- 
cienne politique,  car  les  circonstances  peu- 
vent avoir  changé — que  nous  aurions  eu 
tort  d’adopter  aujourd’hui  cette  politique 
de  subventionnement,  et  que  nous  avons 
bien  fait  d’avoir  assumé  les  responsabili 
tés  financières  que  représente  cette  aug- 
mentation de  la  dette  nationale.  . 

Statistique  du  commerce,  1908-09. 

Les  statistiques  du  commerce  pour  l’ex- 
ercice écoulé  sont  nécessairement  peu  fa- 
vorables, mais  elles  ne  le  sont  pas  plus 
que  dans  les  autres  pays.  L’exercice  1907 
n’a  été  que  partiel,  neuf  mois  seulement,  et 
par  conséquent,  il  est  difficile  d’établir  des 
comparaisons.  Le  total  du  commerce  pour 
l’exercice  1908  a atteint  un  chiffre  très  éle- 
vé, soit  $100,000,000  de  plus  que  le  total 
de  l’exercice  complet  précédent,  celui  de 
1906.  Le  mouvement  des  exportations  en 
1906  représente  $256,586,630,  et  en  1908, 
$280,006,606.  Le  mouvement  des  importa- 
tions en  1906  représente  $294,286,015,  et  en 
1908,  $370,786,625.  Le  mouvement  du  com- 
merce total  représente  donc  en  1906,  $550,- 
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872,645  et  en  1908,  $650,793,131.  Je  ne 

tenterai  pas  de  comparaisons  avec  l’exer- 
cice précédent,  qui  ne  compte  que  neuf 
mois.  Nous  n’avons  pas  de  statistiques 
officielles  complètes  pour  l’exercice  1909, 
mais  d’apres  les  renseignements  les  plus 
exacts  basés  sur  les  rapports  incomplets, 
les  exportations  en  1909  ont  été  de  $261,- 
379,904  et  les  importations,  de  $292,358,021, 
au  total  $553,737,325.  Les  exportations  ac- 
cusent une  légère  diminution,  qui  s’accen- 
tue considérablement  au  chapitre  des  im- 
portations. Nous  pouvons  faire  des  com- 
paraisons favorables  sous  ce  rapport  avec 
les  Etats-Unis.  Au  point  de  vue  des  im- 
portations, les  deux  pays  sont  égaux,  la 
diminution  étant  à peu  près  la  même  dans 
les  deux  cas.  Mais  les  statistiques  de 
l’année  civile  montrent  que  les  exporta- 
tions du  Canada  ont  diminué  bien  peu 
comparées  à celles  des  Etats-Unis. 

Exercice  1909-10. 

Passant  maintenant  à l’exercice  1909-1910, 
les  vastes  ressources  et  l’énergie  reconnue 
des  Canadiens  étant  des  faits  avérés,  il 
n’est  que  juste  de  supposer  que  nous  pour^ 
rons  en  peu  de  temps  reprendre  ce  que  nous 
avons  perdu  l’an  dernier.  Il  n’était  que 
raisonnable  de  supposer  que  les  circonstan- 
ces qui  se  sont  présentées  l’année  dernière 
étaient  anormales  et  dues  à des  causes  spé- 
ciales qui,  je  crois,  disparaîtront  suffisam- 
ment dans  le  cours  du  présent  exercice, 
pour  nous  permettre  d’encaisser  un  mon- 
tant de  recettes  beaucoup  plus  considéra- 
ble que  celui  de  l’exercice  écoulé. 

Naturellement  nous  ne  devons  pas  espé- 
rer atteindre  le  chiffre  élevé  du  revenu  de 
1907-1908,  mais  nous  croyons,  que  le  revenu 
de  1909-1910  dépassera  considérablement  ce- 
lui de  l’exercice  qui  vient  de  se  terminer. 
Pour  le  dernier  exercice  nous  estimons  que 
le  revenu  sera  de  84  millions  pour  l’exer- 
cice qui  commence  nous  calculons  qu’il  dé- 
passera un  peu  ce  chiffre,  mais  nous  n’es- 
pérons pas  qu’il  atteindra  celui  de  l’exer- 
cice précédent  qui  s’est  élevé  à $96,000,000. 
Il  s’écoulera  sans  doute  une  autre  année  et 
peut-être  un  peu  plus  pour  arriver  à ce 
chiffre,  mais  il  y a toute  probabilité,  main- 
tenant que  le  courant  est  changé  que  le 
revenu  va  augmenter  régulièrement.  Mais 
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pour  le  présent,  le  revenu  de  1907-1908  mar- 
que le  niveau  le  plus  élevé. 

Réductions  dans  le  budget  de  1909-10. 

En  Tétât  actuel  de  nos  recettes  et  en  pré- 
sence des  nombreuses  demandes  de  dépen- 
ses qui  sont  faites  au  Gouvernement,  il 
semblerait  presque  inévitable  d’augmenter 
la  taxe  pour  faire  face  aux  difficultés  de  la 
situation.  Dans  quelques  autres  pays  cela 
semble  être  le  remède  auquel  on  a recours 
en  temps  de  crise  financière.  A notre  avis 
cependant  il  n’y  a pas  nécessité  d’augmen- 
ter la  taxe.  Nous'  croyons  qu’une  méthode 
plus  vraie  et  plus  sûre  est  de  faire  face  à 
la  situation  en  diminuant  substantielle- 
ment nos  dépenses,  et  c’est  la  méthode  que 
nous  avons  adoptée.  Il  n’y  a aucun  doute 
que  si  nous  devions  continuer  à dépenser 
dans  la  même  mesure  que  nous  l’avons 
fait  en  ces  récentes  années,  nous  serions 
obligés  d’augmenter  le  fardeau  de  la  taxe; 
mais  nous  sommes  venus  à la  conclusion 
qu’il  est  plus  sage  de  demander  à tous  les 
intéressés  de  patienter  avec  nous  pendant 


que  nous  mettons  rigidement  les  freins  à 
la  dépense.  J’ai  préparé  un  état  indiquant 
les  réductions  opérées  dans  le  budget  de 
1909-1910,  comparé  avec  celui  de  1908-1909. 
Il  n’est  que  juste  de  dire  que  le  budget  de 
1908-1909  dont  je  donne  les  chiffres  contient 
les  crédits  complets  demandés  pour  cette 
année-là,  c’est-à-dire  le  budget  principal  de 
la  dernière  session  et  les  budgets  supplé- 
mentaires de  la  présente  session. 

Le  budget  de  1908-09  imputable  sur  le 
fonds  consolidé  s’élevait  à $89,412,868.  Pour 
le  nouvel  exercice  qui  commence,  le  même 
budget  principal  est  abaissé  à $80,078,624. 
Ce  qui  fait  une  réduction  de  $9,334,244.  Le 
budget  des  dépenses  imputables  au  compte 
du  capital  s’élevait  pour  l’exercice  1908-09 
à $43,658,365,  et  pour  l’exercice  prochain 
les  chiffres  sont  $30,411,150,  de  sorte  que  en 
additionnant  de  la  diminution  de  $9,334,- 
244  sur  le  compte  du  fond  consolidé  et  de 
$13,247,215  sur  le  compte  du  capital,  nous 
avons  une  diminution  totale  de  toutes  dé- 
penses s’élevant  à $22,581,459.  Voici  les 
détails  : 


PEEUCTIONS  DANS  LE  BUDGET  DE  1909-10 


Fonds  consolidé- 


1908-9/ 


$ c. 


1909-10. 


8 c. 


Augmentation. 


8 c. 


Diminution. 


8 c. 


Travaux  publics 

Agriculture 

Milice 

Marine  et  Pêcheries 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Autres  ministères 


17,422,354  78 
1,719,627  06 
5,749,275  22 
5,923,900  00 
12,435,373  08 
46,162,338  17 


8,184,408  06 
1,112,500  00 
4,813,150  00 
4,879,980  €0 
11,880,857  33 
49,207,729  51 


3,045,391  34 


9,237,946  72 
607,127  06 
936,125  22 
1,043,920  00 
554,515  75 


89,412,868  31 


80,078,624  90 


3,045,391  34 


12,379,634  75 


Diminution  nette  du  fonds  consolidé 


9,334,243  41 


Capital — 

Travaux  publics 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Terres  fédérales 

Milice  et  Défense  ...  . . . 


3,635,542  29 
37,819,566  75 
903.256  06 
1,300,000  00 

43,658,365  10 


4.512.000  00 
23,828,150  00 

771,000  00 

1.300.000  00 


30,411,150  00 


876,457  71 


876,457  71 


13,991,416  75 
132,256  06 

14,123,672  81 
876,457  71 


Diminution  nette  du  capital 

Diminution  totale  du  fonds  consolidé  et  du  capital 


13,247,215  10 
22,581,458  51 


Y compris  tout  le  budget  de  l’année. 
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Les  réductions  que  nous  faisons  dans  le 
budget  sont  donc  très  considérables.  Il  y 
aura  encore  quelques  crédits  supplémen- 
taires à ajouter  pour  l’année  courante,  mais 
ils  ne  changeront  pas  matériellement  les 
chiffres.  Ils  seront  très  légers.  Les  crédits 
supplémentaires  que  nous  devrons  déposer 
vers  la  fin  de  l’exercice  sont  une  de  ces 
choses  imprévues  que  nous  ne  pouvons 
pas  fixer  d’avance;  je  désire  dire  seulement 
que  le  Gouvernement  est  déterminé  à main- 
tenir la  dépense  de  l’année  dans  des  bornes 
très  modérées.  Nous  demandons  à la  Cham- 
bre de  tenir  compte  des  difficultés  que  nous 
rencontrerons  dans  la  tâche  des  réductions. 
Nous  recevons  des  demandes  des  travaux 
publics  de  la  part  des  députés  des  deux 
côtés  de  la  Chambre  et  de  presque  tous  les 
endroits  du  pays.  Il  n’y  a aucun  doute  que 
plusieurs  de  ces  travaux  sont  urgents  et 
importants,  et  si  les  finances  étaient  meil- 
leures il  serait  de  notre  devoir  d’accéder  à 
ces  demandes.  Mais  nous  voulons  faire  re- 
marquer aux  intéressés  qu’ils  sont  obligés 
de  faire  un  sacrifice,  si  c’en  est  un,  pour 
quelque  temps;  et  de  consentir  au  retran- 
chement considérable  qu’il  faut  faire  dans 
nos  dépenses  pour  alléger  le  fardeau  aux 
contribuables  et  maintenir  le  crédit  du 
pays.  Nous  savons  que  dans  plusieurs  en- 
droits de  grands  travaux  sont  projetés — 
chemins  de  fer,  canaux  et  autres  entreprises 
qui  en  elle-mêmes  peuvent  être  bonnes, 
qu’il  faudra  exécuter  un  peu  plus  tard  et 
qui  aideront  grandement  à développer  le 
pays;  mais  il  est  beaucoup  plus  important 
d’attendre  une  amélioration  dans  l’état  fi- 
nancier et  conséquemment  nous  demandons 
aux  promoteurs  de  toutes  ces  entreprises, 
toutes  méritantes  qu’elles  puissent  être,  de 
patienter  un  peu. 

L’hon.  M.  FOSTER  : Combien  se  propose- 
t-on  de  dépenser  cette  annéee  à la  construc- 
tion de  la  division  est  du  Grand-Tronc-Pa- 
cifique? 

L’hon.  M.  FIELDING:  $20,000,000.  Je 

crois  que  nos  efforts  doivent  tendre,  et  nous 
essaierons  d’y  arriver  autant  qu’il  sera  pos- 
sible, à prendre  sur  nos  recettes  ordinaires 
pendant  l’exercice  qui  commence  toutes  les 
dépenses  ordinaires,  et  une  grande  partie 
des  dépenses  imputables  au  compte  du  ca- 
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pital,  et  s’il  est  possible,  même  toutes  les 
dépenses.  Mais  il  y a une  entreprise  au  su- 
jet de  laquelle  on  ne  peut  nier  qu’il  soit  sage 
d’emprunter,  c’est  le  Transcontinental  na- 
tional. Si  nous  pouvons  réussir  à limiter 
pendant  l’année  qui  commence  nos  em- 
prunts pour  nouveaux  travaux  à la  somme 
que  nous  voulons  dépenser  sur  le  Transcon- 
tinental national,  je  suis  sûr  que  nous  au- 
rons un  état  très  satisfaisant  à présenter  à 
la  fin  de  l’exercice.  Je  ne  sais  pas  si  nous 
pourrons  y parvenir  mais  nous  ferons  tous 
nos  efforts,  et  je  suis  certain  que  si  pour  les 
travaux  de  l’année  nous  sommes  obligés 
d’emprunter  quelque  somme  en  sus  de 
celles  requises  pour  les  travaux  du  Trans- 
continental, elle  ne  sera  pas  très  considé- 
rable. 

Excédents  depuis  1896. 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  pou- 
voir présenter  pendant  plusieurs  années  une 
suite  ininterrompue  d’excédents.  Pendant 
la  première  année  de  notre  administration, 
1897,  une  année  sur  laquelle  nous  pouvons 
dire  que  nous  n’avons  eu  qu’un  contrôle 
partiel,  le  déficit  a été  de  $519,981.44.  De- 
puis ce  déficit,  nous  avons  eu,  si  j’inclus 
l’excédent  estimé  pour  l’année  qui  vient  de 
se  terminer,  douze  excédents  s’élevant  à un 
total  de  $115,059,087.83.  Si  nous  déduisons 
les  $519,981.44  de  notre  premier  déficit,  s’il 
nous  faut  en  prendre  la  responsabilité,  nous 
trouvons  que  pendant  les  douze  dernières 
années  et  trois  quarts  nous  avons  eu  un  ex- 
cédent total  de  $144,539,106.39.  Cela  repré- 
sente un  excédent  annuel  moyen  pendant 
ces  douze  années  et  trois  quarts,  de  $8,983,- 
459.32. 

Primes  et  surplus. 

Je  n’ignore  pas  que  l’on  a de  temps  à au- 
tre dans  cette  Chambre  critiqué,  au  sujet 
d’un  item  en  particulier,  la  méthode  d’après 
laquelle  ces  excédents  ont  été  calculés.  Je 
veux  parler  de  l’article  des  primes  qui  est 
porté  à un  compte  spécial.  J’ai  expliqué 
plusieurs  fois  les  raisons  d’en  agir  ainsi, 
mais  comme  il  y a plusieurs  membres  nou- 
veaux dans  cette  Chambre,  il  n’est  peut-être 
pas  mal  que  j’explique  de  nouveau  pour- 
quoi le  Gouvernement  a choisi  cette  mé- 
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thode  au  commencement.  Sous  l’ancien  Gou- 
vernement, les  primes,  qui  ne  s’élevaient 
pas  à une  somme  très  considérable,  étaient 
traitées  comme  une  remise  douanière.  On 
agissait  d’après  la  supposition  qu’il  y avait 
dans  le  trésor  l’argent  nécessaire  pour  les 
payer,  ou  qu’il  reviendrait  avec  les  remises; 
dans  tous  les  cas  l’entente  était  que  la  pri- 
me était  le  remboursement  d’un  droit  de 
douane  reçu. 

M.  R.  L.  BORDEN  : On  portait  les  droits 
perçus  au  compte  du  revenu,  n’est-ce  pas? 

L’hon.  M.  FIELDING:  C’était  le  résul- 
tat, bien  que  l’opération  fut  faite  sous  une 
autre  forme.  Les  primes  étaient  considé- 
rées comme  une  réduction  sur  les  droits  de 
douane.  En  réalité  les  droits  de  douane 
n’étaient  pas  inscrits  à leur  pleine  valeur 
parce  qu’ils  étaient  subordonnés  à cette 
remise  de  sommes  qui  n’avaient  jamais  été 
versées  dans  le  Trésor.  Les  recettes  en 
étaient  diminuées,  et  le  revenu  s’en  trou- 
vait réellement  grevé.  Le  Gouvernement 
d’aujourd’hui  a trouvé  que  ce  n’était  pas  la 
meilleure  méthode  à suivre  en  la  matière, 
et  que  ce  compte  devait  être  tenu  d’une 
manière  différente.  Lorsqu’à  cette  époque 
il  a été  question  de  remanier  toute  la  ques- 
tion des  primes,  nous  sommes  venus  à la 
conclusion  que  les  primes  n’étant  qu’une 
aide  temporaire  à l’industrie — il  est  vrai 
qu’elles  ont  existé  un  peu  plus  longtemps 
que  nous  ne  nous  y attendions  alors — on 
pouvait  très  bien  en  faire  un  compte  spé- 
cial tout  comme  on  a fait  pour  des  subven- 
tions aux  chemins  de  fer.  Lorsque  le  Gou- 
vernement paie  une  subvention  à une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer.  il  ne  reçoit  rien 
en  retour;  le  pays  n’obtient  aucune  pro- 
priété, il  ne  reçoit  pas  d’actif  pour  repré- 
senter la  dépense,  mais  ces  sommes  sont 
données  comme  aide  temporaire  à une 
grande  entreprise,  qui,  nul  doute  portera 
ses  fruits  dans  l’avenir  en  développant  le 
pays.  Et  nous  avons  pensé  que  les  primes, 
qui  devaient  être  considérées  comme  aide 
temporaire  aux  grandes  industries  pou- 
vaient être  traitées  de  la  même  manière. 
Conséquemment  on  en  a ouvert  un  compte 
spécial  comme  pour  les  subventions  aux 
chemins  de  fer.  Je  sais,  comme  je  l’ai  dit 
que  cette  méthode  a été  critiquée,  mais  je 


crois  que  les  raisons  qui  nous  ont  portés  à 
l’adopter  sont  bonnes. 

Mais  avant  de  formuler  cet  argument, 
j’ai  cru  préférable  de  présenter  les  chiffres 
afférents  à l’excédent  qui  aurait  existé,  si 
les  primes  eussent  été  portées  au  compte 
du  revenu. 

M.  R.  L.  BORDEN:  Le  ministre  voudrait- 
il  bien  nous  donner  le  chiffre  précis  atteint 
par  ces  primes  jusqu’aujourd’hui,  ou  en 
d’autres  termes,  quel  est  le  montant  de  ce 
compte  spécial? 

L’hon.  W.  S.  FIELDING  (ministre  des 
Finances)  : Si  je  ne  me  trompe,  c’est  envi- 
ron $12,000,000,  ou  $1,000,000  annuelle- 
ment. Si  nous  portons  au  compte  du 
revenu  ordinaire  toutes  les  primes 
figurant  sous  cette  rubrique,  nous  cons- 
taterons que  l’excédent  total  accusé 
pour  les  douze  exercices  et  trois  quarts  se- 
rait de  $99,832,075.55,  soit  un  excédent  an- 
nuel moyen  de  $7,869,182.39,  pour  les  douze 
exercices  et  trois  quarts.  On  le  voit  donc, 
bien  que  la  modification  suggérée  par  quel- 
ques députés  puisse  influer  sur  la  totalité 
des  excédents  de  cette  période,  il  n’en  résul- 
terait pas  un  écart  bien  important;  car,  les 
excédents  accusés  au  cours  de  cette  période 
ont  atteint  un  si  fort  chiffre  que  nulle  mo- 
dification apportée  à la  méthode  de  compta- 
bilité ne  saurait  influer  sensiblement  sur  le 
résultat. 

M.  MIDDLEBRO  : Quel  déficit  le  budget 
accuserait-il,  cette  année,  si  les  primes 
étaient  portées  au  compté  du  revenu,  au 
lieu  d’être  inscrites  au  compte  du  capital? 

L’hon.  M.  FIELDING:  Il  n’en  résulterait 
pas  d’écart  bien  sensible,  dans  la  balance 
de  ce  compte;  il  pourrait  exister  un  minime 
déficit;  et  au  cours  des  douze  exercices  et 
trois  quarts,  c’est  le  seul  exercice  où  cette 
modification  apportée  à la  méthode  de 
comptabilité  aurait  pu  influer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  existe  une  plus-value  ou 
une  moins-value.  L’item  le  plus  important 
de  ces  primes,  la  prime  accordée  au  fer  et 
à l’acier,  expirera  en  1910.  La  prime  au 
plomb  expire  en  1913.  Il  existe  une  prime 
à la  .fonte  ou  au  smeltage  à l’électricité,  qui 
n’expirera  que  deux  ans  après  les  autres 
primes  au  fer  et  à l’acier.  Mais  si  je  ne 
me  trompe,  il  ne  figure  pas  une  dépense 
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d’un  chiffre  bien  élevé  sous  cette  rubrique. 
Ainsi,  quelque  opinion  qu’on  puisse  expri- 
mer au  sujet  de  ces  primes,  il  est  acquis 
que  les  primes  les  plus  importantes  expire- 
ront à brève  échéance,  et  sans  doute,  il  ne 
saurait  guère  exister  de  doute  sur  la  place 
qu’il  convient  de  leur  assigner  dans  la 
comptabilité  publique. 

Voici  le  fait  qu’il  importe  de  bien  retenir: 
en  adoptant  une  autre  méthode  de  compta- 
bilité, l’excédent  aurait  accusé  une  diminu- 
tion d’ensemble,  sans  que  ces  primes  eus- 
sent influés  bien  sensiblement  sur  le  résul- 
tat. 

Excédent  et  dette  nette. 

Il  est  une  autre  question  que  je  désire  dé- 
velopper au  sujet  des  plus-values  et  des 
moins-values.  J’ai  remarqué  avec  regret 
que  certains  journaux  ont  cherché  a créer 
un  nouveau  critère  dans  ces  débats  se  rat- 
tachant aux  excédents  et  aux  déficits.  Un 
journal  conservateur  publie  sous  des  en- 
têtes flamboyants  que  dans  Ise  comptes  pu- 
blics de  l’exercice  il  existe  un  déficit  • de 
$30,000,000  au  moins.  J’ai  lu  des  allégations 
similaires  dans  d’autres  journaux.  Je  pose 
ici  loyalement  la  question:  est-ce  bien  de 
cette  sincérité  qu’il  faut  apporter  dans  la 
discussion  des  comptes  publics?  Le  mot  “ex- 
cédent” et  le  mot  “déficit”  comportent  une 
signification  parfaitement  établie  dans  le 
vocabulaire  de  la  finance  au  Canada.  Ce 
n’est  pas  moi  qui  ai  créé  cette  acception; 
ce  n’est  pas  une  acception  nouvelle  donnée 
aux  mots;  c’est  celle  qui  a existé  dans  les 
finances  du  Canada,  à dater  de  l’établisse- 
ment de  la  confédération  jusqu’aujourd’hui. 
Si,  remontant  en  arrière  jusqu’en  1867,  nous 
parcourons  les  comptes  publics  de  toute 
cette  période,  voici  ce  que  nous  constate- 
rons : si  nous  acceptons  cette  méthode  nou- 
velle de  comptabilité,  il  ne  saurait 
s’imposer  qu’une  seule  conclusion  et 
cette  conclusion,  je  ne  saurais  l’accep- 
ter: c’est  que  les  ministres  des  Finances, 
à partir  de  sir  John  Rose  jusqu’au  député 
de  Toronto-nord  (M.  Foster)  ont  joué  le 
rôle  d’escamoteurs  dans  la  tenue  des 
comptes  publics  et  qu’ils  ont  falsifié  la 
comptabilité  de  chaque  exercice.  Je  le  ré- 
pète, je  ne  porte  pas  pareille  accusation;  je 


n’affirme  nullement  qu’il  en  soit  sinsi; 
mais  je  le  déclare,  cette  tendance  de  la 
part  de  nos  critiques  à considérer  comme 
déficit  le  solde  à la  fin  de  chaque  exercice, 
le  solde  qui  est  ajouté  à la  dette  publique, 
est  tout  à fait  déloyale  et  contraire  à la 
pratique  bien  établie  au  Canada. 

M.  AMES:  Quelle  est  la  pratique  établie 
en  Grande-Bretagne? 

L’hon.  M.  FIELDING:  Il  s’agit  de  la  pra- 
tique établie  au  Canada. 

M.  R.  L.  BORDEN  : Puis-je  poser  une 

question  au  ministre  des  Finances?  Le 
système  en  vogue  au  Canada,  depuis  1867, 
consistant  à faire  figurer  les  dépenses  sous 
les  rubriques  du  capital  et  du  revenu  exis- 
te-t-il dans  quelques  autres  pays  et  dans 
l’affirmative,  dans  quel  pays?  J’ai  une  au- 
tre question  que  je  désire  poser  au  minis- 
tre: Si  la  pratique  en  vogue  au  Canada  dif- 
fère des  autres  pays  civilisés,  ne  serait-il 
pas  utile  de  nous  conformer  à l’usage  éta- 
bli ailleurs,  surtout  en  vue  du  fait  que,  au 
cours  des  huit  ou  dix  années  écoulées,  no- 
tre budget  a accusé  d’énormes  excédents  de 
recettes? 

L’hon.  M.  FIELDING:  Je  ne  saurais  me 
ranger  à cet  avis.  Ce  qui  nous  intéresse 
davantage,  c’est  la  pratique  établie  au  Ca- 
nada, plutôt  que  l’usage  en  vogue  dans  les 
autres  pays  dont  les  conditions  peuvent 
être  absolument  dissemblables  de  celles 
qui  régnent  au  pays.  Quand  les  journaux 
préconisent  cette  nouvelle  méthode  de 
comptabilité  et  s’écrient:  Votre  dépense 

globale  pour  l’exercice  sous  telle  rubrique 
a atteint  tel  chiffre;  et  vos  recettes,  tel 
chiffre,  et  le  solde  est  un  déficit”;  je  le  dé- 
clare, c’est  une  affirmation  propre  à induire 
en  erreur,  c’est  une  allégation  déloyale,  qui 
ne  devrait  pas  figurer  dans  un  seul  journal 
qui  a le  soucis  de  son  honneur. 

M.  R.  L.  BORDEN  : Quelle  est  la  prati- 
que en  vogue  aux  Etats-Unis? 

L’hon.  M.  FIELDING:  Réellement,  il  me 
répugnerait  de  préciser.  En  Angleterre,  si 
je  ne  me  trompe,  le  système  est  tout  à fait 
différent,  mais  d’excellentes  raisons  mi- 
literaient au  Canada  contre  l’adoption  de 
cette  pratique.  A mon  avis,  dans  un  pays 
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qui  est  obligé  de  se  livrer  à de  vastes  en- 
treprises et  qui  se  voit  forcé  de  faire  des 
emprunts  en  vue  du  développement  de  ses 
ressources,  il  importe  d’établir  une  comnta- 
bilité  différente  du  système  en  vogue  dans 
un  vieux  pays  qui  compte  plusieurs  siècles 
d’expérience. 

M.  R.  L.  BORDEN  : Quelle  est  la  prati- 
que en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande? 

L’hon.  M.  FIELDING:  Je  ne  saurais 

dire;  du  reste  la  chose  n’a  pas  d’importan- 
ce. 

M.  R.  L.  BORDEN:  Leur  comptabilité  se 
rapproche-t-elle  de  la  nôtre? 

L’hon.  M.  FIELDING:  Je  ne  saurais  ad- 
mettre que  leur  situation  soit  similaire  à 
la  nôtre.  L’honorable  député  en  convien- 
dra, il  ne  s’agit  pas  pour  le  moment  de  dis- 
cuter la  pratique  en  vogue  en  Australié;  je 
n’ai  pas  d’intérêt  à discuter  la  pratique 
consacrée  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis; 
l’objectif  que  je  vise,  c’est  de  montrer  la 
déloyauté  dont  font  preuve  les  conserva- 
teurs en  appliquant  aux  finances  à l’époque 
actuelle  un  critère  qu’ils  n’ont  jamais  ap- 
pliqué à la  situation  financière,  lorsque 
leurs  propres  amis  étaient  au  pouvoir. 
Voilà  ce  que  je  veux  démontrer,  voilà  ce 
dont  je  veux  convaincre  tout  esprit  impar- 
tial. 

Voyons  comment  ce  système  fonction- 
nerait; remontons  aux  premiers  jours  de  la 
©ondéféraition  en  1869,  lorsque  sir  John 
Rose  était  ministre  des  Finances.  Le  bud- 
get de  sir  John  Rose,  pour  cet  exercice, 
accuse  un  excédent  de  $341,090.52;  or, 
d’après  .la  prétention  actuelle  de  mes  cri- 
tiques, cette  comptabilité  était  un  leurre; 
sir  John  Rose  avait  tort  d’inscrire  un  ex- 
cédent à son  budget  pour  cet  exercice,  car 
ce  budget  accusait  un  minime  déficit  de 
$102,184.  Sa  comptabilité  était  donc  propre 
à induire  en  erreur,  mais  il  passait  pour  un 
assez  bon  ministre  des  Finances  et  puis- 
qu’il a adopté  cette  méthode,  cela  m’auto- 
rise de  marcher  sur  les  traces  de  mon  aîné 
et  d’entourer  cette  méthode  de  tout  le  res- 
pect possible.  A mon  avis,  il  a eu  d’excel- 
lentes raisons  pour  adopter  cette  méthode  et 
ces  raisons  ont  tout  autant  de  valeur  au- 
jourd’hui quelles  en  avaient  à cette  épo- 
que. Vint  ensuite  un  autre  ministre  des 
Finances  fort  éminent,  dans  la  personne  de 


sir  Francis  Hincks.  En  1872,  sir  Francis 
Hincks  publia  un  état  indiquant  que  son 
budget  accusait  un  excédent  de  $3,125,344.- 
86.  Mais  si  la  méthode  que  préconisent  au- 
jourd’hui les  conservateurs  dans  leurs  jour- 
naux est  bien  légitime,  et  c’est  la  méthode 
que  nous  entendons  parfois  formuler  dans 
cette  Chambre,  alors,  au  lieu  d’un  excé- 
dent de  $3,125,000,  le  budget  de  sir  Francis 
Hincks  aurait  accusé  un  découvert  de  $4,- 
\ 480.554.39. 

On  voit  donc  ce  qui  résulte  de  la  tenta- 
tive d’appliquer  aux  ministres  des  Finan- 
ces d’autrefois  la  critique  même  qu’on 
adresse  aujourd’hui  à nos  méthodes  finan- 
cières à cet  égard.  Sir  Leonard  Tilley  était 
le  ministre  des  Finances  en  1873,  alors 
que  son  budget  accusa  un  excédent  de 
$1,638,821.53;  or,  d’après  la  prétention  de 
nos  zoïles,  si  on  eût  appliqué  à sir  Leonard 
Tilley  la  critique  adressée  à la  méthode 
suivie  par  le  ministre  actuel  des  Finances, 
alors  le  budget  de  l’année  en  question,  loin 
de  se  solder  par  un  excédent  de  $1,638,000, 
aurait  accusé  un  déficit  de  $17,661,389.60. 
De  nouveau,  en  1881,  le  budget  de  sir 
Leonard  Tilley  accuse  un  excédent  de 
$4,132,743.12;  or,  d’après  la  prétention  émise 
de  nos  jours,  ce  budget  aurait  dû  accuser 
un  déficit  de  $2,944,191.79.  De  nouveau, 
en  1883,  le  budget  de  sir  Leonard  Tilley 
accuse  une  plus-value  de  $7,064,492.35,  le 
plus  fort  excédent  qui  ait  jamais  figuré 
au  budget  d’un  ministre  des  Finances  con- 
servateur: or,  d’après  la  prétention  de  nos 
critiques  modernes,  cet  excédent  n’existait 
point  et  son  budget  aurait  dû  se  solder  par 
une  moins-value  de  $4,805,063.68.  Rappro- 
chons-nous davantage  de  l’administration 
financière  de  nos  jours.  Le  député  de 
Toronto-nord  (M.  Foster),  mon  prédéces- 
seur immédiat  au  poste  de  ministre  des 
Finances,  a dressé  en  1889  un  budget  ac- 
cusant un  excédent  de  $1,865,035.47.  Or, 
d’après  la  prétention  de  mes  critiques,  de 
ses  amis  d’aujourd’hui,  sa  comptabilité 
était  irrégulière;  il  a joué  le  rôle  d’esca- 
moteur; il  a induit  le  public  en  erreur, 
car  c’est  un  déficit  de  $2,998,683.49  que  son 
budget  aurait  dû  accuser.  En  1890,  l’hono- 
rable député  déclare  dans  son  budget  un 
excédent  de  $3,885,893.94,  le  plus  fort  excé- 
dent qu’il  ait  jamais  enregistré.  L’ex- 
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ministre  des  Finances  n’a  jamais  joué  de 
bonheur  en  matière  d’excédent;  mais, 
dans  cette  circonstance,  s’il  eut  établi  sa 
comptabilité  d’après  les  méthodes  préconi- 
sées aujourd’hui  par  ses  amis,  relativement 
à mes  comptes,  son  excédent  de  $3,885,000 
aurait  été  complètement  anéanti  et  son  bud- 
get aurait  dû  accuser  un  déficit,  cette 
année-là. 

Je  n’entends  nullement  affirmer  que  sir 
John  Rose,  sir  Francis  Hincks,  sir  Leonard 
Tilley  et  le  député  de  Toronto-nord  (M. 
Foster)  aient  falsifié  leurs  comptes;  mais 
c’est  précisément  là  ce  qu’affirment  les  criti- 
ques des  conservateurs  d’aujourd’hui,  car 
ces  messieurs  préconisent  pour  l’établisse- 
ment d’excédents  une  méthode  qui,  appli- 
quée aux  exercices  en  question,  indiquerait 
que  ces  comptes  sont  inexacts.  Au  con- 
traire, je  prétends  que  mon  prédécesseur  au 
ministère  des  Finances  (M.  Foster)  a appli- 
qué dans  ses  budgets  la  méthode  légitime. 
Dans  un  pays  comme  le  Canada  où  il  se 
fait  sentir  d’aussi  pressants  besoins,  un 
pays  où  doivent  s’effectuer  de  nombreux 
emprunts  pour  le  développement  de  ses  res- 
sources, un  pays,  dis-je,  qui  ne  saurait  gérer 
les  affaires  publiques  avec  ses  propres  re- 
cettes ordinaires,  je  le  déclare,  c’est  à bon 
droit  qu’on  établit  une  distinction  entre  les 
dépenses  imputables  sur  le  compte  du  reve- 
nu et  celles  qui  doivent  figurer  au  compte 
du  capital.  Il  peut  bien  y avoir  lieu  à di- 
vergence d’opinion  touchant  tel  ou  tel  item 
en  particulier;  on  peut  bien  se  demander  si 
tel  article  doit  être  porté  à tel  ou  tel  compte, 
mais  quant  à la  légitimité  même  du  prin- 
cipe, elle  ne  saurait  être  révoquée  en  doute. 
Il  y aura  toujours  de  légitimes  divergences 
d’opinion  en  pareille  matière;  mais  pour  le 
moment,  il  ne  s’agit  que  du  principe  même, 
et  je  le  répète,  le  principe  adopté  par  sir 
John  Rose,  par  sir  Francis  Hincks,  par  sir 
Leonard  Tilley  et  par  le  député  de  Toronto- 
nord  est  le  principe  même  qui  préside  à la 
comptabilité  de  nos  jours,  et  par  consé- 
quent, les  critiques  adressées  par  quelques 
conservateurs  à la  méthode  que  j’applique 
dans  la  comptabilité  budgétaire  est  absolu- 
ment injustifiable. 


Dépenses  à compte  capital  prises  sur  le 
revenue. 

Un  caractère  distinctif  très  intéressant  de 
nos  dépenses  pendant  les  dernières  années 
a été  l’application  de  fortes  sommes  d’ar- 
gent aux  dépenses  à compte  capital  ou  spé- 
cial avec  une  très  petite  augmentation  de  la 
dette  publique.  La  véritable  raison  d’éta- 
blir une  distinction  entre  les  dépenses  por- 
tées au  compte  revenu  et  celles  qui  sont 
inscrites  au  compte  capital  est  d’indiquer 
que  vous  pouvez  probablement  avoir  besoin 
d’emprunter  de  l’argent  pour  faire  face  à 
votre  compte  capital,  en  laissant  supposer 
que  vous  ne  pouvez  pas  avec  votre  revenu 
ordinaire  pourvoir  à ces  besoins  importants 
et  spéciaux.  Que  constatons-nous?  Nous 
constatons  que  tous  les  déboursés  à compte 
capital  et  spécial  pendant  la  période  dont 
j’ai  parlé  de  douze  ans  et  trois  quarts,  se 
sont  élevés  au  total  de  $212,449,526.42.  Je 
dis  que  cette  somme  représente  une  classe 
de  dépenses  telle  que  si  elle  n’avait  pas  été 
portée  au  compte  capital  et  si  la  situation 
financière  du  Canada  aujourd’hui  nous  obli- 
geait à la  porter  au  compte  capital,  aucune 
critique  ne  pourrait  nous  être  adressée  pour 
avoir  agi  de  cette  manière. 

Mais  voyons  quels  sont  les  faits?  Tout 
en  ayant  dépensé  en  douze  ans  et  trois 
quarts  l’énorme  somme  de  $212,449,000.00 
pour  ces  frais  spéciaux  et  à compte  capital, 
nous  n’avons  ajouté  à la  dette  publique 
pendant  cette  période  que  $65,500,000.  Nous 
avons  payé  pas  moins  de  $147,000,000,  à une 
fraction  près,  de  cette  dépense  énorme  ins- 
crite aux  comptes  capital  et  spécial,  à même 
les  revenus  du  pays  qui  nous  ont  permis  de 
payer  69  p.  100  de  ces  dépenses. 

Je  n’hésite  pas  à dire  que  dans  aucune 
période  précédente  de  l’histoire  du  Canada 
on  n’a  pu  faire  d’aussi  grandes  dépenses 
portées  aux  comptes  capital  et  spécial  en 
augmentant  d’une  aussi  faible  somme  la 
dette  publique.  Nous  avons  dû  faire  dans 
ces  dernières  années  d’importantes  opéra- 
tions d’emprunt.  Pendant  un  certain  nom- 
bre d’années  le  Canada  s’est  rarement  adres- 
sé au  marché  anglais,  mais  pendant  l’an- 
née dernière  ou  les  deux  années  précéden- 
tes, nous  avons  été  obligés  de  nous  y adres- 
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ser  plus  souvent.  Plusieurs  motifs  nous  y 
ont  déterminés.  Premièrement  nous  avons 
eu  d’anciens  emprunts  s’élevant  à des  som- 
mes considérables  qui  arrivaient  à échéance 
et  pour  lesquels  le  nécessaire  a été  fait; 
deuxièmement  nous  avons  eu  des  obliga- 
tions assez  lourdes  par  suite  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  transcontinental  na- 
tional; troisièmement  des  sommes  impor- 
tantes nous  étaient  nécessaires  pour  pren- 
dre à notre  charge  le  pont  de  Québec;  qua- 
trièmement il  s’est  produit  des  retraits  con- 
sidérables des  caisses  d’épargne  de  l’Etat; 
cinquièmement  nous  avons  eu  besoin  d’é- 
normes capitaux  pour  les  prêter  à la  com- 
mission du  port  de  Montréal;  sixièmement 
nous  avons  dû  pourvoir  à des  sommes  con- 
sidérables pour  effectuer  la  distribution  des 
semences  et  enfin  nous  avons  eu  une  grosse 
diminution  dans  nos  réserves  l’année  der- 
nière. 

Entre  parenthèse  je  voudrais  dire  que 
l’autre  jour,  en  discutant  un  sujet  auquel 
il  ne  m’est  pas  permis  de  faire  allusion,  un 
membre  très  respecté  de  la  Chambre  a dit 
qu’une  des  premières  choses  à faire  avant 
de  prêter  de  l’argent  à quelqu’un,  c’était 
d’en  avoir  à prêter.  Je  crains  que  si  nous 
avions  adopté  ce  principe  relativement  à 
la  commission  du  port  de  Montréal,  mon 
honorable  ami  n’aurait  pas  pu  constater  les 
énormes  améliorations  qu’il  a sous  les  yeux 
quand  il  parcourt  sa  belle  ville. 

Emprunts. 

La  conséquence  de  tous  ces  besoins  d’ar- 
gent a été  que  nous  nous  sommes  adressés 
au  marché  financier  plus  fréquemment  que 
d’habitude.  Depuis  le  dernier  discours  du 
budget  nous  avons  emprunté  les  sommes 
suivantes  : 

Juin  1908,  £5,000,000,  3f  p.  100  avec  échéance 
au  1er  mai  1912. 

Octobre  1908,  £5,000,000,  3£  P-  100  avec  échéance 
au  1er  juillet  1950,  et  option  de  rachat  après 
le  1er  juillet  1930,  en  donnant  six  mois  d’a- 
viis. 

Janvier  1909,  £6,000,000,  3|  p.  100,  avec  échéan- 
ce au  1er  juillet  1919  et  option  de  rachat 
après  le  1er  juillet  1914,  en  donnant  trois 
mois  d’avis. 

Ce  dernier  emprunt  de  £6,000,000  qui  a 
été  offert  à 99£  a été  le  plus  grand  emprunt 
colonial  qui  ait  jamais  été  mis  sur  le  mar- 


ché à Londres.  D’abord  il  n’a  été  souscrit 
qu’en  partie  par  le  public.  Ce  n’est  pas 
une  chose  inusitée  sur  le  marché  financier 
de  Londres,  mais  peu  de  temps  après  son 
émission  il  a été  souscrit  avec  empresse- 
ment. 

L’hon.  M.  FOSTER:  Quelle  proportion  a 
été  prise  par  le  public? 

L’hon.  M.  FIELDING:  Le  public  en  a 
souscrit  41  pour  100.  Le  reste  demeure 
pour  le  moment  entre  les  mains  des  cour- 
tiers. Cet  emprunt  a réalisé  actuellement 
une  prime  d’environ  3è  p.  100,  de  sorte  que 
si  l’emprunt  n’a  pas  été  immédiatement 
souscrit  par  le  public  cela  n’a  eu  aucun 
mauvais  effet  sur  le  crédit  du  Canada.  Il 
y a eu  des  motifs  spéciaux  pour  émettre  cet 
emprunt  à ce  moment  et  de  la  façon  dont 
il  a été  émis.  Un  emprunt  de  3i  p.  100  peut 
être  considéré  aujourd’hui  comme  notre  va- 
leur par  excellence.  Il  y a très  longtemps 
nous  avons  émis  un  emprunt  à 2è  p.  100 
et  un  autre  à 3 p.  100,  mais  dans  les  con- 
ditions actuelles  qui  se  continueront  encore 
pendant  quelques  années,  je  pense  que 
nous  devrons  considérer  l’emprunt  de  3è 
p.  100  comme  notre  valeur  par  excellence. 
Si  la  situation  s’améliore  nous  pourrions 
revenir  au  taux  de  3 p.  100,  mais  en  atten- 
dant nous  devons  nous  contenter  de  3£  p. 
100  et  il  était  donc  important  que  nous 
maintenions  nos  valeurs  3i  p.  100  sur  une 
base  sérieuse  à Londres. 

L’hon.  M.  FOSTER:  Le  ministre  peut- 
il  dire  le  montant  du  courtage  et  de  la 
commission  pour  l’emprunt  de  1909? 

L’hon.  M.  FIELDING:  La  réponse  à 

cette  question  était  prête  hier,  mais  elle 
n’a  pas  été  donnée  parce  que  je  n’étais  pas 
en  Chambre.  La  question  de  mon  honora- 
ble ami  était  la  suivante: 

Quels  montants  ont  été  payés  à titre  de  com- 
mission, courtage  et  autres  dépenses  respecti- 
vement, sur  les  emprunts  faits  depuis  le  31 
décembre  1908? 


La  réponse  est: 

£ s.  d. 

(a)  Commiissions 90,000  0 0 

(b)  Courtage 13,790  4 6 

(c)  Autres  dépenses..  ..  13,900  18  11 


Comme  je  l’ai  dit,  une  émission  précé- 
dente de  3 5 p.  100  qui  avait  été  prise  par 
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les  courtiers  à des  conditions  avantageuses 
pour  le  Gouvernement  n’avait  pas  été  en- 
tièrement absorbée  par  le  public  à la  re- 
cherche du  placement.  Dans  ces  conditions 
il  eut  été  difficile  de  mettre  sur  le  marché 
un  autre  emprunt  de  Si  p.  100  et  après  avoir 
complètement  étudié  la  question  avec  'nos 
agents,  nous  avons  décidé  que  le  meilleur 
moyen  de  faire  face  à la  situation  était  de 
faire  une  émission  d’emprunt  de  nature 
différente  et  d’un  caractère  spécial  qui  se- 
rait conforme  aux  conditions  du  marché  et 
qui  serait  plus  alléchant  pour  les  capitalis- 
tes. Nous  avons  pensé  qu’en  opérant  ainsi 
nous  ne  pèserions  pas  beaucoup  sur  les 
cours  de  notre  Si  p.  100.  Nous  décidâmes, 
en  conséquence,  d’émettre  cet  emprunt  au 
taux  de  3f  p.  100  et  d’en  faire  un  emprunt 
à courte  échéance  pour  une  période  de  dix 
années  avec  possibilité  de  le  racheter  après 
cinq  ans,  si  nous  le  désirions.  Un  autre 
motif  qui  nous  a fait  fixer  cette  période  de 
dix  ans,  c’est  que  l’échéance  tombe  à un 
moment  favorable  quand  nous  ne  serons 
pas  embarrassés  par  d’autres  échéances. 

_ Débentures  de  petite  valeur. 

Les  honorables  députés  qui  ont  pris  la 
peine  d’étudier  l’état  particulier  dans  le- 
quel se  trouve  la  dette  de  la  France  savent 
qu’une  grande  partie  de  la  dette  nationale 
française  est  entre  les  mains  du  peuple 
français  qui  achète  les  titres  pour  de  très 
faibles  montants.  On  a conseillé  de  faire 
une  tentative  pour  atteindre  le  même  genre 
de  public  en  Angleterre  et  après  une  étude 
très  approfondie,  nous  décidâmes  que  nous 
pourrions  nous  adresser  aux  petits  capita- 
listes en  Angleterre.  Ce  n’est  pas  que  nous 
nous  attendions  en  procédant  ainsi  ,a  obte- 
nir des  capitaux  importants  parce  qu’il 
faut  un  grand  nombre  de  petites  souscrip- 
tions pour  couvrir  un  emprunt  et  je  ne  dou- 
te pas  que  si  nous  n’avions  voulu  considé- 
rer que  nos  propres  intérêts  nous  aurions 
obtenu  d’aussi  bons  résultats  en  ne  nous 
adressant  pas  aux  petits  capitalistes. 

J’ai  pensé  que  ce  système  comportait  une 
autre  valeur  différente  de  la  simple  idée 
d’obtenir  de  l’agent.  Il  y a en  Angleterre 
des  milliers  de  personnes  possédant  de  pe- 
tits revenus  qui  jamais  ou  rarement  ne  pla- 
cent leur  argent  en  valeurs  du  Canada  et 
j’ai  cru  qu’il  était  à désirer  que  nous  puis- 
sions atteindre  ce  public,  non  seulement 


pour  obtenir  son  argent  mais  aussi  pour 
l’intéresser  aux  affaires  du  Canada.  J’ai 
pensé  qu’une  telle  opération  était  bonne  et 
alors,  après  une  étude  très  minutieuse  parce 
qu’en  réalité  c’était  une  nouveauté  intro- 
duite dans  les  habitudes  du  marché  moné- 
taire de  Londres,  nous  décidâmes  de  faire 
l’émission  de  cet  emprunt  en  coupures  aussi 
petites  que  £10.  .Cette  expérience  fut  suivie 
avec  la  plus  grande  attention  par  le  monde 
financier  et  le  public  en  général.  Le  chan- 
celier anglais  de  l’échiquier,  M.  David  Lloyd 
George  nous  fit  le  grand  honneur  et  le  grand 
compliment  d’approuver  le  projet  et  pour 
montrer  son  approbation,  il  souscrivit  pu- 
bliquement une  de  ces  modestes  coupures 
de  £10  avec  l’intention  de  donner  le  bon 
exemple  à la  classe  moyenne  d’Angleterre 
et  je  désire  ici  remercier  M.  Lloyd  George 
pour  ce  témoignage  de  bonne  volonté  qu’il 
a accordé  au  Canada. 

Il  a été  malheureusement  critiqué;  on  lui 
a dit  qu’il  ferait  mieux  de  s’occuper  des  fi- 
nances de  l’Angleterre  et  de  laisser  d’autres 
personnes  s’occuper  des  finances  du  Canada. 
J’espère  qu’il  réussira  en  surveillant  les  fi- 
nances anglaises;  je  sais  que  par  la  démar- 
che qu’il  a faite  il  a voulu  adresser  un  com- 
pliment au  Canada  et  je  saisis  cette  occa- 
sion pour  lui  en  exprimer  ma  reconnais- 
sance.' 

Les  journaux  financiers  d’Angleterre  ont 
donné  à ce  projet  leur  plus  cordial  appui  et 
le  plus  important  d’entre  eux,  1’  “Econo- 
mist”  de  Londres  l’a  vivement  recommandé 
et  a exprimé  l’espoir  que  le  gouvernement 
anglais  suivrait  notre  exemple.  Je  dois  dire 
aussi  que  des  publications  non  financières 
d’Angleterre  ont  approuvé  nos  idées  à ce  su- 
jet. Nous  croyons  et  nous  espérons  que  cette 
expérience  nous  sera  utile,  non  pas  tant  en 
raison  de  la  somme  d’argent  qu’elle  nous  a 
procuré  que  pour  l’intérêt  qu’elle  a fait 
naître  chez  les  petits  capitalistes. 

Nous  avons  reçu  jusqu’à  603  demandes 
de  personnes  qui  ont  souscrit  £90  ou  moins, 
de  sorte  que  nous  avons  eu  un  grand  nom- 
bre de  demandes  bien  que  le  montant  total 
de  leur  souscription  n’ait  pas  été  très  élevé. 
Nous  aurions  pu  obtenir  l’argent  aussi  faci- 
lement en  nous  adressant  à un  gros  cour- 
tier et  en  le  convainquant  qu’il  devait  sous- 
crire l’emprunt,  mais  étant  donné  l’exemple 
de  la  France  pour  de  telles  affaires  et  l’in- 
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térêt  manifesté  par  des  hommes  d’expé- 
rience en  Angleterre  nous  avons  cru  qu’il 
était  bon  de  faire  cette  tentative  d’intéresser 
des  personnes  de  fortune  moyenne  dans 
tout  le  Royaume-Uni,  aux  valeurs  du  Ca- 
nada et  je  crois  que  nous  avons  réussi. 

L’hon.  M.  FOSTER:  Quelle  est  la  compa- 
raison des  frais  pour  les  deux  méthodes? 

L’hon.  M.  FIELDING:  C’est  en  réalité 
une  très  petite  différence;  c’est  une  simple 
question  de  travail  de  bureau  et  d’impres- 
sion. Sans  doute  cela  a donné  un  peu  d’en- 
nui aux  personnes  qui  sont  employées  chez 
nos  agents  financiers  à Londres,  mais  en 
dehors  du  travail  plus  important  des  bu- 
reaux et  de  l’impression,  les  frais  n’en  ont 
pas  été  augmentés.  J’espère  que  lorsque 
nous  aurons  l’occasion  d’aller  de  nouveau 
sur  le  marché  financier  nous  verrons  le 
même  public,  augmenté  de  nouvelles  re- 
crues, s’intéresser  à nos  emprunts  et  non 
seulement  à nos  emprunts  mais  à tout  ce 
qui  a trait  à la  prospérité  du  Canada. 

Emprunts  récents. 

Depuis  l’émission  de  ce  gros  emprunt, 
nous  avons  emprunté  d’autres  sommes  dont 
je  dois  parler  à la  Chambre.  Nous  avons 
fait  deux  emprunts,  un  de  £1,000,000  et  un 
de  £500,000  formant  un  total  de  £1,500,000. 
Un  de  ces  emprunts  est  pour  une  durée  de 
douze  mois  et  l’autre  pour  quinze  mois. 


Ces  emprunts  ont  été  négociés  à une  date 
toute  récente,  en  vue  de  l’état  plus  favora- 
ble du  marché  monétaire,  et  le  taux  d’inté- 
rêt que  nous  avons  dû  consentir  à payer  est 
de  2£  p.  100;  c’est  là  le  taux  net  à payer  par 
l’Etat,  y compris  tous  frais  de  banque  et 
autres  quelconques.  Ainsi  donc,  notre  opé- 
ration financière  la  plus  récente  sous  forme 
d’emprunt  à courte  échéance,  c’est  un  em- 
prunt de  £1,500,000  au  taux  très  bas  de  2& 

p.  100. 

M.  SPROULE  : S’il  en  est  ainsi,  comment 
arrivez-vous  à conclure  que  notre  moyenne 
est  de  p.  100? 

L’hon.  M.  FIELDING:  Parce  que  c’é- 
taient là  des  prêts  à courte  échéance,  pour 
un  an,  dans  un  cas,  et  quinze  mois  dans 
l’autre,  et  on  ne  saurait  les  comparer  avec 
des  emprunts  à longue  échéance.  Abstrac- 
tion faite  des  emprunts  temporaires  promp- 
tement remboursés,  nous  avons  contracté 
depuis  1896  jusqu’aujourd’hui  des  emprunts 
au  chiffre  de  £27,470,242,  somme  assurément 
énorme.  Mais  il  est  important  de  noter 
que  ces  emprunts  ont  été  contractés  en 
grande  partie,  non  pas  pour  faire  face  à 
des  opérations  nouvelles,  mais  en  vue  du 
remboursement  d’anciens  prêts  venant  à 
échéance.  J’ai  ici  le  tableau  des  emprunts 
qui  sont  échus  et  que  nous  avons  rembour- 
sés depuis  1896: 


EMPRUNTS  ÉCHUS  ET  REMBOURSÉS  DEPUIS  1896. 


Les  emprunts  suivants  ont  été  remboursés  depuis  1896  : — 


4 p. 


100  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  garanti 


£ 


lt  H U II  

4 p.  100  de  la  Terre  de  Rupert,  garanti 

5 p.  100  du  chemin  de  fer  intercolonial,  non  garanti 

4 p.  100  emprunt  de  1875 

4 p.  100  1876 


Montant. 


Date. 


1,500,000 

1.500.000 

300.000 

500.000 

1,000,000 

2.500.000 


1er  octobre  1903. 
1er  avril  1908. 

1er  avril  1904. 

1 er  octobre  1903. 
1er  novembre  1905. 
1er  novembre  1906. 


4 p.  100 
4 p.  100 


1874  (partie) 
1873-79» .... 


£ 


7,000,000 

1,595,256  14s.  6d. 

4,500,000 


1er  mai  1904. 

1er  mai  1907. 

1er  novembre  1908. 


£13,395,256  14s.  6d. 
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Fonds  d’amortissement. 

Des  fonds  d’amortissement  avaient  été 
constitués  en  vue  de  certains  de  ces  em- 
prunts; il  nous  a fallu  trouver  les  fonds 
pour  solder  le  reste.  Le  remboursement  de 
ces  emprunts  explique  dans  une  très  grande 
mesure  le  chiffre  élevé  des  nouveaux  em- 
prunts que  nous  avons  dû  faire.  Jusqu’en 
1885,  sauf  dans  un  cas,  nous  avions  consti- 
tué de  modestes  fonds  d’amortissement  va- 
riant d’un  quart  de  un  à 1 p.  100,  en  vue 
du  remboursement  de  nos  divers  emprunts. 
Subséquemment  à 1885,  cette  pratique  de  la 
constitution  de  fonds  d’amortissement  a été 
abandonnée,  n’étant  pas  jugée  nécessaire. 
D’après  ce  que  j’ai  vu  du  marché  monétaire 
de  Londres,  je  suis  porté  à croire  qu’il  se- 
rait sage  pour  nous  de  revenir  dans  une  cer- 
taine mesure  à cette  pratique  du  fonds 
d’amortissement;  et  je  me  propose  en  ce  qui 
regarde  tout  emprunt  futur  de  constituer 


un  fonds  d’amortissement  d’un  chiffre  mo- 
dérément élevé.  Quant  au  chiffre  exact, 
c’est  une  question  de  détail  et  il  n’est  pas 
nécessaire  de  le  fixer  pour  le  moment;  mais 
je  crois  opportun  de  revenir  à notre  an- 
cienne pratique  et  de  constituer  un  fonds 
d’amortissement  quelconque  pour  chacun 
de  ces  emprunts. 

Coût  des  emprunts. 

En  annexe  aux  exposés  budgétaires  d’an- 
nées antérieures,  il  a été.  publié  un  état  in- 
diquant le  prix  de  tous  les  emprunts  depuis 
nombre  d’années.  Cette  année  il  a été  dé- 
posé un  état  supplémentaire;  et  je  ferai 
peut-être  bien  d’inclure  cet  état  dans  mon 
exposé  budgétaire.  Si  la  Chambre  le  veut 
bien,  je  vais  le  mettre  entre  les  mains  du 
personnel  des  Débats,  car  dans  le  compte 
rendu  il  sera  plus  accessible  que  sous  forme 
d’un  simple  état  détaché: 
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EMPRUNTS  DU  DOMINION  SUR 


Chemin  de  fer  intercolonial,  1869, 
garanti 

Chemin  de  fer  intercolonial,  1869, 
non-garanti. 

Chemin  de  fer  intercolonial,  1873,  3 
garanti.  J- 

Terre  de  Rupert,  garanti J 

Emprunt  de  1874 

Emprunt  de  1875,  garanti 1 

Emprunt  de  1875,  non  garanti / 

Emprunt  de  1876 

Emprunt  de  1878,  garanti 3 

Emprunt  de  1878,  non  garanti / 

Emprunt  de  1879 

Emprunt  de  1884 

Emprunt  de  1885 

Canada  réduit 

Emprunt  de  1888 , 

Emprunt  de  1892 

Emprunt  de  1894 

Emprunt  de  1897 

Emprunt  de  1908-12  à 4 p.  100 

Emprunt  de  1930-50  à3^p.  100,  (émis- 
sion de  février). 

Empiunt  de  1908,  à 3|  p.  100 

Emprunt  de  1930-50  à 3£  p.  100,  (émis- 
sion d’octobre). 


90 


91 

96| 

95 

91 

99 


924 

91 

95 

91 

100 

100 

100 

100 


Prix  obtenu, 


£ s.  d. 


105  12  114 


104  7 8 


90  3 
99  1 

91  0 
96  11 

95  1 
91  2 
131  1 


3 

8 

0 

9 

104 

2 

8 


95  1 
92  0 
97  9 
91  10 
100  0 
100  0 


100 

100 


0) 

■ '03 

S g 

® g 

TJ  * 
03  tf 
TJ  P 
O P 

a 


35 


( 30 

l 31 
30 

/ 35 

\ 30 

30 

/ 35 

{ 30 

29 
*25 
*25 
244 
50 
46 
43 
50 
5 

221  ou 

m 

4 

22  ou  42 


Chiffre  total 
de 

l’émission. 


d. 


1,500,000  0 0 


500.000 
1,500,000 

300.000 

4.000. 00u 

1.500.000 

1.000. 000 

2.500.000 

1.700.000 

1.500.000 

3.000. 000 

5.000. 000 

4.000. 000 
6,443,136 

4.000. 000 

2.250.000 

2.250.000 

2.000. 000 

1.500.000 
3,000.000 


0 0 
0 03 

0 oj 
0 0 

001 
0 0/ 
0 0 
001 
0 0/ 
0 0 

0 0 
0 0 
2 9 
0 0 
0 0 
0 0 
0 0 
0 0 
0 0 


5,000,000  0 0 
5,000,000  0 0 


Excompte 

ou 

prime. 


d. 


P.  112,946  0 0 


P.  78,971  6 8 

D.  393,476  17  6 
D.  22,930  9 1 
D.  225,000  0 0 
D.  102,347  12  6 
D.  147,206  6 4 


D.  445,870 
P.  43,416 
D.  54,576 
D 197,904 
D.  179,009  16  0 
D.  57,145  6 9 
D.  169.625  5 0 


0 0 
0 0 
2 9 
0 0 


Emprunt  à échéance  différée. 


4 p.  100  de  1874  (éché.  1er  mai,  1904) 
4 p.  300  de  1874  (éché.  1er  mai,  1907) 


3 4 2,500,000  0 0 

4 4 1,831,398  1 5 


* Ou  50  ans  calculés  pour  25  ans  seulement. 

a Ne  comprend  pas  la  prime  sur  actions  pour  conversion  en  3 p.  100,  1938. 

b Ce  chiffre  comprend  £11,943  2 6,  résidu  de  la  commutation  du  droit  de  timbre  (au  taux  de  12s.  6d). 
c Ce  chiffre  comprend  £2,473  2 6,  résidu  de  la  valeur  du  droit  de  timbre  restant  du  (au  taux  de  2s.  6d). 
d Ce  chiffre  comprend  £9,374  7 6,  résidu  de  la  commutation  du  droit  de  timbre  (au  taux  de  12s.  6d.) 

Département  des  Finances, 

19  avril,  1909. 
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LE  MARCHÉ  DE  LONDRES  DEPUIS  1067. 


Prix  obtenu. 

Frais,  y compris 
l’escompte  pour 
versement  immé- 
diat et  l’intérêt  sur 
paiement  partiels. 

Somme  perçue 
tous  frais  dé- 
duits. 

£ 

s. 

d. 

£ 5 

d. 

£ s. 

d, 

2,112,946 

0 

0 

29,896 

18 

5 

2,083,049  1 

7 

1,878,971 

6 

8 

33,449 

18 

11 

1,845,521  7 

11 

3,606,523 

2 

6 

60,289 

9 

9 

3,546,233  12 

9 

2,477,069 

10 

11 

42,847 

16 

1 

2,434,221  14 

10 

2,275,000 

0 

0 

57,122 

9 

7 

2,217,877  10 

5 

2,897,652 

7 

6 

36,852 

15 

7 

2,860,799  11 

11 

2,852,793 

13 

8 

47,983 

8 

3 

2,804,805  5 

5 

4,554,130 

0 

0 

94,693 

3 

4 

4,459.436  16 

8 

4,043,416 

0 

0 

82,09  i 

2 

1 

3,961,317  17 

IL 

6,383,560 

0 

0 

32,977 

1 

0 

6,355,583  19 

0 

3,802,096 

0 

0 

67,598 

4 

3 

3,734,244  7 

6 

2,070,990 

4 

0 

31,365 

0 

7 

2,039,624  17 

5 

2,192,854 

13 

3 

24,807 

0 

4 

2,168,047  13 

0 

1,830,374 

15 

0 

22,347 

17 

2 

1,808,026  17 

10 

1,500,000 

0 

0 

a 

29,473 

11 

2 

1,470,526  8 

10 

3,000,000 

0 

0 

b 

74,665 

15 

1 

1,801,534  4 

11 

5,000,000 

0 

0 

a 

82,923 

9 

2 

3,489,734  6 

3 

5,000,000 

0 

0 

d 

120,236 

17 

10 

4,389,313  5 

8 

2,500,000 

0 

0 

a 

33,193 

15 

2 

2,466,806  4 

10 

1,831,398 

1 

5 

a 

26,819 

19 

4 

1,  *04, 578  2 

1 

Conversion  des 
titres  et  obligations 
des  emprunts  à 
échéance. 


£ s.  d. 


1,123,800  0 0 

1,427,342  4 7 ! 
490,449  16  6 [ 


Son.  me  totale 
obtenue. 


Chiffre 
réel  du 
taux  an- 
nuel de 
l’intérêt 
par  unité. 


£ s.  d. 


04125 


03916 


2,923,334  4 11 


04875 

0416 

0475 

043 

045 

01042 

045 

01083 

0321 

0341 

0311 

0288 

01696 

03704 


4,917,076  10  10 
4,879,763  2 2 


0 1298 
03783 


•04556 

•04452 


p.  100),  encore  dû  sur  inscription  des  certificats  d’actions. 

p.  100),  sur  £5,000,000  d’obligations  à 3f  p.  100. 

p.  100),  encore  dû  sur  inscription  des  certificats  d’actions. 


22 


J’ai  entendu  critiquer  les  conditions  aux- 
quelles nos  emprunts  ont  été  faits,  mais  je 
suis  heureux  d’être  en  état  de  déclarer  qu’il 
n’y  a rien  de  fondé  dans  cette  accusation 
que  nos  emprunts  ont  occasionné  des  dé- 
penses excessives.  Comme  nous  avons  eu 
à faire  des  opérations  considérables,  nous 
avons  naturellement  dû  payer  de  fortes 
sommes.  Depuis  quelques  années  nos  opé- 
rations financières  se  sont  chiffrées  par  des 
sommes  énormes  et  ces  opérations  nécessi- 
tent toujours  des  frais  très  élevés;  mais  j’ai 
la  satisfaction  de  pouvoir  affirmer  qu’en 
toutes  circonstances,  autant  que  j’ai  pu 
m’en  rendre  compte,  les  frais  encourus  ont 
été  raisonnables  et  modérés.  Dans  l’en- 
semble, nous  payons  aujourd’hui,  sur  nos 
emprunts,  ce  que  nous  payions  par  le 
passé. 

La  Banque  de  Montréal,  qui  agit  comme 
notre  agent  financier  à Londres,  demande 
le  même  taux  que  depuis  nombre  d’années 
et  nous  n’avons  aucune  raison  de  croire 
que  ce  taux  est  excessif.  Il  n’y  a dans  ces 
dépenses  qu’un  seul  item  nouveau,  un  seul 
item  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  les  em- 
prunts précédents,  c’est  la  commission  des 
agents  qui  se  chargent  de  lancer  l’em- 
prunt. Cette  commission  s’est  élevée, 
quelques  fois  de  trois  quarts  à 1 pour 
100  et  d’autres  fois,  quand  les  conditions 
du  marché  n’étaient  pas  aussi  favorables, 
un  pour  cent.  Un  pour  cent  est  à peu 
près  le  taux  auquel  les  emprunts  de  pre- 
mier ordre  peuvent  être  placés  à Londres. 

On  a recours  aux  services  de  ces  agents 
financiers  pour  être  certain  que  l’on  tou- 
chera la  somme  qu’on  désire  emprunter. 

Ces  agents  sont  les  meilleurs  juges  de  la 
valeur  d’un  emprunt;  ils  sont,  dans  un 
sens,  meilleurs  juges  que  le  public  lui- 
même,  et  il  est  arrivé  quelque  fois  que  le 
public  ne  s’est  pas  montré  disposé  à un 
emprunt  lancé  par  eux.  L’agent  qui  est 
un  financier  de  grande  expérience  et  qui 
pèse  toutes  les  circonstances  peut  se  faire 
une  assez  juste  idée  de  la  valeur  d’un  em- 
prunt et  si  le  ministre  des  Finances  est 
satisfait  du  prix  auquel  l’agent  consent  à 
se  charger  de  l’emprunt,  l’opération  est 
conclue  et  le  ministre  est  certain  qu’il  aura 
la  somme  dont  il  a besoin,  sans  s’inquiéter 
de  savoir  si  le  public  souscrira  ou  non.  A 
certains  points  de  vue,  il  est  préférable 


que  le  public  souscrive;  mais  s’il  montrait 
trop  d’empressement  à souscrire;  si  l’em- 
prunt était  couvert  plusieurs  fois,  on  pour- 
rait accuser  le  ministre  de  s’être  trompé, 
d’avoir  fixé  le  taux  de  l’émission  trop  bas, 
ou  en  d’autres  termes,  de  vendre  sa  mar- 
chandise trop  bon  marché. 

Le  public  n’a  souscrit  que  41  p.  100  de 
notre  dernier  emprunt,  et  c’est  la  meilleur 
preuve  que  notre  agent  financier  nous 
avait  fait  les  meilleures  conditions  possi- 
bles. Si  nous  n’avions  pas  eu  recours  aux 
services  d’un  agent  financier,  nous  aurions 
été  obligés  d’émettre  nos  obligations  à un 
prix  moins  élevé.  C’est  pourquoi  je  suis 
convaincu  que  le  nouveau  mode  de  vendre 
l’emprunt  à des  agents  financiers  (tout  en 
regrettant  d’être  obligé  d’y  recourir)  offre 
l’avantage  d’assurer  le  Gouvernement  que 
son  emprunt  sera  placé  dans  les  conditions 
les  plus  avantageuses.  A l’heure  présen- 
te, pas  un  seul  gouvernement  colonial 
n’emprunte  à Londres  sans  se  servir  d’un 
agent.  Je  ne  crois  même  pas  me  tromper 
en  disant  qu’aucun  gouvernement  n’em- 
prunte à Londres  sans  l’intermédiaire  d’une 
agence  financière.  C’est  maintenant  une 
coutume  établie  sur  le  marché  monétaire. 

Le  gouvernement  impérial  pour  placer 
le  dernier  emprunt  du  gouvernement  des 
Indes,  qui  n’est  au  fond  qu’un  emprunt 
impérial,  et  qui  a été  lancé  quelques  jours 
après  notre  emprunt  de  £6,000,000,  a dû 
recourir  aux  services  d’une  agence  finan- 
cière et  il  a payé  la  même  commission  que 
nous.  La  Chambre  peut  voir  par  là  qu’en 
payant  cette  commission  qui  n’apparaît 
pas  dans  les  emprunts  des  années  précé- 
dentes, nous  n’avons  fait  que  nous  con- 
former à une  coutume  établie,  que  suivent 
tous  les  gouvernements  et  même  le  gou- 
vernement impérial,  dans  le  dernier  em- 
prunt indien.  Grâce  à ce  nouveau  mode, 
le  public  sait  qu’il  aura  une  autre  chance 
de  souscrire.  Si  l’on  suppose  que  l’em- 
prunt ne  sera  pas  en  grande  demande,  un 
souscripteur,  même  s’il  désire  placer  des 
sommes  considérables,  se  dira:  Je  ne  sous- 
crirai pas  et  les  obligations  resteront  en- 
tre les  mains  de  l’agence;  il  se  produira 
nécessairement  une  baisse  et  je  pourrai 
alors  m’en  procurer  à de  meilleures  condi- 
tions. Cela  arrive  quelquefois,  mais  ce 
n’est  pas  ce  qui  a lieu  dans  notre  cas. 
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Tout  l’emprunt  ne  fut  pas  souscrit  du  pre- 
mier coup,  mais  dès  qu’il  fut  connu  que  le 
public  en  avait  pris  41  p.  100,  les  sous- 
cripteurs affluèrent  pour  obtenir  ce  qu’il 
en  restait  et  d’après  la  dernière  côte,  cet 
emprunt  fait  prime  de  3i  p.  100  sur  le 
marché. 

Emprunts  à courte  échéance. 

Je  dirai  un  mot  maintenant  de  quelques 
emprunts  qui  arriveront  bientôt  à échéan- 
ce, c’est-à-dire  des  emprunts  dont  nous  au- 
rons à nous  occuper  au  cours  des  années 
1909,  1910  et  1911.  L’emprunt  de  £5,000,- 
000  à 31  p.  100,  contracté  en  1884,  est  ra- 
chetable,  au  choix  du  Gouvernement,  en- 
tre le  1er  juin  1909  et  le  1er  juin  1934,  en 
donnant  un  avis  de  six  mois.  Nous  pour- 
rions, par  conséquent,  racheter  cet  em- 
prunt dès  cette  année,  mais  dans  les  con- 
ditions actuelles,  il  ne  serait  pas  avanta- 
geux de  le  faire,  puisque  nous  n’avons  au- 
cune raison  de  supposer  que  nous  pour- 
rions obtenir  mieux  que  3s  p.  100,  et  par- 
tant nous  n’avons  donné  aucun  avis  de 
rachat. 

Le  1er  janvier  prochain  l’emprunt  réduit 
de  £6,443,136,  à 4 p.  100,  arrive  à échéance. 
Nous  avons  à cette  fin  £2,205,573  dans  le 
fonds  d’amortissement,  ce  qui  laisse  une 
somme  de  £4,237,563  que  nous  aurons  à payer. 

L’emprunt  de  £4,000,000  à 4 pour  100, 
contracté  en  1885,  peut  se  rembourser  à 
toute  époque  entre  janvier  1910  et  1935,  le 
Gouvernement  donnant  six  mois  d’avis. 
Nous  n’avons  pas  à nous  occuper  de  cet 
emprunt  maintenant;  il  en  sera  question 
plus  tard.  L’emprunt  garanti  de  1875,  £1,- 
500,000  à 4 p.  100,  est  rachetable  le  1er 
octobre  1910  ; nous  avons  pour  cela  un 
fonds  d’amortissement  qui  représente  à 
peu  près  la  moitié  de  cette  somme.  L’em- 
prunt de  £1,831,398  à 4 p.  100,  contracté 
en  1874,  écherra  le  1er  mai  1911. 

Tels  sont  les  emprunts  auxquels  il  nous 
faudra  pourvoir  d’ici  à trois  ans;  nous  de- 
vrons en  outre  prélever  les  sommes  néces- 
saires à l’exécution  de  nos  grands  tra- 
vaux publics,  à la  construction  du  Trans- 
continental notamment. 

Crédit  du  Canada. 

Je  constate  avec  chagrin  que  l’on  s’est 
permis  de  tenir,  tant  en  cette  Chambre 
qu’au  dehors, — et  avec  les  meilleures  in- 


tentions du  monde,  sans  doute, — les  propos 
les  plus  erronés  au  sujet  du  crédit  du  Do- 
minion. Quelque  attachement  que  j’aie 
pour  mon  propre  parti  politique,  je  ne  crois 
pas  qu’il  se  trouve  de  l’un  ou  de  l’autre 
côté  de  la  Chambre  un  seul  député  qui  soit 
animé  du  désir  de  déprécier  le  crédit  du  Ca- 
nada. Je  suis  convaincu  que  ces  propos 
erronés  résultant  de  faux  renseignements  et 
non  de  l’intention  d’énoncer  autre  chose 
que  les  faits.  Certains  ont  affirmé,  par  ex- 
emple, que  le  crédit  du  Canada  est  en 
baisse  parce  que  nous  avons  contracté  ré- 
cemment un  emprunt  à 4 p.  100,  quand, 
en  1897,  nous  en  avions  négocié  un  à longue 
échéance,  au  taux  de  2|  p.  100,  ou  à peu 
près.  Rien  ne  motive  une  telle  assertion. 

Quand  on  fait  des  comparaisons  de  cette 
sorte,  il  importe  tout  d’abord  de  tenir  comp- 
te de  la  différence  qui  existe  entre  les  di- 
verses catégories  d’emprunts.  L’emprunt  à 
longue  échéance  est  celui  qui  doit  se  pou- 
voir négocier  aux  meilleures  conditions.  On 
obtient  parfois  l’argent  à bon  compte  par 
l’émission  de  bons  du  Trésor  rachetable  à 
brève  échéance,  tout  comme  à New-York 
on  réussit  quelque  fois  à faire,  à un  taux 
peu  élevé,  des  emprunts  remboursables  à 
commandement.  Mais  quand  l’argent 
abonde  sur  la  place,  c’est  l’emprunt  à lon- 
gue échéance,  tel  l’emprunt  rachetable 
dans  cinquante  ans,  qui  est  le  plus  en 
faveur  auprès  du  commun  des  spéculateurs. 

L’emprunt  que  nous  avons  récemment  né- 
gocié est  rachetable  dans  dix  ans,  et  nous 
nous  sommes  réservé  le  droit  de  le  rem- 
bourser dans  cinq  ans,  tandis  que  celui  de 
1897  n’était  rachetable  qu’au  bout  de  cin- 
quante ans  et  avait  été  négocié  au  moment 
où  les  conditions  les  plus  favorables  préva- 
laient sur  la  place. 

Il  est  une  autre  considération  qu’il  im- 
porte de  ne  jamais  perdre  de  vue:  c’est  que 
l’argent  est  assujéti  à la  hausse  et  à la 
baisse  comme  toute  autre  chose  et  qu’il 
faut  en  donner  le  prix  courant  quand  on 
est  obligé  d’en  emprunter.  On  se  trompe 
donc  du  tout  au  tout  en  disant  que  notre 
crédit  est  en  baisse  parce  qu’après  avoir  em- 
prunté à 2f  p.  100  en  1897,  nous  sommes 
maintenant  obligés  de  payer  4 p.  100.  En 
1897,  la  situation  financière  était  merveil- 
leusement favorable,  et  nous  avons  pu  ob- 
tenir un  prix  remarquablement  élevé  de  nos 
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bons  portant  intérêt  à 24  p.  100.  On  dirait 
que  nous  avons  négocié  cet  emprunt  au 
moment  psychologique,  car  on  n’a  jamais 
vu  une  colonie  obtenir  de  l’argent  à aussi 
bon  compte.  L’aubaine  ne  s’est  jamais  re- 
nouvelée. 

Le  goût  des  capitalistes  anglais  accuse  un 
changement  depuis  quelques  années.  Il 
fut  un  temps  où  ils  ne  prenaient  que  des 
effets  publics  de  tout  premier  ordre,  tels 
que  les  consolidés  anglais  ou  les  effets  ga- 
rantis par  le  gouvernement  du  Canada; 
pour  les  obtenir,  ils  n’hésitaient  pas  à en 
donner  un  prix  élevé  et  se  contentaient  d’un 
taux  d’intérêt  modeste.  A l’heure  actuelle, 
ils  deviennent  plus  hardis,  ils  commencent 
à risquer  leurs  capitaux  en  les  prêtant  à 
l’étranger.  Ainsi,  au  moment  même  où 
nous  cherchions  à négocier  un  emprunt  à 
p.  100,  on  offrait  au  public  des  effets 
russes  portant  intérêt  à 44  qui  trouvèrent 
preneur  à moins  de  90.  Beaucoup  de  capi- 
talistes anglais  qui  autrefois,  ne  voulaient 
même  pas  entendre  parler  de  ces  effets 
étrangers,  ne  se  font  plus  scrupule  de  les 
prendre;  d’où  il  suit  que  la  demande  des 
effets  de  premier  ordre  se  fait  moindre  et 
qu’il  devient  un  peu  plus  difficile  de  négo- 
cier ces  effets  au  prix  le  plus  élevé. 

Prenons  comme  exemple  la  baisse  des 
consolidés  anglais,  qui  sont  bien  les  meil- 
leurs effets  qui  soient  au  monde.  En 
1897,  ils  portaient  intérêt  à 2f  p.  100 
et  étaient  cotés  à 1134.  De  2f  p.  100 
qu’il  était,  le  taux,  de  l’intérêt  n’est  plus 
que  de  24  p.  100;  on  peut  attribuer  dans 
une  certaine  mesure,  mais  non  entière- 
ment à cet  écart  l’abaissement  de  la  cote. 
J’ai  -sous  les  yeux  la  cote  la  plus  récente, 
et  je  constate  que  les  consolidés  anglais 
sont  cotés  à 85416  et  que  tout  récemment 
encore,  ils  étaient  à 80.  De  la  baisse  des 
consolidés,  de  ce  que  le  gouvernement  an- 
glais est  obligé  de  payer  l’argent  plus  cher 
il  ne  serait  pas  juste  de  conclure  à l’amoin- 
drissement du  crédit  de  ce  gouvernement. 
Ce  n’est  pas  ce  que  signifie  la  baisse.  Elle 
signifie  simplement  que  l’argent  est  assu- 
jéti  à la  hausse  et  à la  baisse  et  que  le 
gouvernement  anglais,  lë  gouvernement 
canadien,  tous  les  gouvernements  du  monde 
doivent  se  résoudre  à en  donner  le  prix 
courant.  Que  l’on  me  permette  d’établir 
une  autre  comparaison. 


Au  nombre  des  meilleurs  effets  émis  en 
Angleterre,  se  trouve  ce  qu’on  appelle  les 
Metropolitan  Stocks— ce  sont  des  actions 
émises  par  le  conseil  de  comté  de  Londres, 
d’une  valeur  précieuse,  qui  ne  le  cèdent 
peut-être  qu’aux  seuls  effets  du  gouverne- 
ment anglais.  En  1896,  les  Metropolitan 
portant  intérêt  à 34  p.  100  étaient  cotés  à 
leur  plus  haute  valeur,  à 1284,  tandis  que 
les  effets  canadiens  portant  intérêt  à 34  p. 
100  étaient  cotés  à 111§.  Ces  deux  catégo- 
ries d’effets  portent  intérêt  au  même  taux, 
et  cependant,  en  1896,  il  y avait  contre  le 
Canada  une  différence  de  164.  En  1908,  les 
Metropolitan  à 34  p.  100  étaient  cotés 
à 1044  et  le  34  p.  100  canadien  à 101f, 
soit  contre  les  effets  canadiens  une  diffé- 
rence de  2§. 

Le  meilleur  moyen  de  juger  le  crédit  du 
Canada,  c’est  de  prendre  quelque  autre  ef- 
fet de  premier  ordre,  de  comparer  le  prix 
auqul  cet  effet  était  autrefois  coté  à celui 
que  l’on  obtenait  des  effets  canadiens  à la 
même  époque,  et  de  trouver  ensuite  l’écart 
qui  s’accuse  aujourd’hui  entre  ces  mêmes 
effets.  Ainsi,  en  1896,  la  cote  plaçait  les 
Metropolitan  stocks  à 16  points  et  4 au-des- 
sus des  effets  canadiens,  et  en  1908,  l’écart 
n’était  plus  que  de  2 points  et  §.  Mes 
honorables  amis  verront  par  là  que  si  l’ar- 
gent nous  a coûté  un  peu  plus  cher,  cela 
n’indique  aucun  amoindrissement  du  crédit 
du  Canada. 

M.  AMES  : Le  ministre  a-t-il  les  don- 
nées relatives  à notre  3 p.  luu? 

L’hon.  M.  FIELDING:  Non;  mais  je  suis 
sûr  qu’en  comparant  notre  3 p.  100  aux  Me- 
tropolitan à 3 p.  100,  on  obtiendra  le  même 
résultat.  J’ai  fait  relever  ces  cotes  avec  la 
plus  entière  bonne  foi.  Si  les  autres  ve- 
naient à indiquer  autre  chose,  je  m’empres- 
serais de  les  signaler  plus  tard  à l’attention 
de  la  Chambre;  mais  j’ai  lieu  de  croire 
qu’elles  indiqueront  à peu  près  la  même 
chose. 

Dette  nette. 

Le  31  mars  1908,  la  dette  nette  du  Canada 
se  chiffrait  à $277,960,859.84.  J’ai  dit  qu’il 
y serait  ajouté  $46,000,000  en  1909.  En  te- 
nant compte  de  nos  prévisions  les  plus  jus- 
tes, notre  dette  nette  doit,  le  31  mars  1909, 
se  chiffrer  à tout  près  de  $323,960,859.84. 
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Depuis  le  31  juin  1896,  notre  dette  s’est  ac- 
crue de  $65,463,427.07,  ce  qui,  réparti  en  12 
ans  et  neuf  mois,  représente  une  moyenne 
de  $5,134,386.43  par  année.  Dans  cette  aug- 
mentation, le  Transcontinental  figure  pour 
$52,574,131.71.  Abstraction  faite  de  cette 
somme,  la  dette  nette  se  serait  accrue  de 
$12,889,295.36  en  12  ans  et  neuf  mois,  soit 
de  $1,010,925.12  par  année.  Ainsi,  en  met- 
tant à part  l’entreprise  du  Transcontinen- 
tal qui  constitue  un  chef  spécial  de  dépen- 
se, on  voit  que  l’augmentation  de  la  dette 
publique  pendant  toute  cette  période  n’a 
rien  d’excessif. 

Pour  ce  qui  est  du  fardeau  de  la  dette, 
dont  on  se  préoccupe  parfois,  il  est  tout  na- 
turel que  dans  un  pays  comme  le  Canada 
on  ajoute  de  temps  à autre  au  chiffre  de  la 
dette  publique.  On  ne  saurait  s’attendre  à 
ce  que  le  développement  d’un  pays  comme 
le  nôtre  s’effectue  sans  accroissement  de  la 
dette  publique.  Lorsque,  en  diverses  oc- 
casions, j’ai  eu  le  plaisir  d’annoncer  quel- 
ques réductions  de  la  dette  publique,  j’ai 
toujours  eu  soin  de  rappeler  que  les  cir- 
constances étaient  exceptionnelles,  que 
nous  devrions  nous  attendre  d’une  année  à 
l’autre  à voir  grossir  le  chiffre  de  la  dette 
nationale. 

Si  nous  devons  considérer  la  dette  pu- 
blique comme  un  fardeau,  il  faut,  d’autre 
part,  tenir  compte  du  nombre  de  ceux  qui 
sont  appelés  à supporter  ce  fardeau.  Le  dé- 
nombrement de  la  population  n’a  pas  lieu 
tous  les  ans,  mais  le  département  du  re- 
censement fait  chaque  année  des  calculs 
approximatifs  qui,  à tout  prendre,  me  pa- 
raissent à peu  près  exacts.  Je  me  fonderai 
donc  sur  les  données  du  dernier  relevé  offi- 
ciel de  la  population. 

En  tenant  compte  de  ce  que  l’expérience 
nous  apprend  être  l’accroissement  naturel 
de  la  population,  en  tenant  un  compte  précis 
du  nombre  des  immigrants  venus  en  ce  pays, 
on  obtient  chaque  année  un  état  assez  exact 
du  chiffre  de  la  population.  Je  me  suis  fait 
dresser  un  état  de  ce  genre,  et  je  suis  bien 
aise  de  pouvoir  annoncer  que  notre  popula- 
tion se  chiffre  aujourd’hui  à plus  de  7,000,- 
000  d’âmes. 

Je  vais  donner  lecture  d’un  état  indiquant 
quels  ont  été  chaque  année,  depuis  1891  la 
dette  du  Canada,  le  chiffre  de  la  population 
et  celui  de  la  dette  nette  par  tête.  Dès  lors 
qu’il  y a lieu  de  définir  le  fardeau  de  la 


dette,  on  conviendra  qu’il  importe  de  tenir 
compte  du  nombre  de  ceux  qui  portent  ce 
fardeau.  Or,  que  constate-t-on?  En  1896,  il 
y a treize  ans  la  dette  nette  du  Canada  était 
de  $50.82  par  tête  de  la  population,  tandis 
que  le  31  mars  dernier,  répartie  entre  les 
7,085,219  habitants  du  Canada — chiffre  établi 
par  le  service  du  recensement  et  que  j’ai 
lieu  de  croire  à peu  près  exact — elle  n’était 
plus  que  de  $45.72.  On  a donc  le  plaisir  de 
constater  que,  eu  égard  au  nombre  de  ceux 
qui  le  portent,  le  fardeau  de  la  dette  publi- 
que, loin  de  tendre  à devenir  plus  lourd, 
est  plus  léger  qu’à  l’époque  de  l’avènement 
du  gouvernement  actuel,  il  y a treize  ans. 

Pour  chaque  année,  les  données  sont 
comme  suit  : 


Dette  nette  par  tête. 

Dette  nette 

Année.  Population.  Dette  nette,  par  tête. 

1891  4,844,366  $237,809,030  51  49:09 

1892  4,889,266  241,131,434  44  49:15 

1893  4,935,748  241,681,039  61  48:96 

1894  4,983,903  246,183,029  48  49:40 

1895  5,003,839  253,074,927  09  50:57 

1896  5,086,061  258,497,432  77  50:82 

1897  5,141,508  261,538,596  46  50:87 

1898*.. 5,199,267  263,956,398  91  50:77 

1899 5,259,491  266,273,446  60  50:62 

i960 5,322,348  265,493,806  89  49:88 

1901  5,413,370  268,480,003  69  49:59 

1902  5,537,500  271,829,089  62  49:08 

1903  5,712,190  261,606,988  87  45:79 

1904!  ! 5,890,066  260,867,718  60  44:29 

1905  6,091,136  266,224,166  60  43:70 

1906  6,323,557  267,042,977  75  42:23 

1907  6,655,904  263,671,859  96  39:61 

1908.*. 6,863,500  277,960,859  84  40:49 

!909 7,085,219  *323,960,859  84  45:72 


*Approximativement. 

Il  est  un  autre  aspect  de  la  question.  Dans 
un  de  ses  discours  sur  la  situation  finan- 
cière du  pays,  l’honorable  député  de  To- 
ronto-nord (M.  Foster)  a dit  qu’un  des 
moyens  de  déterminer  le  fardeau  de  la  dette 
consiste  à faire  entrer  en  ligne  de  compte  la 
somme  de  l’intérêt  à payer.  C’est  exact,  à 
cette  réserve  près  qu’il  faut  aussi  tenir 
compte  du  nombre  de  ceux  qui  portent  le 
fardeau. 

En  1896,  le  montant  de  l’intérêt  payé  sur 
la  dette  publique  était  de  $10,502,429.90  et 
celui  de  l’intérêt  reçu  sur  nos  placements, 
de  $1,370,000.56  donnant  une  différence  nette 
de  $9,132,439.34  ce  qui  représentait  $1.79  par 
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tête.  C’est  donc  $1.79  que  chacun  de  nous 
a dû  payer  en  1896,  comme  intérêt  sur  la 
dette  nationale.  En  appliquant  les  mêmes 
calculs  aux  opérations  de  l’exercice  clos  le 
31  mars  dernier,  nous  constations  que  l’in- 
térêt sur  la  dette  s’élèvera  presque  à $11,- 
636,550.87.  L’intérêt  perçu  sur  nos  place- 
ments a été  de  $2,168,601.04;  de  sorte  que, 
lorsque  les  comptes  seront  définitivement 
arrêtés,  l’intérêt  net  versé  pendant  l’exer- 
cice aura  été  de  près  de  $9,467,949.83,  soit 
$1.33,  par  tête,  comparativement  à $1.79, 
par  tête,  en  1896. 

Ces  calculs  dans  lesquels  il  est  tenu 
compte,  non  seulement,  de  l’augmentation 
de  la  dette  mais  aussi  de  l’accroissement  du 
nombre  des  contribuables — méthode  arith- 
métique dont  toute  la  députation  admettra 
la  légitimité,  j’en  suis  certain— démontrent 
que  si  l’essor  que  le  Canada  a pris  nous  a 
obligés  à augmenter  considérablement  la 
dette  nationale,  son  accroissement  n’a  pas 
été  aussi  rapide  que  l’augmentation  du  chif- 
fre de  notre  population,  et  que  le  fardeau 
de  l’intérêt  est  beaucoup  moins  lourd  au- 
jourd’hui qu’il  y a treize  ans. 

Actif. 

On  a discuté  ici  et  ailleurs  sur  l’état  de 
notre  actif.  Certains  biens  qui  n’ont  guère 
de  valeur,  d’autres  qui  n’en  ont  aucune 
pour  ainsi  dire,  figurent  dans  nos  livres  de 
compte.  Aucun  bien  semblable  n’a  été  ins- 
crit parmi  notre  actif  pendant  les  dernières 
années;  ceux  qui  sont  mentionnés  dans 
notre  bilan  le  sont  depuis  longtemps.  Nous 
avons  cru  bien  faire  en  n’opérant  pas  de 
changements  et  en  laissant  les  choses  en 
l’état.  De  temps  à autre,  a de  longs  inter- 
valles, le  comité  des  comptes  publics  cor- 
rige l’état  financier.  Je  suis  bien  aise  d’ap- 
prendre que  cela  a lieu  cette  année  et 
que  nombre  de  ces  inscriptions  seront  bif- 
fées. Mais  je  suis  convaincu  que  le  mon- 
tant des  inscriptions  qu’on  élaguera — ins- 
criptions qui  remontent  à plusieurs  années 
avant  l’époque  où  j’ai  pris  l’administration 
des  finances — ne  sera  pas  élevé;  il  sera 
même  très  faible  si  on  le  compare  à la  tota- 
lité de  l’actif.  Je  reconnais  volontiers  qu’il 
y a lieu  de  corriger  l’état  financier  et  de  le 
faire  concorder  avec  la  situation  actuelle. 


Dépôts  dans  les  caisses  d’économie. 

Je  désire  confirmer  ce  que  j’ai  dit  anté- 
rieurement, au  cours  de  cette  session,  des 
dépôts  dans  les  caisses  d’économie.  On 
m’a  demandé  si  nous  nous  proposions  d’é- 
lever le  taux  de  l’intérêt  payé  sur  ces  dé- 
pôts. J’ai  répondu  que  telle  n’était  pas 
notre  intention,  que  ces  dépôts  constituaient 
pour  ainsi  dire  des  prêts  à demande  et 
qu’on  ne  devait  pas  s’attendre  à toucher 
l’intérêt  sur  ces  dépôts  au  même  taux  que 
sur  des  placements  ordinaires.  Mais  j’ai 
ajouté  que  je  serais  bien  aise  de  fournir  les 
moyens  de  convertir  ces  dépôts  en  place- 
ments d’un  caractère  plus  stable.  Je  le 
répète.  Si  tel  est  le  désir  des  déposants  des 
caisses  d’économie,  nous  émettons  volon- 
tiers de  nouvelles  actions  de  $50,  ou  plus, 
rapportant  3£  p.  100  et  remboursables  en 
1925.  Par  conséquent,  si  des  déposants 
veulent  faire  un  placement  plus  stable,  ils 
pourront  convertir  leurs  fonds  en  actions 
de  la  caisse  d’économie  au  taux  d’intérêt 
que  j’ai  mentionné. 

M.  J.  D.  REID:  Au  pair? 

L’hon.  M.  FIELDING:  Oui.  A franche- 
ment parler,  je  ne  m’attends  pas  qu’il  y 
ait  beaucoup  de  demandes;  je  suis  d’avis 
que  les  déposants  des  caisses  d’économie 
attachent  plus  d’importance  à la  commo- 
dité et  à la  sécurité  de  leurs  dépôts  qu’au 
taux  de  l’intérêt. 

M.  NESBITT:  Le  ministre  veut-il  nous 

dire  comment  l’intérêt  sera  payé— annuelle- 
ment ou  semestriellement? 

L’hon.  M.  FIELDING:  Semestrielle- 

ment. 

Modification  au  tarif — Sucre. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  de  faire 
subir  de  profondes  modifications  au  tarif. 
Les  deux  changements  que  je  désire  sont 
plutôt  de  la  nature  d’un  remaniement  que 
d’une  innovation  qui  influerait  sur  les 
finances  de  l’Etat. 

Depuis  quelques  années,  on  s’est  beau- 
coup occupé  au  Canada  de  la  culture  de  la 
betterave  dans  le  dessein  de  s’en  servir 
pour  fabriquer  du  sucre  raffiné.  On  ne 
peut  plus  mettre  en  doute  que  nous  puis- 
sions récolter  au  Canada  des  betteraves  de 
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la  qualité  requise  pour  cette  industrie;  il 
est  établi  que  les  betteraves  canadiennes 
conviennent  bien  à la  fabrication  du  sucre. 
On  se  demande  aujourd’hui  comment  nous 
pourrions,  grâce  à l’encouragement  qu’il  est 
d’usage  d’accorder  aux  autres  branches  de 
l’industrie  canadienne,  assurer  à cette  en- 
treprise un  succès  économique  durable. 

Les  intéressés  déclarent  qu’il  est  possible 
d'obtenir  ce  résultat,  mais  ils  demandent 
qu’on  leur  accorde  une  aide  spéciale  au 
début  de  leur  entreprise.  Aussi,  plusieurs 
années  durant,  nous  leur  avons  fait  des 
concessions,  en  leur  permettant  d’importer 
leur  outillage  en  franchise.  Il  y a des  an- 
nées, nous  leur  avons  fait  une  autre  con- 
cession en  autorisant  l’importation  du  sucre 
de  provenance  étrangère  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  sucre  des  Antilles,  admis  au 
bénéfice  du  tarif  de  faveur. 

Dans  d’autres  pays,  on  exploite  l’indus- 
trie betteravière  de  manière  à fabriquer,  non 
seulement  du  sucre  raffiné,  comme  au  Ca- 
nada, mais  aussi  un  produit  intermédiaire, 
appelé  sucre  brut,  qu’on  peut  emmagasiner, 
manutentionner  et  expédier  dans  toutes  les 
parties  de  l’univers,  ainsi  qu’on  le  fait. 
Nous  n’en  sommes  pas  rendus  là  au  Ca- 
nada; nous  fabriquons  rapidement  le  pro- 
duit fini  avec  la  betterave.  Il  est  admis, 
je  crois,  qu’on  obtient  de  cette  manière  du 
sucre  d’excellente  qualité,  à Wallaceburg. 
Mais,  cela  ne  permet  aux  fabricants  d’ex- 
ploiter leur  établissement  que  pendant  un 
court  espace  de  temps.  Afin  de  prolonger 
leurs  opérations  et  de  les  rendre  plus  éco- 
nomiques, ils  demandent  la  permission  d’im- 
porter le  sucre  de  provenance  étrangère  aux 
conditions  imposées  par  le  tarif  de  faveur. 
Il  ne  leur  convient  pas  de  faire  usage  du 
sucre  des  Antilles  et  ils  se  plaignent  d’être 
tenus  d’acquitter  le  droit  plus  élevé  lors- 
qu’ils font  venir  du  sucre  de  l’étranger. 

Aussi,  il  y a deux  ans,  nous  avons  con- 
senti à leur  accorder  pendant  trois  années 
le  privilège  d’importer  du  sucre  de  l’étran- 
ger en  acquittant  le  même  droit  qu’on  exige 
pour  le  sucre  de  provenance  anglaise.  Il 
était  stipulé  qu’ils  pourraient  importer  deux 
tonnes  de  sucre  pour  chaque  tonne  de  sucre 
raffiné  qu’ils  produiraient  avec  la  betterave 
canadienne.  Notre  tarif  leur  confère  encore 
ce  privilège,  mais  celui-ci  expire  à la  fin  de 
l’exercice  en  cours. 

Les  promoteurs  de  cette  industrie,  non 


seulement  les  raffineurs,.  mais  un  groupe  im- 
portant qui  comprend  des  cultivateurs,  des 
commerçants  et  autres  qui  ont  un  intérêt 
dans  l’industrie  betteravière,  nous  ont  priés 
de  faire  une  nouvelle  concession  du  même 
genre.  Nous  avons  décidé  de  maintenir  le 
système  actuel  pendant  trois  autres  années, 
puis  de  la  conserver  deux  années  de  plus  en 
imposant  certaines  restrictions.  C’est-à- 
dire  que,  pendant  trois  ans,  les  fabriçants 
pourront  importer  comme  aujourd’hui  deux 
tonnes  de  sucre  étranger  pour  chaque  tonne 
du  sucre  raffiné  qu’ils  tireront  des  bettera- 
ves canadiennes  dans  leurs  usines,  et  que, 
pendant  deux  autres  années,  il  leur  sera  per- 
mis d’importer  une  tonne  de  sucre  étranger 
pour  chaque  tonne  de  sucre  raffiné  qu’ils 
fabriqueront  avec  des  betteraves  canadien- 
nes. 

M.  HUGHES:  Le  ministre  veut  dire  deux 
tonnes  de  sucre  brut  de  provenance  étran- 
gère, n’est-ce  pas  ? 

L’hon.  M.  FIELDING:  Certainement. 

M.  HUGHES  : De  sucre  de  betterave 
brut  ? 

L’hon.  M.  FIELDING:  Ils  préfèrent  le 
sucre  de  betterave  brut,  mais  nous  ne  pou- 
vons pas  imposer  cette  restriction. 

Voilà  ce  qui  concerne  l’industrie  bettera- 
vière qui,  je  le  répète,  éveille  l’intérêt  et 
la  sympathie  d’un  grand  nombre  de  per- 
sonnes et  que  nous  désirons  encourager  de 
cette  façon  au  début.  Nous  espérons  qu’elle 
pourra,  sous  peu,  se  passer  de  ces  faveurs 
spéciales  et  s’établir  d’une  façon  durable 
et  avantageuse,  grâce  à la  protection  que 
l’Etat  accorde  aux  autres  branches  de  l’in- 
dustrie nationale. 

Un  autre  aspect  de  la  question  des  sucres 
nous  a causé  de  l’inquiétude.  Les  droits 
dont  sont  frappés  les  sucres  bruts  de  pro- 
venance anglaise  ont  été  établis  dans  l’hy- 
pothèse que  les  raffineurs  canadiens — il  ne 
s’agit  plus  des  raffineurs  de  sucre  de  bette- 
rave, mais  des  fabricants  de  toutes  sortes 
de  sucre,  des  raffineurs  de  l’Est  et  du 
littoral  du  Pacifique — importeraient  leur 
sucre  brut  sous  l’empire  du  tarif  de  fa- 
veur et  n’acquitteraient  que  les  droits 
différentiels,  et  les  droits  sur  le  sucre  raffi- 
né anglais  ont,  conséquemment,  été  établis 
de  manière  à accorder  à nos  raffineurs  une 
dose  modérée  de  protection.  Les  raffineurs 
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nous  ont  représenté  qu’ils  ne  peuvent  pas 
importé  assez  de  sucre  anglais  sous  l’em- 
pire du  tarif  de  faveur  de  manière  à se 
prévaloir  des  avantages  douaniers  que  nous 
voulions  leur  conférer.  Ils  rencontrent 
deux  obstacles,  disent-ils.  D’abord,  ils  ne 
peuvent  pas  parfois  se  procurer  assez  de 
sucre  des  Antilles — et,  lorsque  nous  parlons 
de  sucre  de  provenance  anglaise,  c’est  en 
réalité  du  sucre  des  Antilles  qu’il  s’agit, 
car  il  n’y  a pas  d’autre  marche  rappro- 
ché— ils  ne  peuvent  pas  parfois,  disent-ils, 
se  procurer  assez  de  sucre  de  provenance 
anglaise  de  la  qualité  dont  ils  ont  besoin. 

Ils  ont  un  grief  plus  sérieux.  Il  existe, 
disent-ils,  un  trust  entre  les  planteurs  des 
Antilles,  les  producteurs  de  sucre,  conclu 
entre  leurs  agents  et  commissiares  de 
Londres,  qui  ne  permettent  pas  aux  raffi- 
neurs  canadiens  d’acheter  le  sucre  des 
Antilles  aux  mêmes  conditions  que  les  raf- 
fineurs  anglais. 

On  a beaucoup  discuté  pour  savoir  à qui 
la  préférence  profiterait.  Un  jour,  les  né- 
gociants des  Antilles  se  plaignirent  que  les 
raffineurs  du  Canada  agissiaent  de  manière 
à accaparer  tous  les  avantages.  Aujour- 
d’hui, les  rôles  sont  intervertis.  Nos  raf- 
fineurs canadiens  déclarent  que  le  trust 
leur  vend  le  sucre  des  Antilles  à un  prix 
tel  qu’ils  n’ont  aucun  avantage  à l’acheter 
de  préférence  au  sucre  de  provenance  étran- 
gère qui  est  frappé  d’un  droit  plus  élevé. 
Naturellement,  quel  que  soit  le  prix  d’achat 
du  sucre  des  Antilles,  nos  fabricants  ont 
un  droit  moins  élevé  à payer.  Mais  ils 
prétendent  qu’ils  sont  obligés  de  payer  le 
sucre  plus  cher,  quoique  le  droit  ne  soit 
pas  plus  élevé.  Us  affirment  que  les  plan- 
teurs des  Antilles,  par  l’intermédiaire  d’un 
commissaire  ou  agent  de  Londres,  s’assurent 
du  prix  exact  auquel  ils  peuvent  porter 
leurs  produits  au  Canada  et  qu’ils  ne  les 
vendent  qu’à  ce  prix-là,  de  sorte  que  les 
raffineurs  canadiens  sont  tenus  d’acheter 
à des  conditions  qui  les  obligent  à payer 
le  droit  imposé  par  le  tarif  de  faveur,  outre 
le  prix  du  sucre,  tandis  que  leurs  rivaux 
pour  la  vente  du  sucre  raffiné,  les  raffineurs 
anglais,  s’approvisionnent  sur  un  marché 
libre  pour  bien  dire. 

L’hon.  M.  HAGGART:  Vous  êtes-vous 

enquis  du  bien  fondé  de  ces  griefs? 


L’hon.  M.  FIELDING:  Nous  n’avons 
pas  fait  d’enquête  officielle,  et  il  est  toujours 
bon  d’entendre  les  deux  versions.  Je  dois 
dire  que  les  raffineurs,  qui  jouissent,  d’or- 
dinaire, d’une  excellente  réputation  et  qui. 
j’en  ai  la  ferme  conviction,  veulent  agir 
loyalement,  ont  exposé  leur  cause  d’une  ma- 
nière qui  m’a  vivement  frappé.  Quoi  qu’il 
en  soit,  nous  avons  décidé  de  proposer  un 
remède  qui,  sans  nuire  beaucoup  aux  plan- 
teurs des  Antilles,  aplanira  la  difficulté  qui 
pourrait  exister,  du  moins,  dans  une  cer- 
taine mesure.  Nous  nous  proposons  de 
conférer  aux  raffineurs  qui  ne  s’occupent 
pas  de  l’industrie  betteravière— nous  avons 
déjà  pris  des  mesures  à l’égard  de  ces  der- 
niers—nous  nous  proposons,  dis-je,  de  con- 
férer aux  raffineurs  le  privilège  d’importer 
le  suc  de  provenance  étrangère  sous  l’em- 
pire du  tarif  de  faveur,  mais  seulement 
jusqu’à  concurrence  d’un  cinquième  de  leur 
production  de  sucre  raffiné. 

Un  honorable  DEPUTE:  S’agit-il  du  su- 
cre brut? 

L’hon.  M.  FIELDING:  Tout  ceci  s’appli- 
que au  sucre  brut.  Voici  quel  en  serait  le 
résultat:  Si,  comme  on  le  prétend,  cette 
coalition  existe,  le  raffineur  pourrait  alors, 
au  même  prix,  écouler  une  modique  partie 
de  ses  produits  sur  les  marchés  étrangers. 
L’effet  en  serait  aussi  probablement  de  met- 
tre fin  à cette  prétendue  coalition.  Lorsque 
nous  avons  accordé  aux  Antilles  le  tarif  de 
faveur,  nous  étions  convaincus  qu’en  rédui- 
sant les  droits  sur  les  produits  d’un  pays 
étranger  nous  faisions  preuve  d’amitié  et 
encouragions  le  commerce  avec  ce  pays. 
Mais  toute  bonne  transaction  doit  bénéficier 
à l’acheteur  comme  au  vendeur.  L’intention 
n’était  certainement  pas  de  faire  de  ce  tarif 
de  faveur  un  instrument  d’oppression. 

C’est  là  un  sujet  qui  exige  une  étude  sé- 
rieuse. S’il  fallait  permettre  l’importa- 
tion d’une  très  grande  quantité  de  sucre 
étranger  sur  lequel  l’on  ne  percevrait  que 
les  droits  préférentiels,  nous  abolirions  pro- 
bablement le  tarif  de  faveur,  ce  que  nous  ne 
voulons  pas  faire.  Mais  nous  sommes  d’avis 
qu’en  important  en  quantité  modérée  nous 
aidons  le  raffineur,  et  signalons  en  même 
temps  au  producteur  des  Antilles  que  le 
traitement  doit  être  réciproque  et  qu’il  ne 
doit  pas  se  prévaloir  du  tarif  de  faveur  pour 
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favoriser  le  raffineur  étranger  au  détriment 
du  raffineur  canadien. 

L’on  nous  a demandé  de  faire  partie  d’une 
commission  d’enquête  que  nommera  le  gou- 
vernement britannique  dans  le  but  d’étu- 
dier les  relations  commerciales  entre  le  Ca- 
nada et  les  Antilles,  et  nous  avons  consenti. 
Ce  n’est  pas  là  un  projet  nouveau. 

L’on  se  rappellera  qu’il  y a un  an  ou  deux 
le  Canada  fut  invité  à une  conférence  qui 
eut  lieu  dans  l’île  de  Barbade  et  qui  ne  de- 
vait être  d’abord  qu’une  conférence  inter- 
coloniale. A cete  conférence  où  nous  avions 
délégué  M.  Parmelee,  l’ancien  sous-minis- 
tre du  Commerce,  et  M.  A.  E.  Jones,  un 
marchand  d’Halifax  ayant  une  grande  ex- 
périence du  commerce  avec  les  Antilles, 
s’inaugura  le  mouvement  vers  de  meil- 
leures relations  commerciales.  Entrant 
dans  ce  mouvement,  la  colonie  de  Barbade 
adopta  un  tarif  de  faveur  pour  certains 
articles  canadiens  en  y mettant  la  condi- 
tion que  le  Canada,  en  retour,  non  seule- 
ment maintiendrait  le  tarif  de  faveur  ac- 
tuel, mais  augmenterait  la  préférence. 
Comme  nous  pouvions  difficilement  traiter 
avec  une  seule  de  ces  îles,  nous  n’avons 
pas  crû  devoir  répondre  aux  propositions 
du  gouvernement  de  Barbade.  Cependant 
nous  avons  averti  les  autorités  impériales, 
qui  sont  responsables  du  gouvernement  de 
ces  colonies  de  la  Couronne,  que  si  elles 
désiraient  étudier  plus  mûrement  cette 
question,  nous  étions  prêts  à nous  joindre 
à une  conférence  qui  s’enquerrait  des  rela- 
tions commerciales  entre  le  Canada  et  les 
Antilles,  et  où  le  Canada  serait  représenté. 
Bien  que  certaines  négociations  ait  eu  lieu, 
je  ne  sais  pas  encore  qui  représentera  le 
Canada  Néanmoins  le  Canada  aura  cer- 
tainement ses  représentants  à cette  confé- 
rence. L’enquête  devra  être  très  complète. 

L’on  y étudiera  cette  question  de  coali- 
tion, et  s’il  est  établi  qu’elle  existe,  nous 
espérons  et  croyons  que  nos  amis  des  An- 
tilles comprendront  que  ce  n’est  pas  ainsi 
qu’ils  doivent  répondre  à nos  efforts  pour 
encourager  le  commerce  avec  cette  colonie. 
Nous  nous  sommes  certainement  efforcés 
d’encouTager  ce  commerce  et  nous  croyions 
qu’en  facilitant  l’entrée  de  nos  marchés  au 
3ucre  des  Antilles,  nous  tendions  une  main 
secourable  à leur  population,  et  aidions  en 
même  temps  nos  consommateurs  en  abais- 


sant les  droits.  Comme  moyen  temporaire, 
en  attendant  cette  enquête  dont  j’ai  parlé. 
Nous  voulons  permettre  aux  raffineurs  de 
l’Est,  excepté  les  fabricants  de  sucre  de  bet- 
terave, d’importer  au  taux  préférentiel  du 
sucre  brut  étranger  jusqu’à  un  cinquième 
en  poids  de  la  quantité  de  sucre  raffiné  que 
produit  leurs  raffineries.  Nous  comptons 
que  cela  leur  permettra  de  faire  face  aux 
difficultés  du  moment,  en  attendant  cette  en- 
quête qui,  nous  l’espérons,  aura  lieu  l’an 
prochain. 

M.  AMES:  Est-ce  l’intention  d’appliquer 
le  remède  avant  ou  après  l’enquête? 

L’hon.  M.  FIELDING:  Nous  croyons 

que  les  circonstances  nous  justifieraient  de 
le  faire  dès  maintenant.  Si  nous  sommes  en 
tous  points  satisfaits  de  l’enquête,  il  nous 
faudra  probablement  appliquer  un  remède 
encore  plus  drastique.  Je  crois  que  les  ren- 
seignements que  nous  avons  sont  suffisants 
pour  nous  justifier  d’accorder  ce  secours  à 
nos  raffineurs.  Cependant,  ce  n’est  pas  no- 
tre intention  de  leur  accorder  ce  privilège 
pour  une  période  déterminée.  Nous  le  leur 
accordons  pour  une  période  indéterminée, 
avec  l’entente  que  le  Parlement  ne  leur 
donne  pas  un  droit  imprescriptible,  mais 
qu’après  enquête  il  peut  le  retirer  quand  il 
voudra. 

M.  AMES:  Par  un  vote  du  Parlement? 

L’hon.  M.  FIELDING:  Par  un  vote  du 
Parlement  seulement.  Nous  sommes  d’a- 
vis que  même  dans  le  tarif  le  temps  doit 
être  déterminé  et  ne  peut  pas  dépendre  d’un 
simple  arrêté  ministériel. 

Stabilité  du  tarif. 

J’ai  dit  que  nous  n’avions  pas  l’intention 
d’apporter  d’autres  modifications  au  ta- 
rif. Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que 
le  tarif  est  parfait.  Je  ne  crois  pas  qu’au 
Canada  nous  ayons  jamais  un  tarif  qui  ne 
se  prêtera  pas  à la  critique  et  dont  tout  le 
monde  sera  satisfait.  Mais  nous  nous  rap- 
pelons qu’il  n’y  a que  deux  ans  que  nous 
avons  remanié  notre  tarif  et  nous  pensons 
que  l’idée  de  la  stabilité  des  droits  a son 
influence  sur  le  commerce  du  pays.  Nous 
croyons  que  les  hommes  d’affaires  cana- 
diens, autres  que  ceux  qui  désirent  des 
changements  particuliers  pour  leur  propre 
commerce,  concéderont  volontiers  qu’il 
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n’est  pas  à propos  de  modifier  fréquemment 
le  tarif  et  qu’il  est  parfois  préférable  de 
souffrir  quelque  léger  inconvénient  que  de 
constamment  modifier.  Nous  n’avons  donc 
aucun  changement  à proposer,  excepté  pour 
les  items  se  rapportant  aux  sucres  qui  n’af- 
fectent nullement  les  droits  ni  le  revenu. 

Conclusion. 

Au  cours  de  la  longue  période  des  treize 
dernières  années,  j’ai  eu  le  plaisir,  chaque 
année,  de  présenter  au  parlement  du  Ca- 
nada l’état  financier  du  pays  que  nous 
appelons  communément  le  budget.  Cha- 
que fois,  j’ai  pu  faire  à1  la  Chambre 
l’historique  de  l’expansion  du  commerce, 
de  l’augmentation  du  revenu  et  de  la  po- 
pulation, de  la  prospérité  des  affaires,  de 
tout  ce  qui  a contribué  au  progrès  du  pays. 
Les  conditions  ont  été  moins  favorables  au 
cours  de  la  dernière  année. 

La  gêne  du  marché  monétaire  commen- 
cée à l’automne  de  1907  et  qui  fut  presque 
universelle,  affecta  sérieusement  le  commer- 
ce de  tous  les  pays.  Nos  voisins  du  Sud  en 
souffrirent  peut-être  plus  que  tout  autre 
pays.  Une  panique  y paralysa  l’industrie 
et  le  commerce.  Nous  ne  pouvions  nous 
attendre,  dans  ces  conditions,  que  le  Ca- 
nada échapuât  complètement  à la  crise. 
Nous  avouons  que  nous  avons  quelque  peu 
souffert  de  cette  crise  financière.  Néan- 
moins, si  nous  regardons  en  arrière,  nous 
avons  raison  de  nous  glorifier  du  fait  que 
le  Canada  a pu  si  bien  franchir  cette  crise. 
Quelqu’en  soit  la  cause— et  je  ne  veux  pas 
m’arrêter  à la  chercher — nous  pouvons  nous 
féliciter  de  ce  que,  dans  ce  temps  d’épreu- 
ve, le  Canada,  son  commerce,  ses  institu- 
tions, tout  ce  qui  est  canadien  a bravé  la 
tempêté,  bien  qu’ici  et  là  la  gêne  du  mar- 
ché monétaire  se  soit  fait  sentir. 

Je  crois,  monsieur  l’Orateur,  que  s’an- 
nonce une  aurore  nouvelle.  Nous  voyons 
déjà  des  présages  de  conditions  meilleures, 
et  le  Canada  avec  sa  population  énergique 
et  grandissante,  ses  immenses  ressources, 
les  progrès  constants  des  provinces  de 


l’Ouest,  peut  compter  sur  un  brillant 
avenir. 

Je  lisais  l’autre  jour,  dans  les  journaux, 
que  les  Etats-Unis  seuls  nous  enverraient 
cette  année  70,000  immigrants,  dont  l’ap- 
port, d’après  l’estimation  d’un  observateur, 
serait  d’au  moins  $1,000  chacun,  outre  leurs 
propriétés  dans  le  pays.  Quand  nous  son- 
geons à ces  70,000  nouveaux  colons  qui  ajou- 
tent $70,000,000  à la  richesse  du  pays; 
quand  nous  songeons  à nos  immenses  res- 
sources naturelles;  quand  nous  songeons  au 
grand  avenir  de  l’Ouest  canadien  et  voyons 
partout  des  signes  d’énergie  si  évidents, 
nous  devons  avoir  confiance,  monsieur  l’O- 
rateur, que  l’activité  renaîtra  et  que  nous 
verrons  se  continuer  ce  progrès  et  cette 
prospérité  dont  le  Canada  jouit  depuis  de 
longues  années.  Nos  progrès  peuvent  être 
moins  rapides  qu’auparavant,  l’essor  nou- 
veau moins  impétueux  que  dans  un  temps 
de  prospérité  fébrile,— et  nous  ne  voudrions 
pas  qu’il  en  fût  autrement — mais  nous  sen- 
tons que  notre  commerce  est  dans  de  bon- 
nes et  saines  conditions  et  tout  indique  que 
ces  conditions  deviendront  graduellement 
meilleures.  Le  marché  monétaire  s’est  réta- 
bli et  la  rareté  de  l’argent  n’est  plus  un 
obstacle  aux  progrès  du  pays.  Les  banques 
qui,  pendant  un  certain  temps,  avaient  dû 
diminuer  leurs  crédits,  sont  maintenant 
prêtes  à aider  toute  industrie  légitime.  Le 
dernier  état  des  banques  démontre  qu’elles 
versent  plus  d’argent  dans  les  diverses  ave- 
nues du  commerce,  ce  qui  est  signe  de  plus 
grande  activité.  Avec  de  telles  perspecti- 
ves nous  pouvons  donc  dire  avec  assu- 
rance et  avec  reconnaissance  pour  le  passé, 
que  nous  avons  toute  confiance  dans  l’ave- 
nir prospère  du  Canada. 

Résolutions  modifiant  le  tarif. 

Permettez-moi  de  déposer  sur  la  table  les 
résolutions  qui  seront  présentées  en  comité 
conformément  aux  changements  apportés 
aux  droits  sur  les  sucres.  Voici  quelles  sont 
ces  résolutions: 
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Qu'il  est  opportun  de  modifier  comme  suit 
le  “ Tarif  des  douanes,  1907"  : 
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Les  item  suivants  seront  insé- 
rés dans  le  tableau  " A " : 

135b.  Le  sucre  brut  tel  que  dé- 
crit à l'article  135,  quand 
on  l'importera  pour  être 
raffiné  au  Canada  par  les 
raffineurs  canadiens,  en 
quantité  de  sucre  raffiné 
par  lesdits  raffineurs  du- 
rant les  années  civiles  1909, 

1910  et  1911  de  sucre  pro- 
duit de  la  betterave  cana- 
dienne et  une  quantité  éga- 
le à celle  du  sucre  raffiné 
par  lesdits  raffineurs  durant 
les  années  civiles  1912  et 
1913  de  sucre  produit  au 
Canada  de  la  betterave  ca- 
nadienne— le  tout  sujet  aux 
règlements  du  ministre  des 
Douanes. 

Par  cent  livres  de  l'épreuve 
maximum  de  soixante-quin- 
ze degrés  au  polariscope 3\%  31J 
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cts.  cts.  cts. 


Et  par  cent  livres  pour  cha- 
que degré  additionnel  au- 
dessus  de  soixante-quinze 

degrés I 1 1 

cent.  cent.  cent. 

Pourvu  que  le  sucre  importé 
en  vertu  de  cet  article  ne 
soit  pas  imposé  d'un  droit 
spécial. 
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L'effet  de  cet  article  prendra 
fin  le  31  décembre  1914. 

135c.  Le  sucre  brut  tel  que 
décrit  à l’article  135  du  ta- 
rif, quand  il  est  importé 
pour  être  raffiné  au  Canada 
par  une  compagnie  de  raffi- 
nage qui  n'est  pas  engagée 
dans  le  raffinage  des  sucres 
produits  de  la  betterave  ca-  * 

nadienne,  jusqu'à  concur- 
rence d’un  cinquième  du 
poids  du  sucre  raffiné  avec 
le  sucre  brut  par  telle  com- 
pagnie de  raffinage  au  Cana- 
da pendant  l’année  civile  au 
cours  de  laquelle  tel  sucre 
brut  a été  (importé,  sous 
l'autorité  de  règlements 
prescrits  par  le  ministre  des 
Douanes. 

Far  cent  livres  à l'épreuve 
maximum  de  soixante-quin- 
ze degrés  au  polariscope..  31|  31%  31£ 

cts.  cts.  cts. 

Et  par  cent  livres  pour  cha- 
que degré  additionnel  au-des- 
sus de  soixante-quinze  de- 
grés  1 I 1 

cent.  cent.  cent. 

Pourvu  que  le  sucre  importé 
en  vertu  de  cet  article  ne 
soit  pas  sujet  à un  droit 
spécial. 
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DISCOURS  DU  BUDGET 


PRONONCE  FAR 

L’HONORABLE  W.  T.  WHITE,  M.P. 

MINISTRE  DES  FINANCES 
DANS  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES,  MERCREDI,  LE  13  MARS  1912 


VOIES  ET  MOYENS— LE  BUDGET. 

L’hon.  W.  T.  White  (ministre  des  Finances)  propose  que 
la  Chambre  >e  forme  en  comité  des  Voies  et  Moyens. 

— Monsieur  l’Orateur,  pour  la  première  fois  il  m’est  donné 
de  soumettre  l’état  annuel  des  finances  du  Dominion,  communé- 
ment désigné  sous  le  nom  de  discours  sur  le  budget;  et  j’espère, 
monsieur  l’Orateur,  qu’on  ne  jugera  pas  inconvenant  de  ma  part, 
nouveau  membre  de  la  députation  que  je  suis,  et  n’ayant  que 
peu  d’expérience  au  ministère,  de  demander  à la  Chambre  une 
certaine  mesure  d’indulgence,  au  moment  où,  après  tant  d’hom- 
mes distingués  et  expérimentés,  je  suis  appelé  à remplir  cet 
important  devoir  de  ma  charge. 

Et  tout  d’abord,  je  désire  féliciter  la  Chambre  et  le  pays  sur 
la  prospérité  toujours  croissante  dont  jouit  cette  vaste  Confédé- 
ration, grâce  à une  Providence  bienfaisante.  Cette  joie  que 
nous  cause  le  bien-être  de  notre  commune  patrie,  je  suis  sûr  que 
tous  les  membres  de  cette  Chambre  y prendront  part,  sans  dis- 
tinction de  leurs  attaches  politiques.  Dans  une  éfude  relative 
aux  finances  du  Canada,  il  est  nécessaire,  étant  données  les 
circonstances  de  la  présente  session,  de  comprendre  trois 
périodes,  à savoir:  les  exercices  de  1910-11,  de  1911-12  et  de 
1912-13. 

Exercice  financier  1910-11. 

Vu  que  les  comptes  de  l’exercice  1910-11  ne  se  trou- 
vaient pas  définitivement  clos  au  moment  où,  le  4 avril  der- 
nier, mon  prédécesseur  prononçait  son  discours  sur  le  budget, 
une  appréciation  du  résultat  de  l’exercice  a été  communiquée  à 
la  Chambre.  Ces  comptes  ont  été  complétés  depuis,  et  ils  ont 

19929—24 


6 

depuis  quelque  temps  été  rendus  publics,  de  façon  qu’il  n’est  pas 
besoin  d’en  faire  un  examen  détaillé.  De  droit,  l’exercice  de 
1911-12  s’est  terminé  le  31  mars,  mais  il  faut  l’étendre  d’un 
mois  au  moins  pour  finir  de  solder  les  services  de  Tannée. 
C’est  quelque  temps  après  cela  que  les  comptes  sont  finalement 
clos,  et  les  résultats  derniers  sont  une  affaire  d’appréciation, 
basée  sur  l’expérience  et  une  connaissance  de  la  nature  des 
différents  services  pendant  le  temps  qui  reste  à écouler. 

Les  crédits  relatifs  à l’exercice  1912-1913  ont  été  mis  devant 
la  Chambre,  et  il  reste  encore  à déposer  les  crédits  supplémen- 
taires. On  comprendra  qu’à  l’égard  d’une  année  non  encore 
commencée,  il  ne  saurait  y avoir  le  même  degré  de  certitude 
que  dans  le  cas  de  l’année  courante.  Un  examen  des  diverses 
périodes  à l’étude,  commençant  par  l’exercice  1910-1911,  fera 
voir  qu’en  général  les  résultats  de  cet  exercice  diffèrent  peu  des 
prévisions  du  dernier  discours  sur  le  budget.  En  ce  qui  touche 
tout  d’abord  le  fonds  consolidé,  autrement  dit  les  recettes  et  les 
dépenses  ordinaires,  on  verra  que  les  recettes  de  l’exercice  1910- 
1911,  évaluées  à $117,500,000,  ont  produit  effectivement  la 
somme  de  $117,780,409.78,  et  les  prévisions  de  dépenses  établies 
à $87,000,000,  ont  atteint  le  chiffre  de  $87,774,198.32.  En 
voici  le  tableau: 


RECETTES  ET  DÉPENSES  -FONDS  CONSOLIDÉ,  1910-11. 


— 

Réelles. 

Prévues. 

Plus-value. 

Moins-value. 

$ c. 

$ 

$ c. 

$ c. 

Recettes 

Dépenses 

117,780,409  78 
87,774,198  32 
* 30,006,211  46 

117,500,000 

87,000,000 

30,500,000 

280.409  78 
774,198  32 

Excéd.  des  recettes . . 

493,788  54 

L’écart  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires,  soit 
$30,006,211.46  était  utilisable  pour  les  frais  d’établissement  ou 
dépenses  extraordinaires. 

Recettes,  1910-11. 

Je  désire  signaler  à la  Chambre  que  les  recettes  de  l’exer- 
cice 1910-11  atteignent  un  chiffre  qui  constitue  un  record,  et 
elles  peuvent  nous  aider  dans  une  certaine  mesure  à apprécier 
l’augmentation  des  recettes  dans  ces  récentes  années  lorsque 
nous  constaterons  que  ces  recettes  de  $117,780,409.78  sont  plus 
du  double  des  recettes  rentrées  en  1901-02. 

La  dépense  de  $87,774,198.32  est  plus  du  double  de  celle  de 
1899-1900.  Les  sources  d’où  le  revenu  de  l’année  a été  tiré,  le 
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montant  tiré  de  chacune  d’elles  et  leur  comparaison  avec  l’année 
précédente,  sont  comme  il  suit  : 


— 

1909-10. 

1910-11. 

Plus-value. 

$ c. 

$ c. 

<$  c. 

Douanes 

Accise 

60,156,133  98 
15,253,352  65 
7,958,547  72 
9,647,550  69 
8,488,125  89 

72,965,394  46 
16,869,837  36 
9,146,952  47 
10,249,391  94 
8,548,833  55 

12,809,260  48 
1,616,484  71 
1,188,404  75 
601,841  25 
60,707  66 

Postes  

Chemins  de  fer .. . 

Divers 

Total  

101,503,710  93 

117,780,409  78 

16,276,698  85 

On  remarquera  que  62  p.  100  de  la  recette  totale  venait  des- 
douanes  et  14  p.  100,  de  l’accise,  c’est-à-dire  que  ces  deux  ser- 
vices ont  compté  pour  plus  des  trois  quarts  du  revenu.  Dans  le 
cas  des  douanes,  l’augmentation  sur  l’année  précédente  a été  de 
plus  de  21^  p.  100  ; pour  l’accise  et  pour  les  postes,  elle  a été  de 
10^  et  de  15  p.  100  respectivement.  Dans  l’ensemble,  l’accrois- 
sement a été  de  16  p.  100.  L’augmentation  de  la  recette  dans 
les  douanes  est  due,  il  va  sans  dire,  à un  accroissement  des 
importations  cette  année-là. 

Le  total  des  importations  pour  la  consommation  a été  en 
1910-1911  de  $461,951,318.  L’augmentation  sur  l’année  pré- 
cédente a été  de  $86,118,302.  La  moyenne  des  droits  perçus 
sur  les  marchandises  ainsi  importées,  sujettes  ou  non  sujettes  à 
un  impôt,  a été  de  16-145  p.  100.  La  moyenne  des  droits  payés 
sur  les  marchandises  grevées  d’une  taxe  a été,  en  1910-1911, 
de  25-197  p.  100.  Je  dois  dire  que,  depuis  quelques  années, 
il  ne  s’est  produit  que  bien  peu  de  changement  dans  cette 
moyenne. 

Le  revenu  tiré  de  l’accise  vient  principalement  des  spiri- 
tueux, des  tabacs  et  du  malt.  Pour  chacun  de  ces  articles,  il  y 
a eu  une  augmentation  appréciable  sur  les  recettes  de  1909- 
1910.  Bien  que  la  consommation  totale  ait  pris  quelque  accrois- 
sement, il  ne  semble  pas  que  la  consommation  par  tête  ait  sensi- 
blement augmenté. 

Quant  aux  postes  et  aux  chemins  de  fer,  il  y a une  forte 
augmentation  de  la  recette,  sans  doute  due  à l’augmentation 
générale  des  affaires  dans  tout  le  pays. 

Dépenses,  1910-11. 

Voyons  maintenant  quelles  ont  été  les  dépenses  de  l’année. 
La  dépense  au  compte  du  fonds  consolidé  a atteint  la  somme  de 
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$87,774,198.32.  C’était  une  augmentation  de  $8,362,451.20 
sur  celle  de  Fexercice  précédent.  C’est  là  une  augmentation 
assez  forte,  mais  il  convient  de  dire  qu’en  1910-1911  il  a été 
compris  dans  les  dépenses  du  fonds  consolidé  certains  item 
imputés  les  années  précédentes  au  compte  du  capital.  Ces  item 
sont:  la  milice,  $1,372,405.09  ; les  terres  fédérales,  $976,024.94. 
A cela,  oif  peut  ajouter  les  dépenses  relatives  au  Service  naval, 
qui  est  un  nouveau  service,  lesquelles  se  sont  élevées  à 
$1,790,017.16.  Outre  les  dépenses  que  j’ai  mentionnées  et 
qui  ne  sont  pas  des  dépenses  du  fonds  consolidé,  c’est-à-dire  ne 
faisant  pas  partie  des  dépenses  ordinaires  de  l’Etat,  il  y en  a eu 
d’autres,  très  considérables,  dont  le  capital  ou  des  comptes 
spéciaux  ont  été  débités.  En  voici  le  détail: 


Chemin  de  fer  National  Transcontinental..  ..$23,487,986  19 
Autres  chemins  de  fer,  canaux  et  travaux  pu- 

publics 7,364,977  19 

Subventions  aux  chemins  de  fer 1,284,892  04 

Primes  d'encouragement 1,597,663  48 

Divers  item,  y compris  le  coût  des  emprunts..  1,286,911  39 


Total $35,022,430  29 


Rapport  des  primes  et  subventions  aux  chemins  de  fer  au  compte 

du  capital. 

Je  ne  veux  trouver  à redire  à aucune  de  ces  sommes  que 
l’on  a portées  à un  compte  spécial,  mais  je  tiens  à faire  observer 
— et  je  suis  heureux  d’apprendre  que  mon  prédécesseur  a dû 
finalement  en  venir  à cette  conclusion — que,  selon  moi,  les 
primes  auraient  dû  être  inscrites  comme  dépenses  du  fonds 
consolidé. 

Il  y a un  autre  item  qui  prête  à des  objections  ; mais  je  n’en 
ferai  point,  attendu  que,  pour  être  franc,  je  ne  sais  pas  au  juste 
ce  qu’il  faut  en  penser:  je  veux  dire  les  subventions  aux  chemins 
de  fer.  Je  sais  que  non  seulement  l’ancienne  administration, 
mais  aussi  celles  qui  l’ont  précédée,  ont  eu  pour  habitude  de 
porter  cies  subventions  à des  comptes  spéciaux,  autrement  dit  au 
compte  du  capital,  par  le  motif,  je  suppose,  que  les  chemins  de 
fer  profitent  au  pays  pendant  de  nombreuses  années,  et  que, 
par  suite,  l’aide  qui  leur  est  donnée  peut  être,  en  un  sens,  con- 
sidérée comme  une  contribution  à ce  qui  pourrait  être  regardé 
comme  un  bien  national.  Il  y a beaucoup  à dire  en  faveur  de 
cette  idée,  et  il  existe,  entre  les  dépenses  faites  au  compte  du 
capital  et  les  dépenses  ordinaires,  une  différence  marquée,  non 
seulement  quand  il  s’agit  d’un  particulier,  mais  aussi  d’une 
compagnie,  ou  même  encore,  je  crois,  des  finances  d’un  pays. 
Cette  théorie  a été,  si  je  ne  me  trompe,  combattue  quelquefois, 
mais  il  me  semble  qu’on  ne  peut  guère  la  combattre  sérieuse- 
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ment.  Xous  avons  dans  l’administration  d’un  pays  à dépenser 
des  sommes  énormes  pour  de  grandes  entreprises,  telles  que  les 
chemins  de  fer  de  l’Etat,  les  canaux,  les  gares  de  têtes  de  lignes 
les  édifices  publics,  toujours  si  dispendieux  et  que  l’on  peut  en 
vérité  regarder  comme  propriété  nationale,  des  choses  dont  le 
public  aura  la  jouissance,  sinon  à jamais,  du  moins  pendant  un 
grand  nombre  d’années.  Il  me  semblerait  peu  juste  de  s’atten- 
dre que  l’on  prendra  sur  la  recette  de  l’année  de  quoi  faire  face 
aux  frais  d’entreprises  de  la  nature  de  celles  que  je  viens  de 
mentionner.  Aussi,  quant  à moi,  il  me  paraît  convenable  de 
faire  une  distinction  entre  les  dépenses  d’établissement  et  les 
dépenses  ordinaires.  Cette  distinction  a été  observée,  je  crois, 
non  seulement  par  le  cabinet  précédent,  mais  aussi  par  les  ad- 
ministrations qui  se  sont  succédées  depuis  la  Confédération. 

Résultats  de  l’exercice  1910-11. 

Pour  arriver  au  résultat  net  des  opérations  de  l’année,  il 
sera  nécessaire  de  comparer  avec  les  dépenses  spéciales  ou  d’éta- 
blissement, qui  s’élèvent  à $35,022,430.29,  l’excédent  de  la 
recette  sur  les  dépenses  courantes,  excédent  que  l’on  appelle 
communément  le  surplus,  lequel,  comme  je  l’ai  dit,  se  monte  à 
$30,006,211.46  ; aussi  la  dépense  au  compte  des  placements  en 
vue  du  fonds  d’amortissement,  pour  achat  de  titres  qui,  à pro- 
prement parler,  resteront  dans  nos  mains.  Les  dépenses  rela- 
tives au  fonds  d’amortissement  sont  faites  au  compte  du  fonds 
consolidé,  et  elles  s’élèvent  à la  somme  de  $1,203,416.40.  Il  y 
a eu  ensuite  divers  remboursements  au  montant  de  $39,296.73; 
ce  qui  forme  un  total  de  $31,248,924.59.  Si  maintenant  on 
déduit  cette  somme  de  $35,022,430.29  que  j’ai  mentionnée 
tantôt  comme  dépenses  totales  au  compte  du  capital  et  des 
spéciales,  on  verra  que  la  dette  nette  du  Canada  s’est  accrue, 
en  conséquence  des  opérations  de  l’année,  c’est-à-dire  des  opéra- 
tions de  1910-1911,  de  la  somme  de  $3,773,505.70.  Au  point 
de  vue  des  finances,  je  dois  dire  que  je  tiens  ceci  pour  satisfai- 
sant. Ce  résultat  fait  voir  comme  quoi  les  dépenses  spéciales 
bien  que  très  fortes  ont  pu  s’effectuer  grâce  en  grande  partie 
aux  recettes  de  l’année.  L’augmentation  de  la  dette,  savoir, 
$3,773,505.70  n’est  certainement  pas  considérable.  On  peut 
même  dire  qu’elle  est  relativement  faible. 

Exercice  financier  1911-12. 

J’arrive  maintenant  aux  recettes  de  l’exercice  1911-12.  Cet 
exercice  se  terlninera  de  droit  le  31  mars  courant;  mais  la  loi 
accorde  trois  mois  pour  clore  définitivement  les  opérations  de 
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l’exercice.  Dans  la  pratique  cependant,  l’on  est  graduellement 
arrivé  à compléter  la  besogne  en  un  mois  ou  à peu  près;  de 
sorte  que  ce  ne  sera  pas  avant  plus  de  deux  mois  que  les  comptes 
seront  définitivement  clos. 

Prévision  des  recettes  1911-12. 

Je  vais  cependant  essayer  de  vous  en  donner  une  apprécia- 
tion. 

Jusqu’à  la  fin  de  février,  nous  avions  reçu,  sous  forme  de 
recettes,  la  somme  de  $120,645,616.85.  A cela  il  faut  ajouter 
les  recettes  du  mois  courant  ainsi  que  les  recettes  portées  au 
compte  de  l’exercice  en  cours,  qui  seront  encaissées  après  le 
31  mars  et  durant  la  période  que  j’ai  mentionnée;  car,  c’est 
toujours  une  œuvre  d’assez  longue  haleine  de  clore  les  comptes 
dans  un  pays  d’aussi  énormes  distances  que  le  Canada.  Or, 
appuyant  mon  évaluation  sur  ce  que  nous  avons  reçu  pour  la 
période  correspondante  de  l’an  dernier  avec  augmentation  pro- 
portionnelle en  harmonie  avec  les  augmentations  des  derniers 
mois,  je  compte  que,  pour  l’exercice  en  cours,  quand  les  livres 
de  compte  seront  définitivement  clos,  les  recettes  atteindront  un 
total  de  $136,000,000. 

Des  Voix:  Très  bien! 

M.  Wiiite  (Leeds)  : Je  suis  bien  aise  de  constater  que  les 
députés  des  deux  dotés  applaudissent  à'  cette  prévision  de 
$136,000,000.  Si  cette  évaluation  est  en  substance  exacte, 
comme  je  le  crois,  la  Chambre  et  le  pays  doivent  se.  féliciter  de 
ce  que  les  recettes  budgétaires  aient  suivi  cette  marche  ascen- 
dante. Je  le  répète,  en  matière  budgétaire  il  faut  faire  abstrac- 
tion des  attaches  de  parti  et  se  réjouir  de  la  prospérité  de 
notre  commune  patrie. 

Prévision  des  dépenses  1911-12  et  excédent. 

Jusqu’à  la  fin  de  février  1912,  la  dépense  s’élevait  à 
$77,145,824.97,  soit  une  augmentation  de  $6,557,953.20  sur 
la  dépense  correspondante,  fin  de  février,  l’an  dernier. 

Le  budget  supplémentaire  a été  déposé  aujourd’hui  même 
sur  le  bureau  de  cette  Chambre,  et  si  l’on  en  tient  compte  ainsi 
que  des  besoins  du  reste  de  l’exercice,  on  constatera,  les  livres 
une  fois  clos,  que  les  paiements  portés  au  compte  du  revenu 
consolidé  s’élèveront  approximativement  à la  somme  de 
$97,000,000.  Les  recettes  estimatives  de  l’exercice  en  cours, 
dont  il  s’agit  en  ce  moment,  étant  de  $136,000,000,  il  y aura 
donc  un  excédent  de  $39,000,000  du  revenu  consolidé  sur  la 
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dépense  portée  du  compte  du  fonds  consolidé  utilisable  pour  les 
dépenses  extraordinaires.  Je  puis  bien,  certes,  féliciter  à la 
fois  cette  Chambre  et  le  pays  sur  ce  que  je  puis  appeler  un 
exercice  qui  l’emporte  sur  tous  les  précédents.  Je  ne  sais  trop 
comment  faire  la  répartition  des  félicitations;  mais  comme 
le  premier  ministre  (M.  Borden)  est  arrivé  au  pouvoir  le  6 
octobre,  et  que  le  chef  actuel  de  l’opposition  est  demeuré  au 
timon  des  affaires  jusqu’à  cette  date,  il  y a probablement  assez 
de  gloire  pour  tout  le  monde,  et  un  Solomon  déciderait  proba- 
blement qu’ils  ont  tous  deux  droit  à la  moitié,  ou  du  moins  à 
leur  quote-part  d’honneur  et  de  mérite  pour  le  budget  que  je 
soumets  en  ce  moment  à cette  Chambre. 

M.  Béland:  Disons  un  dixième. 

M.  White  (Leeds)  : Sans  doute,  il  ne  faut  pas  oublier  de 
rendre  grâce  à la  Providence,  à nos  ressources,  à l’énorme  ferti- 
lité de  ce  merveilleux  pays,  à nos  immenses  étendues  de  terres 
arables,  à nos  mines,  nos  forêts  et  nos  pêcheries  ; puis  n’oublions 
pas  le  mérite  qui  en  revient  à nos  populations  remarquables 
pour  leur  énergie  et  leur  esprit  d’initiative.  Cette  répartition 
faite,  ce  qui  reste  de  gloire,  d’honneur  et  de  mérite  pouvant 
revenir  de  droit  aux  influences  législatives,  faisons-en,  je  le 
répète,  part  égale. 

Capital  et  dépenses  spéciales  1911-12. 

Les  frais  de  premier  établissement  pour  1911-12  ont  atteint 
un  chiffre  élevé  par  suite  des  grandes  entreprises  en  cours 
d’exécution. 

J’évalue  à environ  $34,000,000  le  montant  des  frais  d’éta- 
blissement et  des  dépenses  extraordinaires  à effectuer  pour  le 
Transcontinental,  les  diverses  voies  ferrées  et  les  canaux,  pour 
les  travaux  publics,  les  subventions  aux  chemins  de  fer  et  pour 
diverses  autres  dépenses  de  même  genre. 

A cela  il  faut  ajouter  tous  les  paiements  faits  au  Receveur 
général,  sous  forme  de  dépôts  en  fidéicommis  se  rattachant  aux 
sommes  garanties  par  l’Etat,  aux  termes  de  la  loi  du  chemin 
de  fer  National  Transcontinental  et  de  la  loi  adoptée  à cette 
session  à cet  égard.  Dans  la  supposition  que  cette  somme  serait 
de  $5,000,000  en  chiffres  ronds,  la  totalité  s’élèverait  à 
$39,000,000. 

Quant  à cette  importante  somme  de  $5,000,000  qui  sera 
versée  au  crédit  du  Receveur  général  à titre  de  fidéicommis,  je 
dois  dire  que  je  me  suis  bien  soigneusement  demandé  si  nous 
serions  autorisés  à défalquer  cette  somme  du  fonds  du  revenu 
consolidé,  c’est-à-dire,  en  la  portant  au  compte  des  dépenses 
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courantes  de  l’exercice,  indépendamment  des  dépenses  d’établis- 
sement et  spéciales,  et  je  me  suis  convaincu  qu’il  ne  serait  pas 
absolument  légitime  de  le  faire.  Sans  doute,  cette  somme  peut 
s’assimiler  à une  perte  d’argent,  et  une  perte  que  le  pays  doit 
supporter  ; d’autre  part,  on  pourrait  l’assimiler  en  quelque  sorte 
à une  subvention  de  voie  ferrée;  et  comme  je  tiens  à faire 
preuve  d’une  parfaite  loyauté  dans  la  présentation  de  mon 
budget,  j’ai  jugé  qu’il  serait  préférable  de  traiter  ces  $5,000,000 
comme  un  compte  spécial,  l’assimilant,  pour  ainsi  dire,  à une 
subvention  de  voie  ferrée. 

J’ai  donc  ajouté  ces  $5,000,000  qui  seront  portés  au  crédit 
du  Receveur  général,  à titre  de  fidéicommis,  aux  $34,000,000 
de  dépenses  spéciales  et  d’établissement  déjà  mentionnées  et 
j’arrive  ainsi  à un  total  de  $39,000,000. 

Réduction  de  la  dette. 

Tenant  compte  des  recettes  de  l’exercice  déjà  mentionnées 
et  de  cette  somme  de  $39,000,000  représentant  les  dépenses 
spéciales  et  d’établissement,  je  conclus  que  sur  cette  base  le 
résultat  net  de  l’exercice  serait  une  réduction  de  la  dette  de 
$1,150,000,  d’après  le  calcul  suivant: 

Recettes $136,000,000 

Fonds  d'amortissement. . ..  1,150,000 

$137,150,000 

Dépense,  fonds  consolidé $97,000,000 

Dépenses  spéciales  et  d’établissement..  39,000,000 

136,000,000 

Réduction  de  la  dette $ 1,150,000 

Qu’est-ce  à dire,  monsieur  l’Orateur  ? 

Voici:  ces  abondantes  recettes  de  l’exercice  nous  permettront 
de  faire  face  aux  dépenses  courantes  ordinaires,  aux  impor- 
tantes dépenses  de  premier  établissement  que  j’ai  mentionnées 
et  qu’il  a fallu  effectuer  pour  répondre  aux  besoins  toujours 
croissants  des  divers  services,  et  en  même  temps  nous  pourrons 
réduire  de  $1,150,000  notre  dette  nationale.  Ainsi,  nous  avons 
fait  face  à nos  dépenses  et  au  delà,  et  notre  excédent  a été  si 
considérable  que  tous  les  frais  de  premier  établissement  et  les 
frais  spéciaux  ont  été  éteints.  Je  le  sais,  on  n’acceptera  peut- 
être  que  sous  bénéfice  d’inventaire  pareille  affirmation  Je  ma 
part.  On  dira  peut-être  que  le  chiffre  de  cette  plus-value  budgé- 
taire est  trop  élevé,  qu’il  n’est  pas  légitime  que  nous  soyons  en 
mesure  de  payer  toutes  les  dépenses  courantes  de  l’exercice  et 
de  faire  face  en  même  temps  aux  importants  frais  de  premier 
établissement  effectués  l’an  dernier.  Pour  mon  propre  compte, 
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je  suis  partisan  d’un  excédent  budgétaire  élevé,  et  voici  pour- 
quoi. 

D’abord,  nous  n’avons  pas  la  certitude  que  la  prospérité 
actuelle  se  perpétuera.  Je  nourris  l’espoir  que  cette  prospérité 
sera  durable,  espoir  partagé  par  tous  les  députés,  et  rien  ne  me 
donne  lieu  de  supposer  que  cette  situation  puisse  se  modifier 
dans  un  prochain  avenir,  ou  d’ici  à quelques  années,  autant  que 
je  puis  prévoir.  Rien  n’indique  que  la  prospérité  actuelle  sera 
de  courte  durée. 

Mais  en  même  temps  cette  possibilité  existe  toujours,  et  il 
importe  que  le  pays  ait  un  excédent  de  recettes  exubérantes  qui 
lui  permette  de  faire  face,  même  dans  une  assez  large  mesure, 
aux  frais  de  premier  établissement  qui  s’imposent  nécessaire- 
ment durant  la  période  des  grandes  constructions  dans  un  pays 
comme  le  nôtre.  Or,  s’il  nous  fallait  emprunter  pour  faire 
face  à toutes  ces  dépenses  de  premier  établissement,  notre  dette 
nationale  se  gonflerait  sensiblement  et,  en  pareille  circonstance, 
notre  crédit  national  pourrait  en  quelque  sorte  en  souffrir; 
c’est  là  une  éventualité  que  personne  ici  ne  désire  voir  se  réa- 
liser. 

Si,  par  hasard,  il  surgissait  dans  l’avenir  une  période  de 
marasme  et  que  la  prospérité  actuelle  éprouvât  un  recul,  il 
•importerait  que  notre  crédit  national  fût  d’ordre  aussi  élevé  que 
possible,  afin  de  nous  faciliter  l’emprunt.  Car,  à mon  sens,  en 
matière  de  finances  nationales,  il  faut  pourvoir  aux  dépenses 
d’établissement  non  seulement  aux  époques  de  prospérité,  mais 
même  aux  époques  moins  prospères,  alors  que  l’argent  est  à bon 
marché  et  qu’il  devient  possible  de  mener  à bien  nos  grandes 
entreprises  nationales,  grâce  au  crédit  du  pays,  car  cela  nous 
aide  à traverser  les  périodes  de  marasme;  et  si  on  fait  un 
judicieux  emploi  de  l’argent,  on  ajoute  au  capital  national, 
et  avec  l’argent  obtenu  sur  la  foi  de  ce  crédit  on  crée  des 
entreprises  nationales. 

Exercice  1912-13 — Prévision  des  recettes  et  des  dépenses. 

Quant  à l’exercice  1912-1913,  qui  commence  le  1er  avril 
prochain,  il  est  sans  doute  impossible,  à cette  date,  de  faire 
connaître,  sauf  de  façon  bien  générale,  les  perspectives  touchant 
soit  les  recettes,  soit  les  dépenses».  Quant  aux  recettes,  tout  fait 
présager  que,  durant  l’exercice  1912-1913,  elles  dépasseront 
sensiblement  le  montant  estimatif  de  $136,000,000  pour  l’exer- 
cice en  cours.  Quant  aux  dépenses,  le  budget  principal  pour 
1912-1913  est  déjà  devant  cette  Chambre  depuis  quelque  temps. 
Comme  la  Chambre  le  sait,  cette  somme  de  $149,789,677.68  se 
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décompose  comme  suit:  $104,119,304.86  pour  les  dépenses  du 
service  du  fonds  consolidé  et  $44,870,372.82  pour  les  frais  de 
premier  établissement. 

Naturellement,  les  dépenses  gonfleront  quand  le  budget  sup- 
plémentaire sera  déposé  sur  le  bureau.  Je  compte  faire  le  dépôt 
de  ce  budget  dans  quelques  semaines  d’ici.  A en  juger  d’après 
le  passé,  il  est  possible  que  plus  tard,  au  cours  de  l’exercibe,  à la 
prochaine  session,  il  soit  déposé  sur  le  bureau  un  deuxième 
budget  supplémentaire,  mais  il  n’y  a aucune  certitude  à cet 
égard.  Entre  les  prévisions  budgétaires  totales  pour  tous  ser- 
vices en  1912-1913  et  les  recettes  prévues  pour  le  même  exercice, 
il  y aurait  donc  un  déficit  même  considérable  auquel  il  faudra 
faire  face.  Mais  il  faut  se  rappeler  qu’il  faut  savoir  distinguer 
entre  la  dépense  estimative  et  la  dépense  réelle. 

La  chose  a été  parfaitement  mise  en  lumière  au  cours  du 
dernier  exercice.  Il  est  acquis  que,  sur  la  totalité  des  prévisions 
budgétaires,  d’importantes  sommes  tombent  en  annulation  de 
crédits.  Il  en  est  ainsi  à chaque  exercice.  Quelquefois,  natu- 
rellement, le  montant  des  annulations  est  plus  élevé  que  pour 
d’autres  exercices  ; la  variation  dépend  de  la  précision  même  des 
évaluations  et  de  la  facilité  d’exécution  de  la  dépense  dans 
chaque  cas.  Ainsi,  pour  1911-1912,  les  crédits  déjà  votés  s’élè- 
vent à $156,079,538.73.  Ce  sont  là  les  crédits  établis  par 
l’ancien  Gouvernement,  et  adoptés  en  partie  par  le  Gouverne- 
ment actuel,  l’automne  dernier.  En  tenant  compte  du  budget 
supplémentaire  que  j’ai  déjà  déposé  sur  le  bureau,  au  chiffre 
de  $2,600,000,  on  voit  que  les  crédits  affectés  à l’exercice 

1911- 1912  s’élèvent  à $158,679,538.73.  La  dépense  prévue 
pour  les  services  du  fonds  consolidé  ainsi  que  les  frais  de 
premier  établissement  et  les  frais  spéciaux  s’élèvent,  comme  je 
l’ai  dit,  à $131,000,000;  et  sur  cette  somme  il  restera  plus  de 
$27,000,000  qui  ne  seront  pas  dépensés  et  tomberont  en  annu- 
lation. 

Par  conséquent,  bien  que  le  montant  total  des  crédits  pour 

1912- 1913  soit  de  $149,789,677.68,  somme  qui  est,  je  dois  dire, 
inférieure  de  $8,000,000  au  budget  total  de  l’exercice  financier 
actuel,  mais  que  nous  devrons  augmenter  par  de  nouveaux  cré- 
dits durant  cette  session  et  par  d’autres  encore  à l’automne, 
comme  je  l’ai  déjà  dit — je  suis  assuré  qu’à  la  fin  de  l’exercice 
financier  actuel,  les  revenus  du  pays  seront  suffisants,  non  seu- 
lement pour  couvrir  les  dépenses  courantes^,  mais  pour  pour- 
voir au  moins  à une  partie,  et,  je  crois,  à une  bonne  partie  de 
ces  dépenses  connues  sous  le  nom  de  dépenses  spéciales  ou 
d’établissement  et  pour  lesquelles1,  en  ce  qui  concerne  du  moins 
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les  dépenses  d’établissement,  le  Gouvernement  serait  justifiable 
d’emprunter. 

Prévision  pour  les  travaux  publics  et  les  transports. 

On  remarquera  au  sujet  des  crédits  du  prochain  exercice 
financier  qu’on  a pourvu  très  libéralement  aux  dépenses.  Nous 
sommes  à la  période  du  développement  de  la  nation  et  le  Gou- 
vernement doit  faire  sa  part.  L’augmentation  de  nos  moyens 
de  transport,  les  améliorations  et  les  développements  apportés 
à nos  réseaux  de  chemins  de  fer  et  de  canaux,  le  creusement  de 
nos  ports  et  de  nos  voies  fluviales,  l’établissement  d’installa- 
tions aux  gares  maritimes  ainsi  que  les  travaux  publics  néces- 
saires d’un  ordre  moins  important  sont  des  œuvres  qui  nécessi- 
tent des  dépenses  de  deniers  publics,  et  je  crois  que  des  dépen- 
ses de  ce  genre,  pour  grandes  qu’elles  soient,  seront  approu- 
vées par  la  population  du  Canada. 

Le  plus  grand  problème  que  nous  ayions  à résoudre  aujour- 
d’hui est  à mon  avis  celui  des  transports  afin  de  fournir  à 
notre  population  l’accès  des  marchés  mondiaux. 

Nous  avons  aujourd’hui  un  encombrement  dans  l’Ouest. 
La  récolte  a été  tardive.  Les  chemins  de  fer  ont  eu  un  trafic 
surchargé.  Les  honorables  députés  de  l’Ouest  et  de  fait  les 
honorables  députés  dans  les  deux  partis  désirent  que  nous  leur 
donnions  de  plus  grandes  facilités  dans  l’Ouest — pour  me  servir 
d’une  expression  plus  commune — plus  de  portes  de  sortie  pour 
le  traific  de  l’Ouest.  Le  Gouvernement  s’est  engagé  à faciliter 
le  projet  de  construction  du  chemin  de  fer  de  la  baie  d’Hudson. 
La  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  prolonge 
sa  ligne  transcontinentale  jusqu’à  Vancouver.  Le  Grand-Tronc- 
Pacifique  qui  fait  partie  du  réseau  du  National  Transconti- 
nental s’avance  dans  la  direction  de  Prince-Rupert. 

^Bientôt  le  canal  de  Panama  sera  ouvert.  Des  questions  se 
poseront  relativement  au  transport  du  blé  vers  l’Ouest  et  aux 
facilités  d’expédition  à procurer  au  trafic.  De  grandes  dépenses 
de  capitaux  seront  nécessaires,  pour  équiper  des  gares  maritimes 
sur  l’Atlantique  et  le  Pacifique.  Nous  devons  faire  dans  ce  but 
des  dépenses  proportionnées  à tous  ces  besoins.  Puis,  comme 
je  l’ai  dit,  si  l’argent  est  dépensé  d’une  manière  économique  et 
sage,  je  crois  que  tout  gouvernement  du  Canada,  à cette  période 
de  développement  du  pays,  recevra  le  cordial  appui  du  public. 

Dette  publique. 

J’ai  passé  en  revue,  comme  il  était  nécessaire  que  je  le 
fasse,  les  trois  exercices  financiers,  avant  de  présenter  à la 
Chambre  la  situation  financière  actuelle  du  Canada.  J’arrive 
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maintenant  à la  question  de  la  dette  du  Canada.  Au  31  mars 
1911  la  dette  nette  du  Canada  était  de  $340,042,052.03. 
Cette  somme  résulte  de  la  différence  entre  la  dette  brute  qui 
s'élève  à $474,941,487.42  et  l'actif  qui  est  de  $134,899,435.39. 
Cet  actif  se  décompose  ainsi: 


Fonds  d'amortissement $ ,11,196,825  90 

Placements  divers 27,501,851  20 

Comptes  des  provinces 2,296,429  12 

Divers  et  comptes  de  banque 16,940,258  65 

Réserve  en  espèces 74,472,977  17 

En  caisse. . 2,491,093  35 


Total $134,899,435  39 


La  population  du  Canada,  au  31  mars  1911,  suivant  les 
états  révisés  par  le  service  du  recensement,  est  de  7,158,000 
habitants,  mettant  la  dette  par  tête  à $47.51. 

Fonds  d’amortissement. 

Le  fonds  d'amortissement  dans  ce  tableau  représente  natu- 
rellement des  achats  de  nos  propres  titres  sur  le  marché  pour 
le  fonds  d'amortissement  prévu  pour  différents  emprunts. 
Il  est  entre  les  mains  de  fidéicommissaires  pour  le  Canada. 
Personnellement  je  crois  qu'un  fonds  d'amortissement  devrait 
être  prévu  non  seulement  pour  la  finance  d'une  compagnie, 
pour  les  finances  provinciales  et  municipales,  mais  aussi  pour 
la  finance  nationale.  Je  sais  que  l'on  peut  dire  que  le  crédit  du 
Canada  est  si  élevé,  que  les  ressources  du  Canada  sont  si  grandes 
que  nous  n'avons  pas  besoin  d’un  fonds  d'amortissement.  Mais 
suivant  moi  ce  serait  imprudent  de  ne  pas  prévoir  un  fonds 
d'amortissement  pour  chaque  emprunt. 

Je  crois  que  mon  prédécesseur  était  du  même  avis — je  n’en 
suis  pas  tout  à fait  certain — mais  s'il  était  de  cet  avis,  je  suis 
heureux  d'être  d'accord  avec  lui,  car  un  fonds  d'amortissement 
permet  jusqu'à  un  certain  point  de  liquider  chaque  emprunt, 
et  la  situation  financière  s’améliore  continuellement  avec  un 
fonds  d'amortissement. 

Réserve  en  numéraire  et  circulation  des  billets. 

Un  mot  de  notre  réserve  en  numéraire.  La  Chambre  cons- 
tatera d'après  le  tableau  précédent  que  nous  avions  au  31  mars 
1911  la  somme  énorme  de  $74,472,977.17  en  or.  Cet  or  est 
gardé  dans  les  différents  bureaux  du  Receveur  général  par 
tout  le  Canada.  En  ce  qui  concerne  les  caisses  d'épargne 
nationales  et  les  caisses  d'épargne  postales,  nous  sommes 
tenus  par  la  loi  d'avoir  une  réserve  de  10  p.  100.  Rela- 
tivement à la  circulation  des  billets  du  Trésor,  c'est-à-dire 
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les  billets  de  un,  deux,  quatre  et  bientôt  de  cinq  dollars  et  d’une 
plus  grande  valeur  encore,  nous  sommes  obligés  par  la  loi  de 
conserver  une  réserve  en  or,  non  pour  la  somme  totale  qui  est 
due,  mais  pour  les  premiers  trente  millions  de  dollars  de  billets 
en  circulation,  nous  devons  garder  25  p.  100  en  or  ou  en  bons 
du  Trésor  garantis,  pour  le  capital  et  l’intérêt,  par  le  gouverne- 
ment Impérial.  En  réalité  ces  25  p.  100  sont  conservés  en  or. 
De  sorte  que  nous  avons  $22,500,000  d’argent  qui  circulent  pour 
lesquels  nous  avons  comme  garantie  le  crédit  du  Canada.  Mais 
pour  les  $7,500,000  qui  ne  sont  pas  de  l’argent  en  circulation 
et  qui  forment  une  partie  des  $30,000,000  et  pour  la  circula- 
tion qui  est  due  en  sus  de  $30,000,000,  nous  conservons 
l’équivalent  de  chaque  dollar  en  or.  Par  conséquent,  la  base  de 
la  circulation  des  billets  du  Dominion  est  réellement  en  or 
et  quant  aux  billets  du  Dominion  que  les  banques  détiennent 
comme  partie  de  leur  actif,  la  base  est  aussi  en  or.  C’est 
absolument  comme  si  elles  avaient  de  l’or  au  lieu  de  billets  du 
Dominion.  En  vertu  de  la  Loi  des  Banques,  nous  sommes  obli- 
gés de  conserver  aux  différents  bureaux  du  Receveur  général 
des  billets  pour  de  l’or  et  de  l’or  pour  des  billets.  Le  système 
fonctionne  continuellement  de  l’échange  de  l’or  que  nous 
recevons  des  banques  contre  des  billets  qui  sont  mis  en  circu- 
lation dans  le  public  et  pour  ce  qui  est  connu  sous  le  nom  de 
“ monnaie  légale  ” ou  “ monnaie  de  cours  ” entre  les  banques 
quand  elles  font  leurs  liquidations. 

Ce  système  fonctionne  continuellement  et  la  seule  raison 
qui  m’a  fait  en  parler,  c’est  que  je  crois  que  les  membres  de  la 
Chambre  ne  sont  pas  au  courant  de  ces  méthodes,  parce  que 
tous  n’y  ont  pas  appliqué  leur  attention  ou  n’ont  pas  de  rensei- 
gnements à ce  sujet  et  qu’ils  pourraient  être  intéressés  à savoir 
que  notre  circulation,  en  ce  qui  concerne  le  Canada,  ne  repose 
pas  sur  notre  crédit,  bien  que  ce  crédit  soit  très  bon,  mais  en 
réalité  sur  de  l’or. 


Emprunts  échus. 

J’arrive  à la  question  des  emprunts.  La  plupart  des  députés 
savent  que  pendant  les  quelques  années  dernières,  le  Canada  a 
passé  par  une  période  durant  laquelle  ses  emprunts  contractés 
à des  dates  antérieures,  sont  arrivés  à échéance  et  des  disposi- 
tions ont  dû  être  prises  de  temps  en  temps  pour  leur  renouvelle- 
ment ou  pour  les  rembourser  à échéance.  Dans  des  conditions 
normales,  ce  ne  serait  pas  une  tâche  difficile  pour  un  pays  qui 
jouit  comme  le  Canada  d’une  excellente  réputation  et  d’un 
grand  crédit  sur  les  marchés  monétaires  du  monde. 
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Mon  prédécesseur  aux  Finances  a contracté  en  novembre 
1908  un  emprunt  sur  lequel  je  désire  dire  quelques  mots. 
L’année  1908  qui  succédait  à l’année  très  difficile  de  1907  ne 
fut  pas  propice  aux  opérations  financières  et  au  lieu  d’émettre 
des  titres  garantis  par  le  Dominion,  mon  prédécesseur  contracta 
un  emprunt  à courte  échéance  de  £5,000,000  pour  rembourser 
un  emprunt  qui  arrivait  à échéance  et  aussi  pour  liquider  quel- 
ques autres  engagements.  Le  taux  d’intérêt  était  de  3f  p.  100. 
L’emprunt  fut  effectué  en  juin  1908  et  était  remboursable  le 
1er  mai  1912. 

A propos  de  cet  emprunt,  on  fit  une  offre  aux  porteurs,  d’une 
conversion  à 3 p.  100  en  rente  inscrite  remboursable  en  1938  et 
une  partie  de  l’emprunt  s’élevant  à £120,850  fut  aussi  convertie. 
Une  partie  conservée  en  fonds  d’amortissement  d’un  autre  em- 
prunt fut  annulée  et  il  reste  un  total  de  £4,681,870  12s.  4 d., 
qui  doit  être  remboursé  le  1er  mai.  Pendant  quelque  temps, 
et  même  depuis  l’automne,  bien  qu’il  ne  soit  pas  d’usage  de 
prendre  des  dispositions  plus  de  deux  ou  trois  mois  à l’avance, 
nous  avons  suivi  attentivement  le  marché  de  Londres,  attendant 
une  occasion  favorable  pour  faire  un  emprunt. 

A la  fin  de  1911,  les  conditions  du  marché  étaient  vraiment 
mauvaises.  Des  complications  internationales  avaient  surgi  ou 
semblaient  menaçantes  l’automne  dernier  et  en  conséquence 
des  retraits  d’or  se  produisirent.  Pour  faire  face  à la  situation, 
la  Banque  d’Angleterre,  suivant  la  pratique  adoptée  dans  des 
cas  de  ce  genre,  avança  son  taux  à 4 p.  100.  A la  fin  de  l’année, 
le  taux  de  la  Banque  d’Angleterre  était  à 4 p.  100  et  la  situa- 
tion en  Europe  n’était  pas  rassurante.  Le  marché  s’améliora 
pendant  une  partie  de  l’année,  mais  les  prévisions  n’étaient 
toujours  pas  favorables. 

Nous  étions  en  rapport  constant  avec  nos  agents  financiers, 
la  banque  de  Montréal,  et  aussitôt  que  le  taux  de  la  Banque 
d’Angleterre  eut  baissé,  comme  c’est  arrivée  dernièrement,  à 
3^  p.  100  et  particulièrement  en  vue  du  fait  que  la  situation 
économique  paraissait  plutôt  sombre,  nous  décidâmes  de  faire 
une  émission  pour  rembourser  cet  emprunt  de  £5,000,000  à 
courte  échéance  dont  je  viens  de  parler. 

En  conséquence,  le  24  février  dernier  nous  avons  lancé  sur 
le  marché  de  Londres  un  prospectus.  Nous  avons  vu  notre 
emprunt  souscrit  à 98,  prix  d’émission  malgré  une  situation 
aussi  défavorable.  Je  ne  puis  que  féliciter  le  Gouvernement  et 
le  pays,  surtout  étant  donnés  les  récents  événements  et  leurs 
effets  probables  dans  un  avenir  rapproché,  de  ce  que  nous  avons 
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pu  obtenir  un  aussi  bon  prix  que  98  pour  notre  rente — 3^  p.  100. 
Notre  rente,  comme  je  l’ai  dit  à la  Chambre,  est  ce  que  nous 
appelons  les  obligations  de  1930-50,  c’est-à-dire  celle  dont 
l’échéance  est  en  1950,  avec  le  privilège  réservé  au  Gouverne- 
ment de  rembourser  l’emprunt  à toute  date  après  1930. 

Peu  de  temps  après  que  l’emprunt  eut  été  souscrit  et  offert 
au  public,  la  grève  des  mineurs  éclata  en  Grande-Bretagne  et 
cette  grève  qui  menace  encore  tristement  toute  la  situation  éco- 
nomique et  financière  est  une  affaire  très  sérieuse  avec  laquelle 
il  faut  compter.  Mon  opinion  personnelle  (c’est  seulement  une 
opinion)  est  qu’il  faut  la  régler  rapidement,  mais  néanmoins 
il  se  passera  quelque  temps  avant  que  ses  pénibles  effets  aient 
disparu  pour  le  monde  financier. 

Bien  que  je  ne  puisse  m’attribuer  d’autre  mérite  que 
celui  d’avoir  agi  promptement  sur  les  conseils  de  nos  agents, 
je  considère  que  nous  avons  été  particulièrement  heureux  en 
mettant  notre  emprunt  sur  le  marché  à cette  date.  Quant  à 
l’accueil  fait  par  le  public  à cet  emprunt,  je  dirai  que  le  public 
en  a pris  35  p.  100  et  que  65  p.  100  sont  restés  dans  les  mains 
des  courtiers.  On  est  souvent  exposé  à tirer  de  fausses  conclu- 
sions de  la  proportion  de  l’emprunt  qui  reste  entre  les  mains 
d’un  courtier.  Depuis  quelques  années,  c’est  devenu  une  habi- 
tude assez  générale  chez  le  public  anglais,  dans  certains  cas  du 
moins,  de  laisser  passer  la  date  de  l’émission,  dans  l’espérance 
qu’une  proportion  assez  considérable  restera  entre  les  mains  des 
courtiers  et  qu’on  pourra  ainsi  se  procurer  les  obligations  à un 
prix  moins  élevé. 

Il  y a deux  ou  trois  ans,  le  dernier  emprunt  canadien  de 
six  millions  de  livres  sterling  a été  émis  sur  le  marché  et  je 
crois  que  43  p.  100  de  cet  emprunt  ont  été  souscrits  par  le  pu- 
blic et  que  l’autre  partie  est  restée  entre  les  mains  des  courtiers  ; 
cependant,  quelques  jours  après,  ces  obligations  faisaient  prime. 
Dans  le  cas  actuel  je  crois  que  les  obligations  se  vendent  à 
l’heure  présente  avec  un  léger  escompte,  ce  qui  démontre,  vu 
les  conditions  du  marché,  que  nous  avons  obtenu  le  prix  le  plus 
élevé  qu’il  était  possible  d’obtenir. 

M.  Nesbitt  : Le  ministre  peut-il  dire  si  ces  obligations  ont 
été  vendues  à 98  net  ? 

M.  White  (Leeds)  : Les  obligations  ont  été  prises  par  les 
courtiers  et  offertes  au  public  à 98.  Comme  pour  tous  les 
emprunts  précédents,  il  faut  déduire  de  98  la  commission  des 
courtiers  et  toutes  les  autres  dépenses  se  rapportant  à l’émission 
de  l’emprunt,  et  elles  seront  sans  doute,  passablement  élevées. 
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On  s’est  souvent  demandé  si  les  emprunts  doivent  être  confiés 
à des  courtiers,  et  si  ces  derniers  n’exigent  pas  des  commissions 
excessives.  Comme  le  savent  la  plupart  des  honorables  députés, 
le  courtage  est  tout  simplement  une  assurance.  Il  faut,  de  toute 
nécessité,  faire  face  aux  échéances,  et  il  nous  fallait  cet  argent 
pour  le  1er  mai.  S’il  nous  avait  fallu  nous  en  rapporter  aux 
souscriptions  du  public  pour  cet  emprunt,  nous  aurions  pu  être 
désappointés,  car  on  ne  sait  jamais  si  l’on  pourra  réunir  les 
fonds  nécessaires  pour  la  date  de  l’échéance. 

Personne  ne  peut  prévoir  l’état  du  marché;  l’opinion  d’un 
homme  peut  avoir  plus  de  valeur  que  celle  d’un  autre,  mais 
personne  ne  peut  dire  à l’avance  si  le  public  souscrira  ou  ne 
souscrira  pas  à un  emprunt.  Non  seulement  cela,  mais  il  peut 
survenir  des  événements  qui  modifient  la  situation  monétaire 
du  jour  au  lendemain  et  exercent  une  grande  influence  sur  les 
dispositions  du  public  à l’égard  d’un  emprunt. 

M.  Nesbitt  : Je  n’entends  pas  du  tout  critiquer  la  conduite 
du  ministre  des  Finances  dans  cette  affaire. 

M.  White  (Leeds)  : J’en  remercie  cordialement  mon  hono- 
rable ami.  Mon  opinion,  et  je  suis  heureux  de  la  voir  partagée 
par  l’honorable  député  (M.  Nesbitt),  est  qu’il  est  absolument 
nécessaire  d’avoir  recours  à une  maison  de  courtage,  si  l’on  veut 
que  l’argent  soit  disponible  à une  date  fixe.  La  Chambre 
n’ignore  sans  doute  pas  que  les  valeurs  de  première  classe  et 
portant  un  taux  d’intérêt  très  bas,  n’ont  pas  la  vogue  qu’elles 
avaient  autrefois.  Il  y a quelques  années  à peine,  les  meilleures 
valeurs  canadiennes  portaient  3 p.  100  et  maintenant  elles  sont 
à 3J.  On  sait  aussi  que  les  consolidés  anglais  qui  sont  certaine- 
ment parmi  les  meilleures,  si  non  les  meilleures  valeurs  du 
monde  entier,  ont  subi  une  baisse  considérable.  Quelle  en  est 
la  cause  ? Est-ce  que  le  crédit  de  la  Grande-Bretagne  n’est  pas 
aussi  bon  qu’il  était  ? Est-ce  que  le  crédit  du  Canada  n’est  pas 
aussi  solide  qu’il  y a quelques  années  ? A quoi  faut-il  attribuer 
l’intérêt  plus  élevé  que  les  nations  doivent  payer  pour  obtenir 
l’argent  dont  elles  ont  besoin  ? A mon  avis,  les  temps  prospères 
entrent  pour  une  bonne  part  dans  cette  situation. 

M.  Maclean  (Yorkisud)  : Quel  a été  l’effet  sur  notre 

crédit  de  cette  politique  qui  consiste  à garantir  les  obligations 
de  certaines  entreprises  privées  ? 

M.  White  (Leeds)  : Nous  y viendrons  dans  un  instant. 
Les  temps  prospères,  les  demandes  qui  arrivent  de  toutes  les 
parties  du  globe  et  les  placements  de  plus  en  plus  considérables 
faits  dans  les  entreprises  industrielles  sont,  à mon  sens,  les  trois 
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principaux  facteurs  dans  cette  élévation  du  taux  d’intérêt  et 
dans  la  baisse  subie  par  les  valeurs  de  premier  ordre  émises  à 
un  taux  d’intérêt  très  bas.  Parmi  les  autres  causes,  il  faut 
mentionner  celle  que  vient  d’indiquer  le  député  de  York-sud 
(M.  Maclean)  et  aussi  le  champ  plus  vaste  offert  aux  placements 
de  toutes  sortes,  comme,  par  exemple,  les  compagnies  de  tram- 
ways, les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  compagnies  élec- 
triques, dont  les  obligations  me  paraissent  être  et  sont  en  réalité 
des  obligations  de  première  classe  et  rapportent  un  intérêt  plus 
élevé  que  les  obligations  municipales,  provinciales  ou  de  l’Etat, 
et  sont  en  même  temps  plus  susceptibles  d’acquérir  de  la  plus- 
value.  Je  crois  aussi  que  le  public  étant  plus  à l’aise,  non  seule- 
ment exige  un  intérêt  plus  élevé,  mais  est  aussi  disposé  à courir 
plus  de  risques. 

Quoi  qu’il  en  soit,  plusieurs  causes  ont  contribué  à modifier 
la  situation.  Les  demandes  plus  nombreuses,  les  placements 
dans  les  compagnies  de  tramways,  de  chemins  de  fer  et  d’élec- 
tricité, les  placements  dans  les  compagnies  industrielles,  tout 
cela  est  venu  faire  concurrence  aux  placements  de  tout  repos  et 
il  en  résulte  que  ces  derniers  ont  subi  une  dépréciation. 

Obligations  de  chemins  de  fer  garanties  par  l’Etat. 

J’aborde  maintenant  une  autre  question  dont  il  a souvent 
été  parlé  et  qu’il  est  de  l’intérêt  du  public  de  discuter.  On  a 
souvent  fait  observer  que  les  obligations  garanties,  les  obli- 
gations de  compagnies  de  chemins  de  fer  garanties  par 
l’Etat,  ne  .sônt  pas  cotées  aussi  haut  sur  le  marché  de  Londres 
qu’elles  devraient  l’être,  vu  la  position  qu’occupent  sur  ce  mar- 
ché les  obligations  propres  du  Canada.  Ainsi  que  je  l’ai  déjà 
expliqué  récemment,  une  obligation  garantie  ne  se  vend  jamais 
à un  prix  aussi  élevé  qu’une  obligation  émise  directement  par 
celui  qui  la  donne,  et  malgré  que  la  garantie  que  l’Etat  donne  à 
ces  obligations  soit  absolue  et  sans  conditions,  on  ne  peut  pas 
s’attendre  à ce  qu’elles  rapportent  autant  que  les  obligations  de 
l’Etat  ; une  autre  raison,  c’est  que  les  garanties  de  l’Etat  peuvent 
servir  de  placement  pour  l’argent  détenu  en  fidéicommis  et  qu’il 
n’en  est  pas  de  même  pour  les  obligations  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  garanties  par  l’Etat.  Il  en  résulte  que  les  obli- 
gations de  l’Etat  sont  recherchées  par  les  fidéicommissaires  qui 
administrent  des  sommes  énormes  en  Europe,  tandis  que  les 
obligations  des  compagnies  de  chemins  de  fer  garanties  par 
l’Etat  ne  jouissent  pas  de  ce  privilège. 

M:  Maclean  (York-sud)  : Quelle  est  à peu  près  la  diffé- 
rence nette  dans  les  prix  ? 
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M.  White  (Leeds)  : Prenons  comme  exemple  le  cas  du 

Grand-Tronc-Pacifique,  parce  que  c’est  à propos  des  obligations 
de  cette  compagnie  que  j’ai  déjà  signalé  cette  question  à l’atten- 
tion de  la  Chambre.  Les  obligations  du  Grand-Tronc-Pacifique 
portent  3 p.  100  d’intérêt  et  se  vendent,  je  crois,  à 80  ou  82. 
Cela  est  passablement  loin  du  pair.  Nos  propres  obligations  qui 
ont  été  mises  sur  le  marché  à 98  portent  3-|  p.  100  d’intérêt. 
Pour  établir  une  comparaison  il  faudrait  supposer  que  les  obli- 
gations du  Grand-Tronc-Pacifique  portent  également  un  intérêt 
de  3-|  p.  100.  Pour  ma  propre  satisfaction,  j’ai  fait  ce  calcul 
et  j’ai  constaté  qu’une  émission  à 82  avec  3 p.  100  d’intérêt  et 
venant  à échéance  dans  50  ans  équivaut  à une  émission  de  3J 
p.  100  à 94. 

M.  Maclean  (Halifax)  : Quel  a été  le  prix  d’émission  des 
obligations  du  Canadian  Northern  Ontario. 

M.  White  (Leeds)  : Les  obligations  du  Canadian  North- 

ern Ontario  garanties  par  l’Etat  ont  été  émises  à 93  sur  la 
place  de  Londres,  à une  époque  où  les  obligations  du  Canadian 
Northern  Alberta,  égalment  garanties  par  l’Etat,  étaient  cotées 
de  93J  à 94J,  et  je  crois  que  ces  dernières  avaient  à ce  moment 
subi  une  hausse  d’un  point,  de  sorte  que  l’émission  du  Cana- 
dian Northern  Ontario  garanties  par  l’Etat  était  sur  le  même 
pied  que  celle  du  Canadian  Northern  Alberta. 

Si  une  obligation  garantie  par  l’Etat  est  cotée  "sur  la  place 
de  Londres  à 93  ou  94  et  si  une  obligation  directe  de  l’Etat  est 
cotée  à 100,  il  est  évident  que  si  l’on  veut  faire  une  émission 
considérable  de  £5,000,000  ou  £7,000,000,  il  faudra  évidem- 
ment la  faire  à un  point  ou  deux  au-dessous  de  la  cote  nomi- 
nale. Avec  une  cote  au  pair,  disons  100  ou  100^  ou  même 
101,  le  marché  est  généralement  restreint,  et  quand  on  offre  au 
public  une  émission  considérable,  il  faut  baisser  la  cote  de  un 
ou  deux  points.  Les  obligations  du  Canadian  Northern  Onta- 
rion  furent  offertes  au  public  à environ  93  et,  vu  que  les  obli- 
gations du  Canadian  Northern  Alberta  garanties  par  l’Etat 
étaient  cotées  de  93^  à 94^  à cette  date,  je  considère  que  cette 
émission  était  faite  à un  prix  raisonnable. 

M.  Maclean  (Halifax)  : L’émission  de  $35,000,000  du 
Canadian  Northern  Ontario  garantie  par  l’Etat  a-t-elle  été  faite 
en  une  seule  fois  ? 

M.  White  (Leeds)  : La  loi  votée  l’année  dernière,  autori- 

sait la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario 
à émettre  des  obligations  garanties  par  l’Etat,  jusqu’à  concur- 
rence de  la  somme  de  sept  millions  de  livres  pour  une  voie  ferrée 
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entre  Port-Arthur  et  Montréal,  soit  une  distance  totale  de  1,016 
milles.  Cette  même  loi  imposait  une  hypothèque  fiduciaire 
dans  la  forme  ordinaire  sur  le  chemin  pour  garantir  le 
paiement  des  obligations.  Dans  ce  cas-là,  la  compagnie  est 
ordinairement  autorisée  à faire  rémission  de  ses  obligations  et 
l’argent  provenant  de  l’émission  est  versé  entre  les  mains  du 
Receveur  général  du  Canada,  pour  être  payé  au  fur  et  à mesure 
que  des  certificats  d’évaluation  des  travaux,  approuvés  par  le 
ministère  des  Chemins  de  fer,  sont  présentés  ; par  conséquent, 
aux  termes  de  cette  loi,  la  garantie  de  l’Etat  s’appliquait  à 
toute  l’émission  de  £7,000,000. 

M.  Maclean  (Halifax)  : Mon  but  en  posant  cette  question 
était  de  savoir  si  le  Gouvernement  a eu  raison  de  donner  la 
garantie  de  l’Etat  pour  l’émission  entière  en  une  seule  fois 
et  d’offrir  cette  forte  somme  au  public.  Il  était  à craindre 
qu’en  mettant  sur  le  marché  pour  $35,000,000  d’obligations 
d’une  seule  compagnie  de  chemin  de  fer,  avec  la  garantie  de 
l’Etat,  on  ne  nuisît  au  crédit  du  pays  pour  ses  autres  entre- 
prises. Le  ministre  n’est-il  pas  d’avis  que  ces  obligations 
garanties  devraient  se  faire  à certains  intervalles  ? 

M.  White  (Leeds)  : Mon  honorable  ami  ne  saisit  pas 

parfaitement  la  situation.  L’emprunt  au  moyen  d’obligations 
représentant  £7,000,000  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadian  Northern  Ontario,  n’a  pas  été  mis  sur  le  marché  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern.  Elles  ont 
été  vendues  à une  maison  de  Londres  au  prix  net  de  90f.  Je 
n’ai  pas  besoin  de  m’arrêter  à faire  voir  que  si  l’on  ajoute  le 
montant  de  la  commission  qui  varie  d’ordinaire  de  2 p.  100 
à 2^  p.  100  à celui  de  90J,  on  atteint  un  prix  d’émission  à 93. 

M.  Maclean  (Halifax)  : Je  ne  trouve  pas  à redire  au 

montant  réalisé.  Cependant  je  crois  avoir  raison  d’affirmer  que 
la  loi  qui  autorise  cette  garantie  permet  au  ministre  des 
Finances  de  juger  lui-même  s’il  convient  ou  non  qu’il  supporte 
cette  garantie  pour  tout  le  montant  en  une  seule  fois,  ou  pour 
différents  montants  en  différents  temps.  Il  pouvait  exister  un 
danger  pour  les  autres  emprunteurs  canadiens,  en  plaçant  sur  le 
marché,  en  une  seule  fois,  tout  le  montant  de  cet  emprunt. 

M.  White  (Leeds):  Je  crois  que  mon  honorable  ami  n’a 
pas  lu  aussi  attentivement  qu’il  aurait  dû  le  faire  la  convention 
d’emprunt  avec  hypothèque  fiduciaire.  S’il  veut  lire  ce  docu- 
ment, il  constatera  que  les  titres  en  question  appartiennent  à 
cette  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  les  vend  en  tels  ou  tels 
montants  à primes  déterminées,  ou  à un  escompte  également 


24 


fixé,  à telles  personnes  qu’il  plaît  à la  compagnie  de  choisir, 
sous  la  réserve  d’obtenir  l’approbation  du  ministre  ou  du  Gou- 
vernement. Qu’on  se  rappelle  qu’il  s’agit  des  obligations  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario  et 
que  le  Dominion  possède  une  grantie  contre  celle  qu’il  en- 
court lui-même  dans  la  garantie  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Canadian  Northern,  qui  est  une  corporation  toute  diffé- 
rente. En  quelle  posture  nous  trouvons-nous  ? Il  est  de  l’inté- 
rêt de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern 
Ontario  d’obtenir  le  prix  le  plus  élevé  possible  pour  ses  obliga- 
tions. La  responsabilité  directe  est  celle  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Canadian  Northern  et  la  responsabilité  contin- 
gente est  celle  du  Dominion. 

Ce  n’est  pas  le  ministre  des  Finances,  mais  cette  compagnie 
de  chemin  de  fer  qui  négocie  la  vente  de  ces  valeurs  ; sans  par- 
courir tous  les  documents  dont  mon  honorable  ami  a demandé 
le  dépôt  et  qui  seront  produits,  je  me  permettrai  de  dire  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario, 
désirant  avoir  en  mains  des  fonds  pour  mener  à bien,  sans 
aucun  retard,  cette  grande  entreprise  dont  le  besoin  se  fait 
tellement  sentir,  surtout  dans  l’Ouest,  de  construire  une  ligne 
directe  de  1,016  milles  de  Port-Arthur  à Montréal,  étant  donnée 
la  situation  internationale  qui  s’est  produite  l’automne  dernier 
et  dont  j’ai  parlé,  et  le  fait  que  cette  compagnie  avait  emprunté 
des  montants  énormes  en  vue  de  l’achèvement  de  sa  ligne  et 
pour  acquitter  d’autres  dépenses  qui  s’élevaient  à une  forte 
somme,  en  est  venu  à la  conclusion  qu’il  était  de  son  intérêt, 
dans  le  but  de  s’assurer  qu’elle  pourrait  compter  sur  un  certain 
montant  pour  la  construction  de  sa  ligne,  d’accepter  l’offre  que 
lui  faisait  une  maison  anglaise  importante  et  dont  le  crédit  est 
bien  établi,  d’acheter  toutes  ses  actions  garanties  par  le  Gouver- 
nement et  représentant  £7,000,000,  les  paiements  devant  s’effec- 
tuer au  cours  des  deux  ans  suivants  s’il  en  était  besoin  en 
vue  de  la  construction  de  cette  ligne.  Mon  honorable  ami 
(M.  Maclean)  s’est  préoccupé  des  montants  énormes  qui  étaient 
en  jeu.  Qu’il  me  permette  de  lui  rappeler  ceci  : s’il  avait  étudié 
attentivement  la  loi  en  vertu  de  laquelle  on  avait  contracté  cet 
emprunt  "hypothécaire,  il  se  serait  convaincu  que  la  moyenne  de 
l’émission  représente  environ  $35,000  par  mille.  Qu’est-ce  que 
cela  signifie?  Il  s’agit  d’une  entreprise  très  dispendieuse,  en 
vérité  ; et  cela  représente  des  droits  de  passage  onéreux  et  des 
frais  de  construction  élevés  dans  le  cas  de  la  partie  nord  de 
cette  ligne.  La  garantie  du  Dominion  sur  la  section  des  Prai- 
ries du  Grand-Tronc-Pacifique  est  de  $13,000  du  mille. 
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M.  Nesbitt  : Je  ne  m’oppose  pas  à cela. 

M.  White  (Leeds)  : Voici  ce  que  je  tiens  à faire  observer 
à mon  honorable  ami  : que  pour  chaque  mille  de  la  construction 
du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario,  il  faudrait  à 
peu  près  trois  fois  le  montant,  en  tant  qu’il  s’agit  de  la  garantie 
du  Gouvernement,  qu’il  faudrait  pour  la  construction  d’un  seul 
mille  de  la  section  des  Prairies  du  Grand-Tronc-Pacifique.  La 
compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario 
estime  qu’au  cours  de  cette  année — probablement  au  cours  des 
prochains^  mois — elle  dépensera  de  $15,000,000  à $20,000,000 
sur  cette  ligne,  pour  les  travaux  à différents  endroits,  pour 
acquérir  le  droit  de  passage  et  pour  la  construction  de  sa  ligne. 

Qu’on  me  permette  de  demander  à mon  honorable  ami  si 
l’opportunité  de  la  décision  du  président  de  cette  compagnie  de 
vendre  les  obligations  garanties  de  cette  dernière  au  temps  qu’il 
avait  choisi,  ne  fce  trouve  pas  abondamment  démontrée,  si  l’on 
tient  compte  de  la  situation  économique  et  financière  qui  règne 
dans  la  Grande-Bretagne  aujourd’hui.  Il  est  d’une  importance 
suprême  pour  ce  pays  que  cette  ligne  soit  construite.  Si  elle 
n’avait  pas  fait  cette  émission  et  si  elle  n’avait  pas  vendu  ses 
obligations,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  North- 
ern Ontario  n’aurait  pu  commencer  la  construction  de  sa  voie 
de  1,016  milles  de  Port- Arthur  à Montréal.  Il  est  de  l’intérêt, 
non  seulement  de  la  province  de  l’Ontario,  mais  encore  de  celui 
de  tout  le  Dominion,  que  l’on  construise  cette  voie  ferrée  sans 
aucun  délai.  L’un  des  résultats  de  la  vente  de  ces  obligations 
par  le  président  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian 
Northern  au  prix  mentionné  et  aux  conditions  que  j’ai  indi- 
quées, c’est  qu’on  peut  toucher  d’un  mois  à l’autre  l’argent 
nécessaire  à la  construction  de  cette  ligne,  de  sorte  que  le  tra- 
vail ne  sera  aucunement  retardé  ; d’après  les  renseignements 
que  les  fonctionnaires  de  mon  ministère  me  fournissent,  je  suis 
certain  qu’ils  convaincront  mon  honorable  ami  qu’en  toute  pro- 
babilité cette  ligne  sera  terminée  complètement  au  cours  de 
l’année  prochaine  le  plus  tard. 

M.  Lalor:  Le  Gouvernement  conservera-t-il  la  haute  main 
sur  le  montant  réellement  dépensé  par  mille  ? 

M.  White  (Leeds)  : Qu’on  me  permette  d’expliquer  cela  à 
mon  honorable  ami.  Une  convention  intervint  en  vue  de  la 
construction  d’une  certaine  partie  de  cette  ligne  ; quand  la  com- 
pagnie vend  ses  obligations  garanties,  l’argent  qui  provient 
de  cette  vente  est  porté  au  crédit  du  Receveur  général  dans 
certaines  banques.  Au  fur  et  à mesure  que  se  poursuit  la 
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construction  de  la  ligne,  on  acquitte  des  factures  dont  le  mon- 
tant total  ne  dépasse  pas  $35,000  par  mille  et  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  à même  le  produit  de  ces  obligations,  d’après  le 
certificat  des  dépenses  approuvées  par  le  ministère  des  Chemins 
de  fer,  par  l’intermédiaire  de  ses  ingéniurs,  de  sorte  que,  dans 
ce  sens,  le  Gouvernement  continue  toujours  d’exercer  la  haute 
main.  Autrement  dit,  il  conserve  la  haute  main  sur  tous  les 
fonds  de  la  compagnie  jusqu’à  ce  que  cette  dernière  lui  ait 
démontré  qu’elle  a dépensé  cet  argent  pour  les  fins  auxquelles 
il  était  destiné. 

Emprunts  arrivant  à échéance. 

Je  me  suis  quelque  peu  écarté  de  mon  sujet  et  je  dois  en 
revenir  à la  question  de  nos  emprunts.  Le  1er  octobre  prochain 
nous  devrons  faire  face  à un  emprunt  de  £1,235,000,  portant 
intérêt  à 4 p.  100,  émis  au  mois  de  décembre  1907  et  au  rem- 
boursement duquel  nous  devrons  pourvoir  à l’échéance.  Cela 
peut  intéresser  la  Chambre  de  savoir  qu’il  ne  nous  restera  plus 
qu’à  pourvoir  à deux  emprunts  d’ici  à 1930,  ce  qui  représente 
dix-huit  ans. 

De  ces  deux  emprunts,  l’un  qui  porte  intérêt  à 4 p.  100  a 
été  contracté  en  1878;  le  gouvernement  impérial  l’a  garanti 
jusqu’à  concurrence  de  £1,700,000;  l’autre  est  un  emprunt  à 
3 J p.  100  qui  courra  de  1914  à 1919  et  qui  représente 
£6,000,000.  Le  premier  est  dû  le  1er  octobre  1913  ; l’autre 
courra  de  1914  à 1919,  le  Gouvernement  devant  donner  trois 
mois  d’avis. 

J’ai  indiqué  à la  Chambre  la  véritable  situation  financière 
du  Dominion  en  ce  qui  concerne  l’échéance  des  emprunts  et 
je  dois  dire  qu’il  me  semble — et  je  suis  certain  que  la  Cham- 
bre partagera  cet  avis — que  notre  situation,  au  point  de  vue 
financier,  en  ce  qui  concerne  ces  échéances,  est  satisfaisante. 

Dépenses  au  compte  du  capital  et  dépenses  spéciales.  Chemin  de 
fer  Transcontinental. 

J’en  arrive  maintenant  à un  autre  sujet  sur  lequel  je  désire 
appeler  l’attention  de  la  Chambre,  car  il  se  rapporte  au  chemin 
de  fer  Transcontinental  ou,  du  moins,  à la  division  de  l’Est  de 
cette  ligne.  J’ai  cru  qu’il  convenait,  alors  que  je  parlais  des 
engagements  du  Dominion  et  de  l’échéance  prochaine  de  ses  em- 
prunts, de  faire  allusion  brièvement  à cette  partie  du  Transcon- 
tinental qui  est  notre  principale  entreprise  nationale  à l’heure 
qu’il  est.  Le  coût  élevé  de  la  section  de  l’Est  de  ce  chemin  de 
fer  qui  dépasse  dans  une  si  grande  mesure  les  calculs  de  l’ancien 
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Gouvernement,  pourrait  occasionner — je  sais  que  cela  s’est  déjà 
produit  dans  une  certaine  mesure — quelque  appréhension  en 
cette  Chambre  et  dans  le  public.  Jusqu’au  31  mars  1911  on 
avait  dépensé  en  deniers  sonnants  pour  cette  entreprise  la 
somme  de  $95,422,533.44.  Pour  l’exercice  en  cours  on  calcule 
que  cette  dépense  représentera  environ  $22,500,000,  de  sorte 
qu’à  la  fin  de  cet  exercice,  le  Dominion  se  trouvera  à avoir 
dépensé  environ  $118,000,000.  Si  je  ne  me  trompe,  nous 
devrons  dépenser  encore  au  moins  $100,000,000  avant  que  ce 
chemin  de  fer  ne  soit  terminé.  J’ai  donc  cru  qu’il  était  à 
propos,  au  point  de  vue  des  finances  du  Dominion,  de  présenter 
un  état  indiquant  les  dépenses  spéciales  et  celles  portées  au 
compte  du  capital  depuis  1904  jusqu’à  ce  jour,  c’est-à-dire  au 
cours  de  cette  année  qui  est  la  première  où  l’on  ait  effectué  des 
dépenses  pour  le  Transcontinental,  en  les  divisant  en  dépenses 
pour  le  chemin  de  fer,  d’un  côté,  et  de  l’autre,  en  dépenses  au 
compte  du  capital  et  des  dépenses  spéciales  pour  d’autres  objets. 

J’ai  mis  en  présence  l’augmentation  et  la  diminution  de  la 
dette  de  ces  mêmes  exercices  et  d’après  cet  état  on  pourra  cons- 
tater que  de  1904  au  31  mars  1911,  le  Canada  a dépensé  pour 
la  construction  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental, 
$95,422,533.44.  Portés  au  compte  du  capital  et  des  dépenses 
spéciales  les  frais  supplémentaires  ont  représenté  $123,362,- 
714.56,  soit  une  dépense  totale  imputable  sur  le  capital  et  une 
dépense  spéciale  de  $218,785,248.  Je  fournis  ces  données  non 
pas  en  me  plaçant  au  point  de  vue  du  parti  politique  auquel 
j’appartiens,  mais  à celui  de  l’intérêt  du  Dominion,  parce  que 
je  ne  désire  pas  qu’on  puisse  se  méprendre  sur  le  montant 
énorme  de  capital  qu’on  a dépensé  pour  la  construction  de  cette 
voie  ferrée.  J’ai  dit  qu’au  cours  de  ces  exercices,  les  dépenses 
spéciales  et  d’établissement  représentaient  $218,785,248.  Au 
cours  de  cette  période  l’accroissement  de  la  dette  a représenté 
$78,435,063.16.  Si  à ces  chiffres,  nous  ajoutons  les  résultats 
estimatifs  des  opérations  de  l’exercice  1911-12,  nous  avons  ce 
qui  suit: 

Prévision  des  dépenses  supplémentaires  pour 


la  construction  du  Transcontinental  au  31 

mars  1912 ..  ..$117,922,533  44 

Autres  dépenses  imputables  sur  le  capital  et 

spéciales 134,862,714  56 


Total  estimatif  des  dépenses $252,785,248  00 


Total  estimatif  de  l'accroissement  de  la  dette 

durant  la  période  de  1904  au  31  mars  1912. . 77,285,063  16 

Je  tiens  à dire  à ceux  de  notre  pays  et  à ceux  de  la  Grande- 
Bretagne,  s’il  s’en  trouve  quelques-uns,  qui  se  sont  sentis 
émus  du  montant  énorme  de  la  dépense  estimative  de  la  cons- 
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truction  de  la  section  de  l’Est  du  National  Transcontinental  et 
des  obligations  encourues  de  ce  chef  par  notre  pays,  je  crois 
qu’il  leur  fera  plaisir  et  que  cela  mettra  fin  à leurs  appréhen- 
sions, d’apprendre  que  tout  élevé  qu’ait  été  et  que  sera  le  coût 
de  cette  entreprise,  une  grande  partie,  en  ce  qui  concerne  le 
passé,  a été  et  séria  (si  l’état  de  choses  se  poursuit  suivant  mes 
espérances),  liquidée  avec  l’excédent  du  compte  du  revenu  con- 
solidé et  ne  sera  pas  une  charge  pour  le  trésor  de  ce  pays. 
J’estime  que  nous  devrons  tous  nous  réjouir  de  pouvoir  faire 
cette  déclaration.  L’état  suivant  est  le  sommaire  des  dépenses 
imputables  sur  le  capital  et  des  dépenses  spéciales  dont  j’ai 
parlé  : 

DÉPENSES  IMPUTABLES  SUR  LE  CAPITAL  ET  DÉPENSES 
EXTRAORDINAIRES. 


Année. 

Chemins  de  fer 
National 
Transcontinental 

De  chef  autre 
que  le 
National 
Transconti- 
nental. 

J 

Total. 

Augmenta- 
tion ou  dimi- 
nution 
de  la  dette. 

$ 

$ 

$ 

$ 

1904  

1905  

6,249  40 
778,491  28 
1,841,269  95 

16,635,965  53 
14,705,964  63 
14,195,730  82 
8,698,109  98 
17,026,974  70 
24,484,940  68 
16,015,962  27 
11,599,065  95 

16,642,214  93 
15,484,455  91 
16,037,000  77 
14,235,977  48 
35,937,228  28 
49,377,291  91 
35,984,026  58 
35,087,052  14 

- 739,270  27 
5,356,448  00 

818,811  15 

- 3,371,117  79 
14,288,999  88 
45,969,419  33 
12,338,267  16 

3,773,505  70 

1906  

1907 

5,537,867  50 
18,910,253  58 
24,892,351  23 
19,968,064  31 
23,487,986  19 

1908  

1909  

1910 

1911 

95,422,533  44 

123,362,714  56 

218,785,248  00 

82,545,451  22 
- 4,110,388  06 

78,435,063  16 

1911-12  (prévision). . . 

22,500,000  00 

11,500,000  00 

34,000,000  00 

- 1,150,000  00 

117,922,533  44 

134,862,714  56 

252,785,248  0( 

77,285,063  16 

Statistique  du  commerce. 

Passons  maintenant  au  commerce  du  Dominion.  Je  regrette 
d’avoir  gardé  aussi  longtemps  la  parole;  la  faute  en  est  un  peu 
à l’honorable  député  d’Halifax  (M.  Maclean),  qui  a soulevé 
certaines  questions  qui,  pour  n’être  pas  étrangères  au  sujet  que 
je  traite,  sont  cependant  de  celles  que  j’eusse  préféré  aborder  à 
autre  séance. 

M.  Maclean  (Halifax)  : C’est  au  représentant  d’York-sud 
(M.  Maclean)  qu’il  faut  s’en  prendre. 

M.  White  (Leeds)  : Mais  mon  honorable  ami  d’Halifax 
(M.  Maclean)  est  si  sympathique  que  je  ne  saurais  lui  en 
vouloir  de  m’avoir  interrompu,  étant  donné  surtout  que  les  ren- 
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seignements  que  j’ai  fournis  ont  peut-être  intéressé  la  Chambre 
et  lui  ont  peut-être  été  utiles. 

Maintenant,  parlons  du  commerce  du  Dominion. 

A en  juger  par  la  statistique,  le  volume  de  notre  commerce 
continue  de  s’accroître  dans  une  proportion  remarquable;  il 
se  chiffre,  pour  les  dix  premiers  mois  du  présent  exfercice,  à‘ 
$711,199,802,  tandis  que  les  dix  mois  correspondants  de  l’exer- 
cice précédent  accusaient  un  total  de  $634,431,075.  Voici  un 
état  comparatif  à l’égard  des  trois  dernières  années  : 


Année. 

Total  des 
impôt  tâtions 
en  Canada. 

Total  des 
exportations 
du  Canada. 

Total  du 
commerce. 

1909  

S 

309,756,608 

391,852,692 

472,247,540 

$ 

261,512, 159 
301,358,529 
297,196,365 

$ 

571,268,767 

693,211,221 

769,443,905 

1910 

1911  

Il  est  assez  intéressant  d’observer  que  depuis  1900  notre 
commerce  a à peu  près  doublé  en  volume.  Cet  épanouissement 
révèle  le  fait  remarquable  qu’au  cours  de  cette  période-là  nos 
exportations  ne  se  sont  accrues  que  d’environ  55  p.  100,  tandis 
que  nos  importations  se  sont  accrues  de  près  de  150  p.  100. 
A l’exception  des  “ animaux  et  leuts  produits  ”,  qui  accusent 
une  diminution  attribuable  sans  doute,  du  moins  dans  une 
grande  mesure,  à ce  que  la  demande  en  est  devenue  beaucoup 
plus  considérable  dans  le  pays  même,  tous  les  principaux  pro- 
duits s’exportent  en  plus  grande  quantité.  L’état  comparatif 
qui  suit  offre  quelque  intérêt  en  ce  qu’il  .indique  l’accroissement 
de  notre  commerce  avec  la  mère  patrie  au  cours*  des  cinq  der- 
nières années: 


COMMERCE  AVEC  LA  GRANDE-BRETAGNE— MARCHANDISES 
SEULEMENT 


Exercice. 

Importé  de  la 
Grande- 
Bretagne  pour 
la  con- 
sommation. 

Produits 
exportés  en 
Grande- 
Bretagne. 

Total  du 
commerce. 

1908  

1909  

$ 

94,417,314 

70,682,101 

95,336,427 

109,934,665 

85,046,132 

$ 

134,477,124 

133,745,123 

149,630,488 

136,962,971 

126,733,235 

$ 

228,894  438 
204,427,224 
244,966,915 
246,897,636 
211,779,367 

1910  

1911 

9 mois  expirés  le  31  déc.  1911 

Maintenant,  je  ne  dirai  qu’un  mot  de  l’immigration. 

M.  Lemieux:  Puis-je  demander  à l’honorable  ministre  s’il 
a des  données  relatives  à notre  commerce  avec  les  Etats-Unis  ? 
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Je  n’ai  aucun  désir  de  l’interrompre;  s’il  daigne  seulement  les 
faire  consigner  aux  Débats  cela  me  suffira. 


M.  White  (Leeds)  : J’ai  ces  données;  les  voici: 
COMMERCE  AVEC  LES  ETATS-UNIS-MARCHANDISES  SEULEMENT. 


Exercice. 

Importé  des 
Etats-Unis  pour 
la  con- 
sommation. 

Produits 
exportés  aux 
Etats-Unis. 

Total  du 
commerce. 

$ 

$ 

$ 

1908 

201,648,885 

170,056,f78 

217,502,415 

274,844,858 

241,190,508 

96,920,138 

91,022,387 

110,614,327 

112,208,676 

83,495,234 

301,569,023 

261,078,565 

328.116.742 
387,053,534 

327.685.742 

1909 

1910 

1911  

9 mois  expirés  le  31  déc.  1911. . . 

Immigration. 

J’allais  aborder  le  sujet  de  l’immigration.  Voici  quelle  est 
à cet  égard  la  statistique  des  trois  dernières  années  : 


Exercice. 

Grande- 
Bretagne  et 
Irlande. 

Autres  paj^s 
sauf  les 
Etats-Unis. 

Etats- 

Unis. 

Total. 

1908  -09  

52,901 

34,175 

59,832 

146,908 

1909-10 

59,790 

45,206 

103,798 

208,794 

1910-11 

123,013 

66,620 

121,451 

311,084 

Total 

235,701 

146,001 

285,081 

666,786 

Chacun  d’entre  nous  se  réjouit,  j’en  suis  sûr,  de  ce  que  le 
flot  de  l’immigration  se  dirige  ainsi  vers  notre  pays.  Le  main- 
tien de  la  prospérité  au  Canada  dépend  de  l’immigration  cons- 
tante de  gens  recommandables  et  de  la  venue  incessante  de 
capitaux  anglais.  Nous  devons  donc  nous  efforcer  de  toute 
manière,  comme  nous  le  faisons  à l’heure  actuelle,  de  diriger  le 
mouvement  de  l’immigration  vers  le  Canada  et  de  rehausser  de 
plus  en  plus  le  crédit  de  notre  pays  sur  les  diverses  places  de 
l’univers,  afin  que  ces  deux  grandes  forces,  jointes  à l’esprit 
d’entreprise,  à l’énergie  et  au  caractère  distinctif  de  la  nation 
canadienne,  puissent  contribuer  au  développement  du  pays  et  à 
la  mise  en  valeur  de  nos  vastes  ressources  nationales. 

Il  nous  est  agréable  de  constater  que  ce  nombre  d’immigrants 
comprend  235,000  de  nos  frères  venus  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l’Irlande.  Certes,  les  autres  pays  nous  fournissent  un 
grand  nombre  d’excellents  sujets  ; ce  sont  des  gens  de  race 
vigoureuse  qui  feront  souche  au  pays,  deviendront  de  bons 
citoyens  et  contribueront  au  développement  du  pays.  J’ai  foi 
en  la  puissance  assimilatrice  d’un  pays  tel  que  le  Canada,  et  si 
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je  considère  qu’il  y a lieu  cle  trier  les  immigrants,  la  venue  de 
ceux  qui  appartiennent  à ces  races  fortes  ne  m’inspire  aucune 
crainte,  étant  persuadé  que  leurs  enfants  seront  de  bons  citoyens, 
de  bons  Canadiens. 

Au  cours  des  trois  dernières  années,  286,081  immigrants 
nous  sont  venus  des  Etats-Unis,  dont  111,706  au  cours  des  dix 
premiers  mois  du  présent  exercice.  Ceux-là,  à mon  avis,  sont 
les  colons  par  excellence.  Ce  sont  des  hommes  intelligents,  des 
cultivateurs  expérimentés  ayant  de  l’argent  et  doués  d’énergie 
et  d’esprit  d’entreprise.  Ils  savent  ce  qu’ils  doivent  faire  et  ne 
tardent  pas  à exploiter  leurs  fermes  ; excellents  cultivateurs,  ils 
ajoutent  énormément  à la  productivité  de  notre  sol. 

Je  me  réjouis  de  ce  que  la  grande  république  voisine  nous 
fournisse  un  aussi  grand  nombre  de  colons.  Ce  sont  des  gens 
qui  ont  vendu  à un  prix  élevé  les  terres  qu’ils  possédaient 
aux  Etats-Unis  pour  venir  en  acquérir  à meilleur  compte 
d’autres  tout  aussi  bonnes  sinon  plus  fertiles,  et  qui  contribue- 
ront pour  leur  part  à la  mise  en  valeur  de  nos  vastes  territoires 
de  l’Ouest. 

Si  les  terres  de  l’Ouest  ont  servi  d’appât  aux  colons,  si  ce 
sont  elles  qui  ont  le  plus  puissamment  contribué  à attirer  les 
immigrants,  je  suis  cependant  bien  aise  de  pouvoir  annoncer 
que  ce  Gouvernement  se  propose  de  favoriser  l’acheminement 
de  l’immigration  vers  les  autres  provinces.  Déjà  mon  honorable 
collègue  de  l’Intérieur  (M.  Rogers)  est  entré  en  pourparlers 
avec  les  divers  gouvernements  provinciaux  dans  le  but  de  faire 
venir  de  bons  immigrants  susceptibles  de  répondre  aux  besoins 
de  chaque  province  en  particulier.  Dans  les  provinces  de  l’Est 
la  culture  intensive,  l’industrie  laitière  et  l’horticulture  frui- 
tière offrent  un  vaste  champ  d’exploitation.  Or,  ce  qui  fait  le 
plus  défaut  aux  cultivateurs  de  ces  provinces,  c’est  la  main- 
d’œuvre  expérimentée,  car  le  développement  de  l’Ouest,  on  le 
sait,  a privé  l’Est  d’une  partie  considérable  de  sa  population. 
Un  régime  d’immigration  bien  conçu  et  destiné  à subvenir,  dans 
toute  la  mesure  possible,  aux  besoins  pressants  des  cultivateurs 
de  l’Est,  à leur  fournir  la  main-d’œuvre  qui  leur  manque,  cons- 
tituera, à leurs  yeux,  un  véritable  bienfait  qu’ils  sauront  certai- 
nement apprécier  à sa  valeur. 

Pour  ce  qui  est  de  la  longueur  des  voies  ferrées,  des  banques 
autorisées,  des  dépôts  et  de  l’escompte,  j’ai  par  devers  moi  des 
données  qui  témoignent  de  la  prospérité  du  pays  et  du  progrès 
qui  s’y  est  accompli  au  cours  des  deux  dernières  années  : 
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NOMBRE  DE  MILLES  DE  VOIES  FERREES. 

Le  nombre  de  milles  de  voies  ferrées  en  service  le  30  juin  1911  était, 
disait-on,  de  25,000,  ou  environ  le  double  de  ce  qu'il  était  en  1889,  soit  une 
augmentation  de  669  milles  sur  l'année  précédente.  La  statistique  du  mi- 
nistère des  Chemins  de  fer  indique  de  plus  qu'il  y avait  près  de  1,600 
milles  de  voies  ferrées  en  service  le  30  juin,  mais  officiellement  considérées 
comme  étant  encore  en  construction.  En  outre,  le  ministère  dit  qu'on 
peut  supposer  à bon  droit  qu'on  avait  fait  ou  qu'on  était  à faire  les  études 
préliminaires  et  le  tracé  de  2,500  milles,  le  30  de  juin  dernier. 

Pendant  l'exercice  clos  le  30  de  juin  1911,  la  quantité  des  marchandises 
transportées  par  chemin  de  fer  a accusé  une  augmentation  de  7.2  p.  100,  en 
volume,  comparativement  à l'exercice  précédent. 


STATISTIQUE  DES  BANQUES. 


Comme  preuve  des  progrès  remarquables  du  pays  d'une  période  décen- 
nale à l'autre,  les  chiffres  suivants  ayant  trait  aux  banques  autorisées 
pourront  intéresser  la  Chambre  et  le  public. 

Dépôts  du  public  dans  les  banques  autorisées — 


Le 30  juin  1881 $ 83,666,139 

" 1891 142,633,216 

" 1901 315,775,429 

1911 874,672,408 

Le  31  janvier  1912  913,784,136 

Prêts  des  banques  autorisées  du  Canada — 

Le  30  juin  1881 $134,113,252 

" 1891 202,692,481 

" 1901 318,240,549 

“ 1911 786,743,770 

Le  31  janvier  1912  851,027,845 


Capital  versé  des  banques  autorisées — 
Le  30  juin  1881 


1891 

1901 

1911 


! 59,384,987 
60,742,365 
67,095,718 
101,065,306 


Aucun  changement  de  tarif. 


J’aborde  maintenant  la  question  du  tarif.  Il  n’y  a pas  de 
modifications  du  tarif  à cette  session,  vu  l’institution  d’une 
Commission  de  Tarif  dont  les  attributions  seront  de  recueillir 
et  de  soumettre  au  Gouvernement  des  faits  et  des  données  qui 
permettront  d’établir  les  droits  de  douane  avec  une  plus 
grande  connaissance  de  cause  qu’autrefois. 

Nous  avons  reçu,  cela  va  sans  dire,  plusieurs  demandes  de 
modifications,  et  il  y aurait  sans  doute  beaucoup  à dire  en 
faveur  de  la  diminution  ou  de  l’augmentation  des  droits  sur 
certains  articles  et  produits,  mais,  à notre  avis,  cela  ne  presse 
pas  assez  pour  qu’on  ne  puisse  pas  attendre,  sans  causer  de  tort 
grave,  le  résultat  des  délibérations  de  la  commission.  L’inop- 
portunité de  modifier  le  tarif  à la  légère  aux  époques  de  grande 
prospérité  doit  sauter  aux  yeux  de  tous. 

M.  Macdonald:  Ai-je  compris  que  l’honorable  ministre 

n’entend  pas  présenter  un  projet  de  résolution  pour  accorder 
des  primes  à la  fabrication  du  fer  et  de  l’acier  ? 

M.  White  (Leeds)  : Mon  honorable  ami  a bien  compris. 
Je  n’ai  pas  l’intention  de  présenter  un  projet  de  résolution  con- 
cernant le  tarif  ou  les  primes. 


Réciprocité. 

Un  mot  du  projet  de  réciprocité.  L’événement  économique 
et  politique  qui  a caractérisé  l’année  dernière  a été  le  rejet  par 
le  peuple  canadien  de  la  convention  douanière  que  l’ancien 
gouvernement  avait  conclue  avec  les  Etats-Unis.  Ce  sujet  a été 
discuté  si  à fond  non  seulement  au  Canada,  mais  en  Grande- 
Bretagne  et  aux. Etats-Unis,  que  je  me  bornerai  à dire  que  cette 
convention  a été  repoussée  tant  pour  des  motifs  économiques 
que  pour  des  raisons  patriotiques. 

Dans  une  ère  d’extrême  prospérité  il  répugnait  naturelle- 
ment à nos  concitoyens  de  tenter  un  essai  dont  les  prétendus 
avantages  étaient,  pour  dire  le  moins,  problématiques.  Les 
énormes  progrès  du  Canada,  grâce  à la  protection  accordée  au 
cultivateur  comme  à l’industriel,  ont  fait  comprendre  à la  popu- 
lation les  avantages  du  marché  domestique  et  du  commerce 
interprovincial  établi,  à grand  renfort  d’énergie  et  de  capitaux 
sur  une  base  rendue  nécessaire  par  les  conditions  économiques 
dans  lesquelles  le  pays  s’est  développé  pendant  tant  d’années  de 
croissance  et  de  progrès. 

Il  était  évident  qu’elle  craignait  aussi  la  perte  de  son  indé- 
pendance douanière.  Le  rejet  de  la  convention  n’est  pas  un 
indice  d’hostilité  de  sa  part  envers  la  grande  république  voisine. 
Au  contraire,  je  crois  qu’à  l’avenir  comme  dans  le  passé  les 
rapports  entre  les  deux  pays  seront  des  plus  amicaux  comme  il 
doit  en  exister  entre  voisins. 

Conclusion. 

Je  le  répète,  tous  se  réjouiront  de  voir  que  nous  continuons 
d’avoir  en  partage  la  prospérité  matérielle  dont  nous  avons  joui 
dans  une  si  large  mesure. 

Malgré  les  vicissitudes  éprouvées  par  les  récoltes  de  blé  de 
l’Ouest  et  la  chaleur  inusitée  qui  s’est  fait  sentir  l’été  dernier 
dans  la  province  d’Ontario,  la  moisson  au  Canada  a été  abon- 
dante et,  grâce  au  prix  élevé  de  presque  tous  ses  produits,  la 
grande  industrie  fondamentale,  l’agriculture,  se  maintient  dans 
un  état  florissant.  Presque  toutes  les  branches  du  commerce 
intérieur  et  extérieur  accusent  des  progrès.  Le  rendement  de 
nos  mines  est  merveilleux.  Nos  pêcheries  côtières,  notamment 
celles  de  l’Atlantique,  ont  livré  de  bonnes  prises  qui  se  sont 
vendues  à des  prix  élevés.  Nos  fabricants  sont  prospères  et  de 
nouveaux  établissements  industriels  surgissent  dans  toute  l’éten- 
due du  Canada.  La  construction  des  voies  ferrées,  surtout  dans 
l’Ouest,  va  du  même  train  et  prépare  les  voies  à la  colonisation 
des  régions  encore  inhabitées  et  à l’ouverture  de  nouveaux 
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débouchés  pour  notre  commerce.  L’augmentation  des  dépôts, 
des  compensations  et  de  la  circulation  du  papier-monnaie  de  nos 
banques,  la  quantité  d’édifices  privés  ou  publics  qu’érigent  les 
municipalités  et  les  maisons  de  commerce,  l’agrandissement  de 
l’outillage  industriel  et  des  habitations  dans  presque  tous  les 
coins  du  pays,  tout  témoigne  qu’à  l’hejire  qu’il  est  il  règne  une 
grande  prospérité  dans  tout  le  Canada. 

Notre  pays  est  encore  la  terre  promise  aux  yeux  de  ceux  qui 
se  cherchent  un  foyer.  L’an  dernier,  nous  en  avons  eu  la  preuve, 
le  nombre  des  immigrants  venus  d’Europe  et  des  Etats-Unis,  a 
atteint,  en  moyenne,  un  millier  par  jour,  et  ils  ont  mis  à contri- 
bution leurs  fonds,  leur  intelligence  et  leur  courage  pour  coopé- 
rer au  grand  œuvre  du  développement  des  ressources  du  Canada 
et  de  l’édification  de  leur  nationalité  canadienne.  On  a autre- 
fois fait  beaucoup  de  commentaires  que  j’approuve  sur  le  choix 
des  immigrants  en  vue  de  préserver  la  qualité  et  le  caractère 
de  nos  futurs  concitoyens.  Malgré  le  flot  de  l’immigration,  la 
situation  ouvrière  est  bonne  et  l’indigence,  sauf  dans  les  cas 
d’infirmité  et  d’infortune,  est  presque  inconnue. 

Dans  les  circontances  favorables  que  j’ai  décrites  et  vu  qu’il 
est  très  probable  qu’elles  se  maintiendront,  un  brillant  avenir 
semble  être  réservé  au  Canada.  Jouissant  de  la  paix,  de  l’abon- 
dance et  de  la  prospérité,  ses  habitants  courageux,  loyaux  et 
patriotes  s’attendent  avec  confiance  à un  sort  meilleur  encore. 
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DISCOURS  DU  BUDGET 


PRONONCÉ  PAR 


L’HONORABLE  W.  T.  WHITE,  M.P. 

MINISTRE  DES  FINANCES 
DANS  LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES,  LE  LUNDI,  12  MAI  1913. 


VOIES  ET  MOYENS — LE  BUDGET. 

L’hon.  W.  T.  WHITE  (ministre  des  Finances)  propose  que 
la  Chambre  se  forme  en  comité  des  voies  et  moyens. 

— Il  est  d’usage,  monsieur  l’Orateur,  de  donner  quelques 
jours  d’avis  de  l’exposé  budgétaire,  et  c’était  mon  intention  de 
me  conformer  à cette  pratique,  et  de  donner  avis  aujourd’hui  de 
l’exposé  pour  jeudi  prochain.  Mais  j’ai  appris  que  je  serais 
obligé  de  m’absenter  d’Ottawa  pendant  quelques  jours,  à cause 
de  la  maladie  très  grave  d’un  membre  de  ma  famille,  et  consé- 
quement,  vu  l’époque  avancée  de  la  session,  et  c’est  grâce  à la 
.courtoisie  du  très  honorable  chef  de  l’opposition  et  de  mon 
honorable  ami  d’Halifax  (M.  Maclean),  qui  doit  parler  après 
moi,  que  je  puis  faire  mon  exposé  budgétaire  aujourd’hui,  ce 
qui  avancera  probablement  les  affaires  de  la  Chambre. 

A l’occasion  de  ce  deuxième  exposé  qu’il  m’est  donné  de 
faire  de  l’état  financier  du  Canada,  j’ai  le  plaisir  de  pouvoir 
féliciter  la  Chambre  et  le  pays  de  la  prospérité  dont  le  Canada 
a la  bonne  fortune  de  continuer  à jouir. 

EXERCICE  FINANCIER  1911-12. 

L’exposé  budgétaire  de  1912  a été  fait  le  13  mars  dernier, 
et  comme  notre  exercice  financier  se  termine  le  31  mars,  je  de- 
vrai poursuivre  la  coutume  établie  avant  de  m’occuper  de  ceux 
de  l’exercice  courant,  de  faire  la  revue  des  recettes  de  1911- 
1912,  ainsi  que  nous  le  donnent  les  comptes  complétés  qui,  avec 
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le  rapport  de  1? auditeur  général,  ont  été  mis  devant  le  public 
depuis  déjà  assez  longtemps. 

En  général,  les  prévisions  de  l’exercice  se  sont  assez  bien 
accomplies.  D’abord,  les  recettes  totales  qui  ont  atteint  la 
somme  de  $136,108,217.36,  soit  un  peu  plus  de  $100,000  au 
delà  de  ce  que  j’avais  prévu  dans  mon  dernier  exposé  budgé- 
taire, donnent  un  excédent  de  $18,327,807.58  sur  celles  de  l’ex- 
ercice précédent.  Cette  augmentation  considérable,  qui  repré- 
sente à peu  près  15^  pour  cent  des  recettes  de  1910-1911,  a été 
répartie  à peu  près  également  sur  les  différents  mois  de  l’année. 

Pour  l’information  de  la  Chambre,  je  soumets  ci-après  un 
tableau  donnant  l’état  comparé  des  recettes  totales  des  deux 
exercices  précédents,  en  même  temps  que  les  sources  d’où  elles 
viennent. 


FONDS  CONSOLIDÉ RECETTES. 


— 

1910-11. 

1911-12. 

Augmentation. 

$ c. 

$ c. 

$ c. 

Douanes  

71,838,088  46 
16,869,837  36 
9,146,952  47 
10,249,391  94 
9,676,139  55 

85,051,872  18 
19,261,661  97 
10,492,394  18 
11,034,165  83 
10,268,123  20 

13,213.783  72 
2,39i;824  61 
1,345,441  71 
784,773  89 
591,983  65 

Accise 

Postes 

Chemins  de  fer 

Recettes  diverses 

117,780,409  78 

136,108,217  36 

18,327,807  58 

Les  trois  quarts  des  recettes  paraissent  donc  venir  des  droits 
de  douane  et.  d’accise.  Pour  être  plus  précis,  62*4  pour  cent 
viennent  des  droits  de  douane,  et  14  pour  cent  des  droits  d’ac-* 
cise.  L’augmentation  des  droits  de  douane  a été  de  18*3  sur 
l’année  précédente,  et  celle  des  droits  d’accise  de  14  pour  cent. 
Cette  augmentation  considérable  n’a  pas  été  produite  par  une 
catégorie  particulière  d’importation,  mais  est  répartie  sur  tous 
les  articles  en  général.  La  moyenne  des  droits  payés,  articles 
imposables  et  articles  admis  en  franchise  réunis,  a été  de  16-694 
pour  cent,  et  sur  les  marchandises  imposables,  seulement  pen- 
dant la  même  période,  la  moyenne  est  de  25-963  pour  cent. 

Ainsi  qu’on  pouvait  s’y  attendre  au  sujet  de  l’accise,  l’aug- 
mentation porte  principalement  sur  trois  articles — les  spiri- 
tueux, le  tabac  et  le  malt.  Mais  les  chemins  de  fer  donnent 
aussi  une  bonne  augmentation  de  recettes,  et  les  recettes  consi- 
dérables du  service  des  Postes,  qui  donnent  $10,492,394.18, 
soit  $1,345,441.71  de  plus  qu’en  1910-1911  sont  un  très  bon 
indice  de  l’augmentation  générale  des  affaires  dans  le  Canada. 


Une  comparaison  intéressante  à faire  est  que  les  recettes  de 
1911-1912  plus  que  doublent  celles  de  dix  ans  auparavant,  en 
1902-1903.  Les  grandes  augmentations  dans  nos  recettes,  en 
ces  dernières  années,  sont  sans  doute  dues  en  grande  partie  à la 
consommation  plus  considérable  qui  résulte  de,  la  construction 
des  chemins  de  fer  et  d’autres  entrepri'ses  qui  exigent  une 
dépense  de  capitaux  considérable,  au  développement  de  nos 
industries,  aux  besoins  croissants  d’une  population  qui  aug- 
mente rapidement,  et  est  généralement  prospère,  et  surtout  au 
grand  courant  d’une  immigration  qui  nous  vient  de  l’Angleterre 
et  des  Etats-Unis,  attirée  par  les  avantages  de  premier  ordre 
qu’offre  le  Canada  à cette  époque  de  grand  développement. 


- FONDS  CONSOLIDÉ DEPENSES  DE  1911-1912. 

Après  avoir  parlé  des  recettes  de  1911-1912,  je  vais  main- 
tenant en  examiner  les  dépenses.  * Ces  dépenses  se  divisent  sous 
deux  chefs,  savoir:  dépenses  courantes  de  l’administration  et 
menus  travaux  publics,  et  dépenses  à compte  du  capital  pour 
certaines  entreprises  d’un  caractère  permanent  ou  national. 

Les  dépenses  courantes  ordinaires  de  l’exercice  1911-1912  se 
sont  élevées  à $98,161,440.77,  soit  une  augmentation  de  $10,- 
387,242.45  sur  les  recettes  de  même  genre  de  l’exercice  précé- 
dent. Une  partie  de  cette  augmentation  est  plus  apparente  que 
réelle,  parce  qu’elle  représente  des  dépenses  pour  le  service  des 
postes  et  des  chemins  de  fer  qui  sont  contrebalancées  par  des 
recettes  correspondantes.  Les  principaux  item  de  cette  aug- 
mentation sont  dans  les  dépenses  du  recensement,  de  la  milice, 
des  travaux  publics  et  des  subventions  aux  provinces. 

Etant  donnés  les  besoins  plus  considérables  du  pays,  par 
suite  du  développement  général  des  affaires  et  de  l’accroisse- 
ment de  la  population,  l’augmentation  ne  présente  rien  d’anor- 
mal. Le  chiffre  des  dépenses,  au  compte  de  ce  fonds  consolidé, 
comme  on  l’appelle,  a un  peu  plus  que  doublé  depuis  douze  ans. 

J’ai  déjà  dit  que  le  montant  du  revenu  pour  l’année  s’élevait 
à $136,108,217.36,  et  que  les  dépenses  ordinaires  avaient  été  de 
$98,161,440.77.  On  voit  donc,  qu’en  ce  qui  concerne  les  dépen- 
ses ordinaires  du  pays,  il  y a eu  un  surplus  de  $37,946,776.59. 

Si  l’on  considère  maintenant  les  dépenses  imputables  sur  le 
capital  et  les  dépenses  spéciales,  on  voit  que  le  montant  porté  à 
ces  comptes  a été  de  $38,980,641.43,  soit  $1,161,440.77  de  plus 
que  ne  comportait  l’estimation. 

Les  articles  sont  comme  suit: 
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DÉPENSES  IMPUTABLES  SUR  LE  CAPITAL  ET  DEPENSES  SPECIALES 

1911-1912. 


Chemin  de  fer  (National  Transcontinental $21,110,352  05 

Autres  chemins  de  fer,  canaux  et  travaux  publics.  9,829,223  90 

Subventions  aux  chemins  de  fer 859,400  25 

Grand-Tronc-Pacifiq-ue,  fourniture  de  matériel..  4,994,416  66 

Frais  de  gestion,  compte  d’emprunt 1,082,121  67 

Divers  articles hl05,126  90 


$38,980,641  43 

Les  dépenses  du  chemin'  de  fer  Transcontinental  se  sont 
élevées  à la  somme  considérable  de  plus  de  $21,000,000,  mais 
comme  le  plus  fort  de  la  construction  est  maintenant  fait,  les 
déboursés  pour  ce  service  vont  maintenant  diminuer  considéra- 
blement. 

Sur  les  autres  chemins  de  fer,  et  autres  entreprises  sembla- 
bles, il  y a eu  un  déboursé  de  $3,151,900.74,  dont  $1,710,448.56 
ont  été  dépensés  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial  et  $1,153,- 
778.27  pour  le  pont  de  Québec. 

Pour  les  canaux,  il  y a une  dépense  de  $2,560,938.11,  dont 
$1,746,095.48  .représentent  les  déboursés  pour  le  système  du 
canal  Trent. 

Pour  les  travaux  publics,  il  a été  appliqué  au  compte  du 
capital  la  somme  de  $4,116,385.05,  dont  $1,167,462.56  ont  été 
dépensés  pour  le  chenal  du  fleuve  Saint-Laurent. 

Pour  aider  la  construction  de  divers  chemins  de  fer  au 
Canada,  nous  avons  versé  en  subventions  $859,400.25;  et  pour 
faire  face  à l’obligation  assumée  par  la  Couronne,  en  vertu  du 
jugement  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  qui  a déjà  été 
expliqué  au  long  à la  Chambre,  la  somme  de  $4,994,416.66  a 
été  payée  à la  compagnie  du  Grand-Tronc. 

Tous  ces  montants,  avec  diverses  autres  obligations,  repré- 
sentent, ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit,  la  somme  totale  de  $38,980,- 
641.43.  En  regard  de  cela,  nous  avons  eu  un  surplus  de  recet- 
tes du  fonds  consolidé,  sur  dépenses  du  fonds  consolidé  ou  dépen- 
ses ordinaires,  de  $37,946,776.59,  et  si  on  ajoute  à cela  $1,156,- 
458.16  comme  fonds  d’amortissement  (cela  avec  une  dépense 
d’un  côté,  représentant  un  placement  de  l’autre  côté)  nous  avons 
$39,103,232.75  comme  indiquant  le  résultat  de  toutes  les  opéra- 
tions de  l’exercice  1911-1912,  soit  une  réduction  de  la  dette  du 
Canada  représentant  $122,591.32. 

EXERCICE  FINANCIER  1912-13. 

REVENUS,  DÉPENSES  ET  EXCÉDENT. 

A venir  jusqu’à  présent,  j’ai  traité  des  affaires  de  l’exercice 
1911-1912,  et  je  suis  sûr  que  les  résultats  ont  dû  être  très  salis- 
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faisants  pour  la  Chambre,  d’autant  plus  que,  malgré  les  crédits 
généreux  qui  ont  été  votés  pour  les  services  du  pays,  le  résultat 
net  a été  d’équilibrer  les  revenus  d’un  côté  avec  les  recettes  de 
tout  genre  d’un  autre  côté.  Je  suis  heureux  d’annoncer  que  le 
résultat  de  l’exercice  expiré  le  31  mars  dernier  donnera  encore 
plus  de  satisfaction,  et  constitue  pour  ainsi  dire  le  maximum 
atteint  jusqu’ici  par  nos  revenus  et  la  prospérité  du  pays.  Les 
revenus  pour  1912,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit,  se  sont  élevés  à 
$136,108,217.36.  J’ai  tout  lieu  de  croire  que  quand  les  livres 
de  l’exercice  1913  seront  fermés,  on  constatera  que  le  total  des 
revenus  a atteint  le  chiffre  superbe  de  $168,250,000,  soit  une 
augmentation  de  plus  de  $32,000,000  sur  l’exercice  1911-1912. 
On  peut  avoir  une  idée  des  progrès  magnifiques  du  Dominion 
par  le  fait  que  cette  augmentation  de  revenu,  durant  la  période 
d’une  seule  année,  est  presque  égale  aux  revenus  entiers  du  pays 
il  y a vingt  ans. 

Cette  augmentation  de  revenus  n’a  été  ni  irrégulière,  spas- 
modique ni  intermittente,  mais  chaque  mois  de  l’exercice  a 
accusé  une  augmentation  continue.  Ce  sont,  naturellement,  les 
douanes  qui  fournissent  le  gros  revenu,  mais  les  autres  sources 
— accise,  postes  et  chemins  de  fer — ont  aussi  donné  des  aug- 
mentations très  substantielles. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  courantes  ordinaires,  l’aug- 
mentation sur  l’année  précédente  a été,  comme  on  s’y  attendait, 
considérable.  Dans  les  états  budgétaires,  il  avait  été  ample- 
ment pourvu  aux  travaux  publics. 

Les  subsides  provinciaux  étaient  augmentés,  en  partie  à 
cause  du  résultat  du  recensement  et  en  partie  à cause  de  lois 
spéciales  se  rapportant  au  Manitoba  et  à l’Ile  du  Prince- 
Edouard.  Les  postes,  les  douanes,  les  chemins  de  fer  et  les 
autres  services  demandaient  plus  d’argent.  Malgré  tout  cela, 
les  dépenses  courantes  ordinaires,  qui  l’année  précédente  s’éle- 
vaient à $98,161,440.77,  n’ont  pas  dépassé  $113,250,000,  lais- 
sant un  surplus  de  $55,000,000  pour  faire  face  aux  déboursés 
sur  compte  capital  et  spécial,  c’est-à-dire  pour  les  travaux  pu- 
blics d’un  caractère  national  et  permanent,  pour  le  chemin  de 
fer  Transcontinental  et  les  autres  chemins  de  fer  et  canaux. 
Pour  ces  diverses  entreprises,  les  dépenses  ne  dépasseront  pro- 
bablement pas  $33,000,000,  de  sorte  que,  et  si  l’on  veut  bien  se 
rappeler  que  les  dépenses  imputables  sur  le  fonds  consolidé  pour 
le  fonds  d’amortissement  s’élèveront  à environ  $1,300,000,  le 
résultat  des  opérations  financières  de  l’année  sera  une  réduc- 
tion d’environ  $23,300,000  sur  le  chiffre  de  la  dette  nette  du 
Dominion.  Ce  devra  être  une  grande  satisfaction,  tant  pour 
cette  Chambre  que  pour  le  pays  tout  entier,  que,  dans  une 
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période  où  le  marché  monétaire  a été  si  serré,  non  seulement 
n’avons-nous  pas  été  obligés-  d’avoir  recours  aux  marchés  con- 
gestionnés de  l’univers,  mais  nous  avons  pu  réduire  substantiel- 
lement la  dette  du  Dominion,  abaissant  par  là  même  nos  taux 
d’intérêt,  et  rehaussant  encore  le  crédit  qui  s’attache  à nos  va- 
leurs. 

"EMPRUNTS  ÉCHÉANT  EN  1912-1913. 

Dans  mon  discours  du  budget  prononcé  en  mars  de  l’an  der- 
nier, j’attirais  l’attention  sur  une  émission  de  valeurs  fédérales 
faite  peu  de  temps  auparavant  pour  faire  face  au  rachat  d’un 
emprunt  à 3^  p.  100  effectué  en  1908,  et  échéant  le  1er  mai 
1912.  Le  chiffre  total  de  cette  obligation  arrivant  à échéance 
était  de  £4,681,870  12  s.  4 d.,  dont  £3,563,858  16  s.  10  d.,  ont 
été  rachetés  en  numéraire  et  £1,118,011  15  s.  6 d.,  a été  converti 
en  rentes  de  3^  p.  100  à échéance  de  1930-1950,  conformément 
aux  conditions  de  l’émission  de  remboursement.  En  outre  de 
cet  emprunt,  il  arriva  à échéance  le  1er  octobre  1912  une  balance 
de  £1,235,000  impayée  de  l’emprunt  à 4 p.  100,  émis  en  décem- 
bre 1907.  Grâce  à l’état  favorable  de  nos  finances,  nous  som- 
mes en  état  d’éteindre  cet  emprunt  sans  avoir  recours  à l’émis- 
sion de  billets  ou  de  valeurs. 

Pour  la  même  raison  il  nous  a été  possible  d’effectuer  une 
forte  économie  pour  le  Dominion  en  achetant,  en  vertu  d’une 
loi  adoptée  dans  le  cours  de  la  présente  session,  des  obligations 
de  3 p.  100  à 50  ans  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique,  garanties  quant  au  principal  et  à l’intérêt  par 
le  Dominion  du  Canada,  émises  relativement  à la  division  de 
l’ouest  du  chemin  de  fer  National  Trancontinental,  au  sujet, 
desquelles  le  Dominion,  en  vertu  d’un  jugement  du  comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé,  était  obligé  de  parfaire  la  valeur  nette 
de  vente  de  manière  à obtenir  la  pleine  valeur  au  pair  de  ces 
garanties  et  l’appliquer  à la  construction  du  chemin  de  fer. 
Sous  l’autorité  de  la  loi  dont  je  viens  de  parler,  nous  avons  déjà 
acheté  des  garanties  d’une  valeur  au  pair  de  $13,961,006.65; 
et  de  mois  en  mois,  à mesure  qu’il  faut  des  fonds,  nous  ferons 
de  nouveaux  achats  jusqu’à  ce  que  le  reste  de  l’émission  soit 
acheté.  Lorsque  l’opération  sera  terminée,  si  la  somme  entière 
de  l’émission  autorisée  de  £14,000,000  est  requise — et  il  est 
presque  probable  qu’elle  le  sera — le  Dominion  possédera  envi- 
ron $35,000,000  de  ces  valeurs  au  pair.  Outre  le  gain  que  fait 
le  Dominion  en  épargnant  une  partie  de  ce  qui  s’appelle  “ des 
fonds  servant  à remplir  un  engagement”  (Implementing  money) 
l’achat  nous  a épargné  la  nécessité  de  placer  nos  valeurs  garan- 
ties sur  le  marché  de  Londres  à un  moment  de  l’année  dernière. 


11 


où,  à cause  des  rudes  conditions  qui  existaient  sur  le  marché,  le 
prix  que  nous  aurions  pu  obtenir  aurait  nécessairement  affecté 
d’une  manière  adverse  nos  propres  effets-types  et  toutes  les 
autres  valeurs  garanties  par  le  Dominion.  En  d’autres  termes, 
les  heureuses  conditions  financières  dans  lesquelles  se  trouvait 
le  Dominion  durant  l’année,  et  plus  particulièrement  l’automne 
dernier,  nous  ont  permis  d’acheter  jusqu’à  concurrence  de  plu- 
sieurs millions  de  dollars  les  valeurs  garanties  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  dont  il  aurait  fallu 
autrement  faire  une  émission  pour  nous  procurer  l’argent  néces- 
saire pour  construire  la  division  de  l’ouest  du  chemin  de  fer. 


EA  DETTE  NETTE. 


Ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit,  le  résultat  des  opérations  finan- 
cières de  l’exercice  1911-1912  s’est  chiffré  par  une  diminution 
de  $122,591.32,  sur  la  dette  nette  du  Dominion.  Cette  réduc- 
tion a laissé  le  chiffre  de  la  dette  nette  au  31  mars  1912  à $339,- 
919,460.71.  Comme  je  l’ai  signalé, -une  nouvelle  réduction  de 
$23,300,000  a été  effectuée  durant  le  dernier  exercice  financier, 
de  sorte  qu’au  31  mars  dernier,  la  dette  nette  était  approxima- 
tivement de  $316,619,460.  Les  chiffres  précis  ne  peuvent  être 
donnés  avant  que  les  livres  ne  soient  définitivement  clos  d’ici  à 
un  mois.  On  peut  affirmer,  sans  la  moindre  hésitation,  que  ce 
chiffre  de  dette  n’est  seulement  pas  excessif,  mais  exceptionnel- 
lement raisonnable  pour  un  pays  ayant  un  territoire,  des  ressour- 
ces, une  richesse  et  un  développement  comme  le  Canada.  Elle 
représente  moins  de  deux  années  de  revenus  calculés  sur  la  base 
du  dernier  exercice  financier,  et  environ  $40  par  tête  de  la  popu- 
lation. Comme  je  l’ai  fait  remarquer  à la  Chambre,  l’an  der- 
nier, il  ne  reste  plus  à pourvoir  qu’à  deux  emprunts  jusqu’en 
1930.  De  ces  deux,  l’un  de  £1,700,000  étant  une  partie  de 
l’emprunt  4 pour  100  garanti  par  le  gouvernement  impérial  et 
émis  en  1878,  arrive  à échéance  le  1er  octobre  prochain,  et  des 
mesures  seront  dûment  prises  pour  y faire  honneur.  L’autre 
est  un  emprunt  de  3f  pour  100  payable  entre  1914  et  1919,  sur 
avis  de  trois  mois  de  la  part  du  gouvernement  du  Canada. 

Sir  WILFEID  LAURIER:  Quel  est  le  chiffre  de  cet  em- 
prunt ? 

M.  WHITE  : J’obtiendrai  ce  chiffre  dans  un  instant.  Il  a 
été  par  inadvertance  omis  dans  mes  notes.  Je  l’ai  remarqué 
moi-même.  Le  chiffre  est  de  £6,000,000. 
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CONDITIONS  FINANCIÈRES. 

Pendant  qne  je  parle  de  nos  emprunts  arrivant  à échéance, 
il  ne  serait  peut-être  pas  hors  de  propos  de  parler  des  conditions 
financières  qui  régnent  et  ici  et  à l’étranger.  Tandis  que  l’an- 
née 1912  a été  en  somme  caractérisée  par  une  grande  prospérité, 
non  seulement  au  Canada,  mais  aussi  dans  le  Royaume-Uni  et 
dans  le  monde  entier,  divers  événements  ont  eu  un  sérieux  effet 
en  produisant  un  long  marasme  monétaire  qui  se  fait  encore 
sentir  tant  en  Europe  qu’en  Amérique. 

Dans  notre  propre  pays,  les  besoins  de  nos  groupements  agri- 
coles, industriels  et  commerciaux  avec  ceux  de  leurs  provinces, 
de  leurs  villes  et  de  leurs  municipalités,  si  progressives  et  évo- 
luant avec  tant  de  rapidité,  ont  créé  une  forte  demande  d’argent. 
De  l’autre  côté  de  l’océan,  les  prévisions  monétaires,  pendant 
plus  d’une  année,  ont  été  sombres  et  menaçantes  ; cet  état  de  cho- 
ses était  dû  tout  d’abord  à ces  perturbations  industrielles  prove- 
nant de  l’incertitude  des  événements  et  plus  tard  à la  guerre 
entre  les  Etats  des  Balkans  et  la  Turquie,  ainsi  qu’aux  compli- 
cations internationales  qui  ont  menacé  la  paix  de  l’Europe.  Il 
en  est  résulté  une  rareté  bien  prononcée  d’argent,  avec,  comme 
corollaire,  des  taux  élevés  d’intérêt,  non  seulement  pour  les 
prêts  à termes  courts,  mais  aussi  pour  ceux  à longue  échéance, 
dont  la  conséquence  a entraîné  sur  le  marché  une  modification 
des  assises  des  principales  valeurs.  Les  taux  officiels  d’escompte 
de  la  banque  d’Angleterre,  qui,  au  commencement  de  1912, 
étaient  de  3^  p.  100,  descendant  en  mai  à 3 p.  100,  montèrent  à 
4 p.  100  à la  fin  d’août  et  s’élevèrent  jusqu’à  5 p.  100  en  octobre. 
Récemment,  ils  se  sont  abaissés  à 4^  p.  100.  Je  prévois  une 
amélioration  des  taux  d’intérêt  vers  la  fin  de  la  présente  année, 
mais,  cependant,  je  crois  que  l’on  peut  affirmer  que,  durant  l’an- 
née prochaine,  les  taux  d’intérêt  seront  plutôt  élevés.  Habituel- 
lement, ainsi  que  je  l’ai  dit  précédemment,  les  maux  causés  par 
la  rareté  de  l’argent  contiennent  en  eux-mêmes  la  semence  de 
leur  propre  guérison.  Les  établissements  financiers,  à travers 
le  monde,  appréhendant  l’avenir,  renforcissent  continuellement 
leur  situation.  Il  en  résulte  une  accumulation  de  capitaux  qui, 
avec  le  temps — c’est  aujourd’hui  le  cas  de  l’Europe,  dont  les 
perspectives  de  paix  se  sont  éclaircies — amène,  comme  résultat 
certain,  un  abaissement  des  taux  d’intérêt.  C’est  l’expérience 
constante.  Par  suite  des  conditions  que  je  viens  de  mentionner, 
certaines  de  nos  provinces,  de  nos  villes  et  aussi  de  nos  munici- 
palités ont  été  obligées  de  payer  des  taux  d’intérêt  plus  élevés 
sur  leurs  nouvelles  émissions,  subissant  le  sort  commun  de  toutes 
les  valeurs  les  plus  haut  cotées/  Notre  3 J p*  100  à échéance  de 
1930-1950  a vu  sa  cote  s’abaisser  légèrement,  mais,  somme 
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tonte,  prenant  en  considération  l’état  de  choses  mentionné,  elle 
s’est  exceptionnellement  bien  comportée. 

La  Chambre  se  rappellera  que  notre  dernière  émission  en 
février  de  l’année  dernière  a été  souscrite  à quatre-vingt-dix- 
huit.  Un  prêt,  dans  de  semblables  conditions;  rapporterait  au 
Dominion  quatre-vingt-seize  net  et  même  un  peu  plus.  Une 
récente  cote  de  notre  trois  et  demi  pour  cent  était  de  quatre- 
vingt-quatorze  à quatre-vingt-seize.  Je  crois  que,  pendant  la 
période  de  gêne  exceptionnelle  qui  vient  de  s’écouler,  le  crédit 
du  Dominion,  tel  qu’illustré  par  les  cotes  de  ses  valeurs,  s’est 
maintenu  parmi  les  plus  élevé.s  dans  le  monde  entier. 

STATISTIQUE  DU  COMMERCE. 

L’exercice  1911-1912  a été  caractérisé  par  une  considérable 
expansion  de  notre  commerce.  La  somme  totale  de  nos  impor- 
tations et  de  nos  exportations  s’est  élevée  à $874,637,794,  dé- 
passant de  $105,000,000  celle  de  l’année  précédente.  Malgré 
le  chiffre  élevé  de  ces  transactions,  je  suis  heureux  de  dire  que 
ces  statistiques  de  l’année  qui  vient  de  s’écouler  montrent  encore 
une  augmentation  plus  considérable,  soit  un  volume  total  dépas- 
sant le  billion. 

Pour  l’édification  de  la  Chambre,  je  soumets  le  tableau  sui- 
vant, établissant  les  importations  et  les  exportations  totales  du 
Canada  ; ainsi  que  la  somme  de  son  commerce  entier  depuis 
1908,  montrant,  en  même  temps,  le  pourcentage  des  importa- 
tions. 

COMMERCE  GLOBAL  DU  CANADA  AVEC  TOUS  LES  PAYS  (COMPRE- 
NANT ARGENT  MONNAYÉ  ET  EN  LINGOTS). 


Exercice. 

Importations 

totales. 

Exportations 
totales  des  pro- 
duits canadiens 
et  étrangers. 

Commerce 

global. 

Pourcentage 
de  la  valeur 
des  importions 
par  rapport  au 
commerce 
global. 

1908  

S 

370,786,525 

/ 

$ 

280,006,606 

1 

650,793,131 

% 

56'97 

1909  

309,756,608 

261,512,159 

301.358,529 

571,268,767 

54  22 

1910 

391,852,692 

693,211,221 

56  52 

1911 

472,247,540 

297,196,365 

769,443,905 

61-37 

1912 

559,320,544 

315,317,250 

874,637,794 

63  94 

1913  (non  révisé)  

691,943,515 

393,232,057 

1,085,175,572 

63  76 

Il  faut  observer  que  durant  les  trois  dernières  années  le 
pourcentage  de  la  valeur  des  importations,  par  rapport  au  com- 
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merce  global,  a considérablement  augmenté  et  a représenté  en 
1912-1913  près  de  soixante  et  quatre  p.  100  du  commerce  en- 
tier. Cet  état  de  choses  a attiré  la  critique  de  certaines  person- 
nes qui  prétendent  que,  si  les  importations  continuent  à excéder 
considérablement  les  exportations,  un  pays  doit  s’attendre  à 
être  drainé  de  son  or,  afin  de  faire  honneur  à ses  obligations  à 
l’égard  des  autres  pays.  Sans  vouloir  discuter  cette  théorie 
de  balance  du  commerce,  théorie  qui  a été  souvent  prouvée  illu- 
soire et  décevante,  il  est  permis  de  rappeler  que  durant  ces  cinq 
années  nos  exportations  totales  sont  montées  de  $280,000,000  à 
$390,000,000  et  que,  si  nos  importations  ont  augmenté  encore 
davantage,  l’explication  en  est  que  durant  cette  période  de 
rapide  croissance  matérielle  et  de  progrès  national,  de  vastes 
sommes,  imputables  au  capital,  ont  été  dépensées  pour  la  cons- 
truction et  l’équipement  de  nos  trois  voies  transcontinentales, 
dans  de  grands  travaux  d’utilité  publique,  dans  les  entreprises 
industrielles  et  commerciales  et  pour  la  création  et  l’améliora- 
tion de  services  municipaux  nécessités  par  l’expansion  soudaine 
des  groupements  de  population.  En  d’autres  termes,  nous  som- 
mes dans  une  période  de  construction  de  chemins  de  fer  et  de 
grands  travaux  d’utilité  publique  et  nos  villes  ont  grandi  si  rapi- 
dement, en  population  et  en  étendue  de  territoire,  que  les  néces- 
sités se  sont  accrues  considérablement,  à tel  point  qu’il  a fallu 
d’immenses  dépenses  imputables  au  capital  pour  pourvoir  aux 
divers  services  publics.  La  plus  grande  partie  du  montant  re- 
quis pour  ces  dépenses  de  capital  et  de  puissance  génératrice  a 
été  empruntée  en  Angleterre  par  le  Gouvernement  du  Canada, 
par  les  diverses  provinces,  par  les  villes,  les  cités,  les  compagnies 
de  chemin  de  fer,  les  corporations  industrielles  et  autres.  L’ar- 
gent ainsi  emprunté  est  venu  au  Canada  d’Angleterre  ou  d’ail- 
leurs, non  en  espèces  monnayées  ou  en  lingots  d’or,  mais  sous 
la  forme  de  denrées  ou  de  matériels  d’opération. 

En  plus,  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  le  flot  d’im- 
migration roulant  jusqu’à  nos  rives,  chaque  année,  bien  qu’ap- 
portant avec  lui  l’argent  nécessaire  à sa  subsistance  temporaire 
et  augmentant  notre  consommation,  ne  devient  pas  immédiate- 
ment un  élément  producteur.  Examiné  à la  lumière  de  ces  con- 
sidérations, la  balance  du  commerce,  qui  semblerait  contre  nous 
de  prime  abord,  serait  plutôt  le  résultat  de  causes  déterminantes 
de  notre  croissance  et  ne  doit  pas  être  la  source  d’aucune  crainte 
sérieuse. 

Cette  Chambre  et  le  pays  tout  entier,  portant  toujours  un  vif 
intérêt  à notre  commerce  avec  la  mère  patrie,  j’ai  préparé  et  je 
soumets  ci-dessus  un  état  montrant  les  importations  et  les  expor- 
tations, et  établissant  que  le  Koyaume-Uni  a pris  sa  part  de 
l’expansion  de  notre  commerce  durant  les  dernières  années. 
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COMMERCE  AVEC  LE  ROYAUME-UNI MARCHANDISES  SEULEMENT. 


Exercice. 

Importations 
de  produits  du 
Royaume-Uni. 

Exportations 
de  produits 
canadiens  et 
étrangers  dans  le 
Royaume-Uni. 

Commerce 

global. 

S 

$ 

$ 

1908  . 

1909  

94,417,314 

70,682,101 

95,336,427 

109,934,665 

116,906,212 

138,652,198 

134,477,124 

133,745,123 

149.630,488 

136,962,971 

151,833,379 

177,982,002 

228,894,438 

204,427,224 

244,966,916 

246,897,636 

268,739,591 

316,634,200 

1910 

1911 

1912  

1913  (non  révisé) 

Il  doit  être  observé  que  pour  les  six  dernières  années,  à 
l’exception  de  l’année  1909,  alors  qu’il  y eut  rétrogression  tem- 
poraire, le  commerce  du  Canada  avec  la  mère  patrie  a été  sans, 
cesse  grandissant.  Il  doit  également  être  observé  que  durant 
cette  période,  si  le  montant  représentant  chaque  année  l’aug- 
mentation des  importations  et  celui  représentant  l’augmentation 
des  exportations  sont  à peu  près  égaux,  à savoir:  $40,000,000, 
dans  chaque  cas  le  pourcentage  de  l’augmentation  des  importa- 
tions l’emporte.  Ceci  est  dû,  en  partie,  aux  causes  que  j’ai 
exposées  tantôt  et  partie  à la  demande  croissante  pour  notre 
marché  national  des  produits  de  ferme,  particulièrement  des 
produits  tels  que  le  lard  fumé,  la  volaille,  le  fromage,  le  beurre 
et  les  œufs.  Je  ne  vois  rien  qui  puisse  mieux  indiquer  l’aug- 
mentation des  besoins  de  notre  marché  national  que  la  décrois- 
sance dans  l’exportation  de  certains  produits  classés  sous  le  titre 
de  dérivés  d’animaux,  tels  que  le  beurre,  les  œufs  et  le  lard 
fumé. 

COMMERCE  AVEC  LES  ETATS-UNIS. 


D’un  volume  plus  considérable  que  celles  de  notre  commerce 
avec  le  Royaume-Uni,  considéré  spécialement  au  point  de  vue 
de  l’augmentation  des  importations,  les  statistiques  de  nos 
échanges  avec  les  Etats-Unis,  la  grande  république  qui  est  notre 
voisine  au  sud,  intéresseront  sans  doute  la  Chambre  et  j’ai  pré- 
paré, pour  le  journal  des  débats,  un  état  comparatif  couvrant  les 
six  dernières  années. 
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MARCHANDISES. 


Exercice  financier. 

Importations 

des 

Etats-Unis, 
pour  la 

consommation 

Exportations 

aux 

Etats-Unis  de 
de  produits 
canadiens  et 
étrangers. 

Commerce 

global. 

1908 

S 

204,648,885 

170,056,178 

217,502,415 

274,844,858 

330,428,502 

435,783,343 

S 

96,920,138 

91,022,387 

110,614,327 

112,208.676 

112,956,295 

150,961,675 

$ ' 
301,569,023 
261,078,565 
328,116,742 
387,053,534 
443,384,797 
586,745,018 

1909 

1910 

1911  

1912  

1913  (non  révisé)... 

On  le  voit  donc,  notre  commerce  global  avec  les  Etats-Unis 
a doublé  depuis  six  ans  ; mais  il  faut  observer  que,  si  les  impor- 
tations ont  plus  que  doublé  au  cours  de  cette  dernière  période, 
au  point  qu’elles  dépassent  aujourd’hui  la  totalité  de  $400,000,- 
000,  les  exportations  aux  Etats-Unis  n’accusent  que  50  p.  100 
d’augmentation  et  n’atteignent  guère  que  le  chiffre  de  $150,- 
000,000,  soit  une  soi-disant  balance  du  commerce  de  $250,000,- 
000  en  faveur  des  Etats-Unis,  au  cours  du  dernier  exercice. 
Quant  à cette  énorme  augmentation  annuelle  d’importations,  il 
faut  se  rappeler  qu’elle  est  plus  que  contrebalancée,  comme  je 
le  ferai  voir  plus  tard,  par  la  somme  globale  du  capital  qui  a 
constamment  immigré  au  Canada  avec  les  colons  des  Etats-Unis 
qui  sont  venus  s’établir  dans  notre  grand  Ouest  et  qui  auront 
bientôt  conquis  une  place  importante  parmi  les  plus  habiles,  les 
plus  énergiques  et  les  plus  prospères  de  nos  producteurs.  De 
façon  générale,  les  importations  des  Etats-Unis  embrassent  pres- 
que toutes  les  catégories  de  produits,  dont  les  principaux  sont 
les  produits  en  fer,  en  acier  et  autres  métaux.  L’anthracite,  la 
houille,  le  maïs  et  le  coton  atteignant  un  total  de  plus  de  $40,- 
000,000,  entrent  en  franchise. 

Relativement  à nos  exportations  aux  Etats-Unis,  on  peut 
dire  que,  pour  la  plupart,  elles  se  composent  de  matières  pre- 
mières, des  produits  de  la  forêt  et  des  mines.  Un  tarif  repré- 
sentant une  moyenne  de  taxes  douanières  de  plus  de  40  p.  100 
sur  les  articles  imposables  a abouti  à fermer,  pour  ainsi  dire,  les 
marchés  des  Etats-Unis  à nos  produits  manufacturés. 

Quant  à nos  exportations,  en  général,  je  crois  utile  de  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Chambre,  pour  son  édification,  le  tableau  des 
valeurs  des  produits  exportés  du  Canada,  depuis  1908.  La 
principale  augmentation  est  accusée  par  le  principal  item  de 
production  agricole  (surtout  grains  et  farine),  atteignant  un 
total  de  $66,000,000  en  1908  et  de  $150,000,000  en  1913. 
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VALEUR  DE  MARCHANDISES  EXPORTEES  (PAR 
CLASSES)  DIJ  DOMINION. 


MARCHANDISES  SEULEMENT  (PRODUITS  CANADIENS). 


Exercice. 

Mines. 

Pêcheries. 

Forêts. 

Animaux  et  ses 
dérivés. 

$ 

$ 

$ 

$ 

1908  

39,177,133 

13,867,368 

44,170,470 

55,101,260 

1909 

37,257,099 

13,319,604 

39,667,387 

51,349,646 

1910 

40,089,017 

15,663,162 

47,517,033 

53,926,515 

1911 

42,787,561 

15,675,544 

45,439,057 

52,244,174 

1912 

41,324,516 

16,704,678 

40,892,674 

48,210,654 

1913  (non  révisé). 

57,442,546 

16,336,721 

43,255,060 

44,784,593 

% Exercice. 

Produits 

Agricoles. 

Manufactures . 

Divers. 

Total. 

1908 

$ 

66,069,939 

71,997,207 

90,433,747 

82,601,284 

107,143,375 

150,145,661 

$ 

28,507,124 

28,957,050 

31,494,916 

35,283,118 

35,836,284 

43,692,708 

$ 

67,674 

54,931 

125,161 

285,815 

111,676 

97,311 

$ 

246,960,968 

242,603,584 

379,247,551 

274,316,553 

290,223,857 

355,754,600 

1909 

1910  

1911  

1912 

1913  (non  révisé) 

En  parlant  de  notre  commerce  en  général,  il  me  sera  permis 
de  traiter  brièvement  d’une  phase  de  notre  activité  économique 
qui,  dans  les  dernières  années,  a été  marquée  par  une  grande 
amélioration.  Je  veux  parler  de  la  production  des  minerais  du 
Canada  qui  a plus  que.  doublé  dans  les  dix  dernières  années. 
En  1912,  la  production  totale  a été  évaluée  à $133,000,000  soit 
une  augmentation  de  $30,000,000  sur  l’année  précédente. 
L’augmentation  s’est  produite  surtout  pour  le  charbon,  le  cui- 
vre, le  nickel,  l’or  et  l’argent. 


IMMIGRATION. 


Je  passe  maintenant  au  sujet  important  de  l’immigration. 
Le  progrès  constant  qui  a marqué  notre  développement  matériel 
et  notre  avancement  pendant  des  années,  est  attribuable  en 
grande  partie,  au  flot  d’immigration  qui  s’est  répandu  sur  le 
Canada,  venant  principalement  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Etats-Unis.  Je  fournis  ici  un  renseignement  relatif  à l’immi- 
gration provenant  de  trois  sources,  de  la  Grande-Bretagne  et 
l’Irlande,  d’autres  pays  sauf  les  Etats-Unis,  des  Etats-Unis  pen- 
dant la  période  des  cinq  dernières  années  : 
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Exercice. 

Grande- 
Bretagne  et 
Irlande. 

Autres  pays 
excepté  les 
Etats-Unis. 

Etats-Unis. 

Total. 

1908-09 

52,901 

34,175 

59,832 

146,908 

1909-10 

59,790 

45,206 

103,798 

208,794 

1910-11 

123,013 

66,620 

121,451 

311,084 

1911-12 

138,121 

82,406 

133,710 

354,237 

1912-13 

150,542 

112,881 

139,009 

402,432 

En  examinant  ces  chiffres,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  si 
l’élément  personnel  est  de  la  plus  haute  importance  au  point  de 
vue  économique,  moral,  sociologique  et  national,  le  montant  de 
la  richesse  réelle  introduit  dans  le  pays  par  l’immigrant  a été 
très  grand.  Le  colon  désirable  apporte  avec  lui  un  actif  très 
désirable  en  espérance,  à la  fois  comme  producteur  de  richesse 
et  comme  citoyen.  Mais,  quand  il  apporte  en  plus  de  son  bon 
caractère  et  de  son  énergie  un  capital  d’exploitation,  il  assure 
une  production  économique  dès  le  début  de  son  entrée  comme 
citoyen,  ce  qu’il  n’aurait  pas  pu  faire  autrement. 

D’après  des  renseignements  qui  ont  été  recueillis  avec  soin 
par  le  ministère  de  l’Intérieur  on  a estimé  d’une  façon  pru- 
dente que  la  classe  d’immigrants  qui  nous  arrivaient  des  Etats- 
Unis,  c’est-à-dire  des  cultivateurs  qui  ont  vendu  leurs  biens  et 
qui  ont  pris  des  terres  dans  l’ouest  canadien,  apportaient  avec 
eux  en  capital  (y  compris  les  effets  de  colons)  un  montant  de 
plus  de  $1,000  par  tête,  soit  $5,000  pour  une  famille  de  cinq 
personnes.  Le  nombre  total  de  ces  immigrants  s’est  élevé  dans 
l’année  civile  de  1912  à 140,143.  En  appliquant  le  taux  men- 
tionné plus  haut  par  tête,  le  montant  du  capital  et  des  effets 
accompagnant  cette  immigration,  atteindrait  un  total  dépassant 
$140,000,000.  Quand  nous  considérons  l’excédent  des  impor- 
tations des  Etats-Unis  sur  nos  exportations  chez  nos  voisins, 
cette  arrivée  énorme  de  capitaux  qui  seront  employés  dans  notre 
agriculture  d’une  façon  productive,  ne  doit  pas,  comme  je  l’ai 
déjà  dit,  être  laissée  de  côté. 

‘ EXERCICE  FINANCIER  1913-1914. 

Jusqu’ici  je  n’ai  parlé  que  des  résultats  financiers  des  deux 
années  précédentes,  de  l’état  de  notre  dette,  des  échéances  des 
emprunts,  de  la  situation  de  notre  commerce  et  d’autres  parti- 
cularités de  notre  économie  nationale  qu’il  m’a  paru  important 
de  signaler  en  passant.  J’examinerai  maintenant  les  affaires 
de  l’exercice  financier  dans  lequel  nous  sommes  entrés  et  qui  se 
termine  le  31  mars  1914.  Je  serai  obligé  de  me  borner  à des 
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déclarations  générales  parce  que  les  facteurs  qui  entrent  dans 
ce  problème  sont  sujets  à des  influences  et  à des  conditions  qui 
appartiennent  à l’avenir  et  ne  peuvent  pas  être  prévus  avec  un 
degré  raisonnable  de  certitude. 

Les  particularités  importantes  de  nos  revenus  et  de  nos 
dépenses  peuvent  assez  bien  être  indiquées,  parce  que,  d’une 
part,  nos  revenus  proviennent  principalement  des  douanes  et 
de  l’accise,  et  comme  les  tarifs  sont  fixes,  les  résultats  dépendent 
du  volume  des  affaires.  D’autre  part,  une  grande  partie  des 
dépenses  sont  fixes  ou  échappent  à notre  direction,  et  en  outre, 
le  programme  de  l’année  se  trouve  assez  complètement  détaillé 
dans  les  budgets  principal  et  supplémentaire,  bien  qu’il  soit  tou- 
jours nécessaire  d’y  ajouter  encore  quelque  chose  vers  la  fin  de 
l’exercice  financier  pour  régler  les  dépenses  qui  n’avaient  pas 
été  prévues  par  des  crédits  suffisants. 

dépenses. 

En  ce  qui  touche  aux  dépenses,  les  budgets  principal  et  sup- 
plémentaire sont  soumis  à la  Chambre.  Ils  prévoient  comme 
crédits  pour  le  fonds  consolidé  et  pour  les  dépenses  administra- 
tives $125,850,338,  et  pour  le  compte  capital  $53,301,845,  ou 
une  dépense  totale  de  $179,152,183.  A ce  montant,  il  faudra 
ajouter  les  crédits  supplémentaires  qui  seront  déposés  et  la 
seconde  liste  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  demandés, 
comme  je  l’ai  dit,  à la  fin  de  l’exercice  financier,  ainsi  que  les 
subventions  de  chemins  de  fer  en  vertu  des  lois  adoptées  à cette 
session  et  durant  les  précédentes.  Le  montant  total  de  ces  cré- 
dits sera  très  voisin  de  $200,000,000. 

Puis  nous  devons  encore  pourvoir  à l’achat  des  obligations 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  garanties  par  le  Gou- 
vernement pour  un  montant  d’environ  $1,000,000  par  mois  en 
vertu  de  la  loi  dont  j’ai  déjà  parlé.  Il  faudra  également  pour- 
voir à un  autre  montant  durant  l’année  pour  effectuer  les  paie- 
ments relatifs  aux  trois  dreadnoughts  que  le  Canada  se  propose 
de  mettre  à la  disposition  de  Sa  Majesté  en  vue  d’augmenter  la 
puissance  de  la  marine  impériale,  gardienne  de  nos  rivages  et 
de  notre  commerce. 

En  somme,  monsieur  l’Orateur,  c’est  un  programme  assez 
vaste  mais  qui  n’est  pas  plus  grand  que  l’exigent  les  besoins  et 
les  obligations  du  Canada  ou  que  le  garantissent  nos  revenus  et 
notre  crédit.  Bien  que  le  total  paraisse  élevé  en  comparaison 
de  l’an  dernier  et  des  années  précédentes,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu’une  partie  considérable  de  nos  évaluations  restent  en  sus- 
pens et  ne  sont  pas  dépensées.  Sur  ce  point,  on  peut  fixer  sans 
crainte  une  marge  de  10  p.  100  ou  même  davantage. 
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REVENU. 

Quant  au  revenu  qui  servira  à payer  toutes  ces  dépenses,  ou 
du  moins  nous  l’espérons,  la  plus  grande  partie,  j’ai  déjà  indi- 
qué ses  principales  sources  qui  sont  les  douanes,  l’accise,  les  che- 
mins de  fer  et  la  poste.  Pour  l’année  1912-1913,  j’ai  dit  qu’il 
y avait  eu  un  revenu  total  d’environ  $168,250,000  qui  représen- 
tait une  forte  augmentation  sur  l’année  précédente.  C’est  trop 
demander  que  de  s’attendre  à ce  que  cette  augmentation  anor- 
male se  maintienne  durant  l’année  actuelle  surtout  à cause  du 
resserrement  financier  dont  j’ai  parlé  et  qui  a toujours  une  ten- 
dance à diminuer  le  commerce.  Sans  vouloir  essayer  d’établir 
des  prévisions  qui  auraient  un  degré  quelconque  de  sécurité,  je 
suis  convaincu  que  les  revenus  de  l’année  non  seulement  permet- 
tront de  solder  les  dépenses  courantes,  mais  probablement  toute 
ou  certainement  la  plus  grande  partie  de  la  dépense  spéciale  et 
pour  le  compte  du  capital  pour  l’année. 

Ce  serait  trop  espérer  que  de  croire  que  nous  serons  toujours 
en  état  de  payer  à même  le  revenu  les  dépenses  à compte  du 
capital  pour  les  grandes  entreprises  nationales  d’un  caractère 
permanent  dont  les  avantages  serviront  au  bénéfice  des  généra- 
tions futures,  mais  il  semblerait  néanmoins  que  c’est  .une  poli- 
tique sage  de  conserver  notre  crédit  dans  les  époques  de  pros- 
périté et  d’établir  un  équilibre  aussi  exact  que  possible  entre 
nos  revenus  nationaux  et  nos  dépenses. 

CHANGEMENTS  DANS  LE  TARIF. 

Je  passe  ensuite  aux  changements  que  nous  avons  introduits 
dans  le  tarif.  Pour  des  motifs  connus  de  la  Chambre  et  du 
pays,  et  auxquels  je  n’ai  pas  besoin  de  faire  allusion,  le  budget 
est  présenté  cette  année  exceptionnellement  tard.  Comme  on 
savait  généralement  qu’aucune  révision  de  tarif  d’un  caractère 
important  n’était  projetée,  il  est^probable  qu’aucun  inconvé- 
nient sérieux  n’a  été  occasionné  au  public  par  ce  délai.  La  sai- 
son du  printemps  étant  assez  avancée,  tout  changement  doit  être 
strictement  limité  à ce  qui  est  nécessaire.  Quant  aux  modifica- 
tions à introduire  d’une  façon  générale  dans  le  tarif,  j’estime 
qu’elles  doivent  être  faites  modérément,  si  même  on  doit  en 
faire,  jusqu’à  ce  que  le  moment  arrive  où  il  faudra  reviser  com- 
plètement les  tarifs  car  rien  ne  trouble  davantage  le  commerce 
et  les  entreprises  industrielles  qu'une  incertitude  continuelle 
dans  le  tarif  ou  la  crainte  d’un  changement.  Les  commerçants 
et  les  manufacturiers  doivent  être  en  état  de  faire  des  contrats 
d’avance  et  de  calculer  leurs  frais  avec  une  exactitude  raison- 
nable avant  d’arrêter  leur  programme  d’affaires  pour  l’année. 
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Mais  si  l’on  admet  que  le  principe  eët  sain,  si  on  l’appliquait 
d’une  manière  rigide  et  inflexible,  ce  serait  parfois  au  détri- 
ment et  au  désavantage  du  public  et  par  conséquent  si  la  règle 
est  admise,  des  exceptions  ont  sans  cesse  été  faites.  Notre 
tarif,  comme  beaucoup  d’autres,  présente  de  nombreuses  anoma- 
lies, mais  depuis  plus  de  trente  ans  il  repose  slir  le  double  prin- 
cipe de  pourvoir,  par  une  taxe  indirecte,  aux  besoins  de  nos 
dépenses  et  de  donner  un  degré  raisonnable  de  protection  aux 
produits  réellement  naturels  du  Canada,  au  développement  des 
ressources  de  notre  sol  en-  encourageant  l’établissement  de  diver- 
ses industries  nationales,  en  édifiant  nos  grands  centres  com- 
merciaux, en  créant  nos  marchés  intérieurs  pour  les  producteurs 
agricoles  et  d’une  façon  générale  en  contribuant  au  bien-être  de 
tout  le  pays. 

Une  révision  générale  du  tarif  est  à désirer  quand  il  devient 
nécessaire  de  remanier  les  tarifs  par  suite  de  changements  qui 
se  font  dans  les  conditions  économiques  ou  dans  les  besoins  du 
revenu  du  Canada.  En  tenant  compte  de  la  prospérité  qui 
règne  généralement  au  pays,  comme  le  montrent  les  statistiques 
commerciales  que  j’ai  présentées  à la  Chambre  et  du  fait  que 
c’est  toujours  délicat  d’adapter  les  affaires  aux  taux  du  tarif, 
il  y a,  je  crois,  unanimité  d’opinion  pour  admettre  qu’une  révi- 
sion importante  du  tarif  n’est  pas  réclamée  par  les  conditions 
actuelles  et  qu’elle  serait  contraire  à l’intérêt  public. 

Après  ces  remarques  générales,  j’arrive  aux  changements 
que  nous  avons  à proposer  à l’étude  de  cette  Chambre.  La  plu- 
part sont  rendus  nécessaires  par  la  convention  commerciale  con- 
clue entre  les  représentants  du  Canada  et  certaines  colonies  des 
Antilles,  à la  suite  d’une  conférence  tenue  ici  l’an  dernier,  con- 
vention qui  a été  ratifiée  par  le  Parlement,  au  cours  de  la  pré- 
sente session.  Comme  les  termes  de  ]a  convention  ont  été  dis- 
cutée au  long  durant  l’étude  du  bill,  il  me  suffira  de  dire  que  les 
deux  côtés  de  la  Chambre  se  sont  montrés  unanimes  à approuver 
toute  politique  tendant  à augmenter  le  commerce  entre  les  deux 
pays  et  à améliorer  le  service  des  paquebots  et  les  communica- 
tions télégraphiques.  Cette  politique  a été  chaleureusement 
approuvée  par  le  pays.  On  a compris  partout  qu’en  outre  des 
avantages  matériels  résultant  de  l’expansion  commerciale,  cette 
convention  donne  un  puissant  essor  à'  la  grande  cause  de  l’unité 
impériale. 

En  termes  généraux,  le  traité  pourvoit  à ce  que  sur  un  cer- 
tain nombre  de  produits  naturels  et  fabriqués,  des  Antilles  an- 
glaises, les  droits  de  douane  ne  dépasseront  pas  les  quatre  cin- 
quièmes des  droits  imposés  sur  les  mêmes  produits  importés  d’un 
pays  étranger  et  que  certains  autres  produits,  importés  des 
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Antilles,  seront  admis  en  franchise,  mais  seront  frappés  d’un 
droit  minimum,  quand  ils  seront  importés  d’un  pays  étranger. 

Depuis  plusieurs  années,  les  colonies  des  Antilles  bénéficient 
des  avantages  du  traitement  de  faveur  accordé  à l’Angleterre 
et  dans  les  cas  où  ce  traitement  est  suffisant  pour  assurer  la  pré- 
férence de  20  p.  100  stipulé  par  le  traité,  ou  quand  les  articles 
en  question  sont  admis  ici  en  franchise,  aucune  modification  au 
tarif  n’est  nécessaire. 

Le  traitement  de  faveur  accordé  à l’Angleterre  a été  concédé 
aux  colonies  des  Antilles  par  le  gouvernement  de  mon  très  hono- 
rable ami  (sir  Wilfrid  Laurier)  en  1899,  sans  que  le  Canada  ait 
rien  exigé  en  retour.  Je  crois  que  l’on  a déclaré  dans  le  temps 
que  le  Canada  comprenait  qu’il  était  de  son  devoir  de  contribuer 
à ramener  la  prospérité  dans  ces  colonies  et  surtout  d’aider  à 
l’industrie  du  sucre  qui  était  alors  dans  le  marasme.  C’est 
pour  cette  raison  qu’en  1899,  le  traitement  de  faveur  accordé  à 
l’Angleterre  a été  étendu  à ces  colonies.  Beaucoup  des  articles 
ou  produits  des  Antilles  admis  aux  avantages  de  ce  traité  sont 
déjà  exemptés  d’impôts  au  Canada  et,  pour  un  grand  nombre 
d’autres,  le  tarif  minimum  accordé  à l’Angleterre  répond  ample- 
ment aux  exigences  du  traité.  Il  y a cependant  un  petit  nombre 
d’articles — principalement  parmi  les  articles  mon  énumérés  de 
notre  tarif — au  sujet  desquels  nous  nous  proposons  d’abaisser 
les  droits  au-dessous  du  tarif  minimum  concédé  à l’Angleterre, 
de  manière  à ce  que  le  traitement  de  faveur  excède  les  20  p.  100 
que  nous  nous  sommes  engagés  à concéder  par  le  traité. 

Il  est  aussi  nécessaire  d’imposer  de  nouveaux  droits  sur  une 
liste  déterminée  d’articles  que  nous  nous  sommes  engagés  à frap- 
per d’un  droit  minimum,  quand  ils  sont  importés  de  pays  étran- 
gers. Ces  articles  sont  la  fève  de  cacao  à l’état  brut,  le  jus  de 
limon,  brut  et  concentré,  et  les  limons  frais.  Ces  articles  seront 
admis  en  franchise  lorsqu’ils  seront  importés  des  Antilles,  mais 
d’après  le  traité,  nous  devrons  les  frapper  d’un  droit  minimum, 
lorsqu’ils  seront  importés  des  autres  pays. 

Quant  au  sucre  qui  est  l’article  le  plus  important  mentionné 
au  traité  et  qui  constitue  les  neuf  dixièmes  de  nos  importations 
des  Antilles,  il  est  formellement  stipulé  que  les  privilèges  dont 
nos  raffineurs  ont  joui  jusqu’à  présent  d’importer  le  sucre  brut 
étranger  jusqu’à  concurrence  de  20  p.  100  de  leurs  productions 
totales,  sera  abrogé  pour  que  les  planteurs  des  Antilles  jouissent 
du  tarif  différentiel  minimum,  à l’encontre  du  sucre  brut  im- 
porté au  Canada  de  tous  les  autres  pays  étrangers. 

J’ai  expliqué  au  cours  d’un  débat  antérieur,  que  le  tarif  de 
faveur  accordé  à l’Angleterre,  équivalant  à une  réduction  de 
31  cents  par  100  livres  sur  le  sucre  brut,  profite  presque  unique- 
ment aux  planteurs  des  Antilles,  à certaines  saisons  de  l’année, 
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et  que  pendant  le  reste  de  Tannée,  ce  sont  encore  eux  qui  profi- 
tent de  la  plus  grande  partie  de  cette  réduction. 

J’ai  expliqué  aussi  que  les  droits  sur  le  sucre  raffiné  avaient 
été  fixés  en  tenant  compte  du  traitement  de  faveur  accordé  à 
l’Angleterre,  dont  nos  raffineurs  sont  censés  profiter,  sur  le  sucre 
brut.  On  avait  fait  remarquer  à M.  Fielding,  mon  prédéces- 
seur, que  les  planteurs  accaparaient,  en  totalité  ou  en  partie,  les 
avantages  du  traitement  de  faveur  accordé  à l’Angleterre  et  il 
s’est  trouvé  dans  l’obligation  d’accorder  un  privilège  aux  raffi- 
neurs, pour  les  remettre  dans  la  position  qu’ils  croyaient  devoir 
occuper,  lors  de  l’adoption  du  tarif  différentiel  sur  le  sucre.  Ce 
privilège  consistait  à importer  le  sucre  brut  étranger,  à des  taux 
réduits,  jusqu’à  concurrence  de  20  p.  100  de  leur  production 
annuelle.  La  commission  royale  dont  le  rapport  a servi  de  base 
à ce  traité  avec  les  Antilles,  a étudié  à fond  cette  question  et  est 
venue  à la  conclusion  que  si  le  tarif  différentiel  était  réduit  de 
31  cents  par  100  livres  de  sucre  brut,  à environ  15  cents,  cette 
disposition  rendait  justice  à tous  les  intéressés. 

Les  représentants  des  colonies  des  Antilles  tenaient  absolu- 
ment à ce  que  ce  privilège  de  20  p.  100  que  M.  Fielding  avait 
accordé  aux  raffineurs  du  Canada,  fut  abrogé  pour  que  les 
Antilles  eussent  un  privilège  exclusif  à l’encontre  du  sucre  brut 
des  pays  étrangers,  jusqu’à  concurrence  d’au  moins  20  p.  100 
et  d’un  tarif  minimum  de  15  cents  par  100  livres,  et  c’est  ce 
qui  a été  stipulé  dans  le  traité. 

Certains  changements  dans  le  tarif  sont  donc  rendus  néces- 
saires par  ce  traité  qui  a été  adopté  et  ratifié  par  la  Chambre  et 
il  y a d’autres  modifications  assez  importantes  que  je  vais  expli- 
quer brièvement. 

Les  fabricants  de  chocolat  devront  payer  un  droit  sur  la  fève 
de  cacao  brut  importée  des  pays  étrangers,  et  cela  nécessite  un 
rajustement  des  droits  sur  le  cacao  manufacturé. 

De  même,  puisque  les  raffineurs  de  sucre  perdent  leur  pri- 
vilège de  20  p.  100,  il  faut  un  réajustement  du  tarif  sur  le  sucre 
raffiné;  il  en  résultera  une  perte  de  revenus  considérable  mais 
ce  sont  les  consommateurs  qui  en  profiteront,  par  suite  d’un 
léger  abaissement  dans  les  prix. 

Au  sujet  du  tarif  sur  le  sucre — je  donnerai  lecture  de  la 
résolution  dans  un  instant — permettez-moi  d’expliquer,  dès  à 
présent,  que  les  droits  actuels,  sous  l’empire  du  tarif  différen- 
tiel sur  le  sucre  brut,  type  étalon,  sont  de  cinquante-deux  cents 
et  demi  par  100  livres;  de  quatre-vingt-trois  cents  et  demi  par 
100  livres,  dans  le  tarif  général,  soit  une  préférence  de  31  cents. 

Le  traitement  de  faveur  actuel,  sur  le  sucre  raffiné,  accusant 
99  degrés  au  polariscope,  comparé  à 96  degrés  pour  le  sucre 
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brut,  est  de  83  cents  et  le  tarif  général  est  de  cent  vingt-quatre 
cents  et  demi,  soit  une  différence  de  quarante  et  un  cents  et 
demi. 

Il  faudra  donc  réajuster  le  tarif  sur  le  sucre  brut  et  sur  le 
sucre  raffiné,  ainsi  que  sur  certains  articles  spéciaux,  change- 
ments qui  nous  sont  imposés  par  le  tarif  même.  De  plus,  ces 
changements  nécessaires  entraînent  quelques  autres  modifica- 
tions, par  suite  des  droits  que  nous  sommes  obligés  d’imposer 
sur  les  produits  des  autres  pays  étrangers. 

En  dehors  des  changements  nécessités  par  le  traité  avec  les 
Antilles,  je  n’en  ai  que  quelques-uns  à soumettre  à la  Chambre. 

M.  MACLEAH  (Halifax)  : L’honorable  ministre  pourrait- 
il  nous  donner,  dès  à présent,  les  changements  apportés  dans  le 
tarif  sur  le  sucre  ? 

M.  WHITE  : Sur  le  sucre  dépassant  16  degrés,  type  de  Hol- 
lande, et  sur  le  sucre  raffiné  de  toute  qualité,  classe  ou  type, 
n’accusant  pas  plus  que  88  degrés  au  polariscope,  par  100 
livres,  le  tarif  préférentiel  est  de  72  cents;  le  tarif  intermé- 
diaire, 93  cents;  le  tarif  général,  93;  pour  chaque  degré  addi- 
tionnel, au-dessus  de  88  degrés,  par  100  livres,  le  tarif  préfé- 
rentiel est  de  1 cent,  le  tarif  intermédiaire,  un  cent  et  un  tiers  ; 
le  tarif  général,  un  cent  et  un  tiers.  Si  l’honorable  député 
d’Halifax  (M.  Maclean)  veut  ajouter  11  à 72,  il  obtiendra  83, 
s’il  ajoute  à 93,  un  et  un  tiers  de  11,  il  aura  $1.07§,  de  sorte 
que  ce  que  je  propose  comme  le  nouveau  tarif  équivaut  à 83 
cents  par  100  livres  dans  le  tarif  préférentiel,  et  à $1.07§,  dans 
le  tarif  général,  sur  le  sucre  raffiné. 

Je  suppose  que  mon  honorable  ami  désire  également  savoir 
quel  sera  le  nouveau  tarif  sur  le  sucre  brut.  Sur  le  sucre  brut, 
l’ancien  tarif  préférentiel  était  de  cinquante-deux  cents  et  demi 
et  le  tarif  général  de  quatre-vingt-trois  cents  et  demi,  à 96 
degrés,  ce  qui  constituait  un  traitement  de  faveur  de  31  cents. 
D’après  le  nouveau  tarif  proposé,  le  tarif  préférentiel  sera  qua- 
rante cents  et  trois  quarts,  à 96  degrés,  et  le  tarif  général,  de 
cinquante-sept  cents  et  demi,  soit  un  traitement  de  faveur  de 
seize  cents  et  trois  quarts.  On  constatera  que  le  traitement  de 
faveur  est  abaissé,  mais  comme  je  l’ai  déjà  expliqué,  ce  change- 
ment est  basé  sur  le  rapport  de  la  commission  impériale,  et  il 
était  aussi  rendu  nécessaire  par  l’abrogation  du  privilège  que 
mon  prédécesseur,  l’honorable  M.  Fielding,  avait  accordé  aux 
raffineurs  canadiens,  en  leur  permettant  d’importer  du  sucre 
brut  des  pays  étrangers,  sous  l’empire  du  tarif  préférentiel, 
jusqu’à  concurrence  de  20  p.  100  de  leur  production  annuelle. 
Pour  l’information  de  l’honorable  député  d’Halifax,  je  dirai 
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que  la  différence  dans  le  tarif  préférentiel,  entre  le  sucre  brut 
et  le  sucre  raffiné,  sous  l’empire  du  nouveau  tarif,  sera  de  qua- 
rante-deux cents  et  un  quart  et  de  cinquante  cents  et  un  sixième, 
sous  l’empire  du  tarif  général.  A ce  propos,  je  donnerai  lecture 
d’un  exrait  de  l’exposé  budgétaire  de  l’honorable  M.  Fielding, 
en  1906.  Après  avoir  soigneusement  expliqué  toute  la  ques- 
tion du  tarif  sur  le  sucre,  il  disait  : 

Nous  croyons  que  le  tarif  sur  le  sucre  que  nous  avons  adopté  il  y a 
quelques  années,  était  éminemment  juste.  En  1896,  le  droit  sur  le  sucre 
raffiné  était  de  $1.14  et  sur  le  sucre  brut,  de  50  cents  par  100  livres,  soit 
une  différence  de  64  cents  par  100  livres,  en  faveur  des  raffineurs.  Nous 
avons  réduit  le  droit  sur  le  sucre  raffiné  à $1.00  et  nous  avons  maintenu  le 
droit  de  50  cents  sur  le  sucre  brut,  de  sorte  que  la  différence  en  faveur 
des  raffineurs  a été  réduite  à 50  cents.  Notre  intention-,  dans  toute  cette 
affaire,  a été  de  donner  à peu  près  cet  avantage  aux  raffineurs  qui  doi- 
vent supporter  la  déperdition  et  les  frais  de  fabrication. 

Après  ces  explications  concernant  les  changements  nécessités 
par  la  convention  commerciale  conclue  avec  les  colonies  des 
Antilles,  j’arrive  aux  quelques  changements  que  nous  avons  à 
proposer. 

Sir  WILFKID  LAURIER:  Dois-je  comprendre  que 

d’après  le  nouveau  tarif,  le  privilège  d’importer  le  sucre  brut 
sous  l’empire  du  traitement  de  faveur  est  aboli  ? 

M.  WHITE:  Il  est  aboli.  Rous  devrons  biffer  cet  item  de 
notre  tarif.  Mon  très  honorable  ami  se  rappellera  que  cela  est 
devenu  nécessaire  d’après  les  termes  formels  du  traité  de  com- 
merce conclu  avec  les  Antilles  et  que  le  Parlement  a récemment 
approuvé.  Autrement  dit,  les  représentants  de  ces  colonies 
désiraient  grandement  obtenir  un  marché  de  préférence  au 
Canada  et  c’est  pour  cela  que  nous  avons  dû  faire  disparaître 
ce  droit. 

La  Chambre  n’a  pas  oublié  qu’au  cours  de  l’été,  vu  la  disette 
du  ciment  qui  se  faisait  sentir  surtout  dans  l’ouest  du  Canada, 
on  abaissa  temporairement  de  50  p.  100  le  droit  sur  le  ciment, 
afin  de  faire  face  à un  état  de  choses  qui  ne  se  répétera  pas  sou- 
vent, je  crois.  Cela  était,  jusqu’à  un  certain  point,  le  résultat 
du  manque  de  moyens  de  transport.  En  ce  qui  a trait  à cette 
année,  je  constate  qu’on  a multiplié  les  moyens  de  transport  à 
un  point  tel  qu’il  n’est  plus  probable  qu’on  manque  à nouveau 
de  ces  avantages.  En  vérité,  j’ai  obtenu  des  assurances  positi- 
ves sur  ce  point.  Uous  en  sommes  venus  à la  conclusion  qu’il 
serait  possible  de  faire  une  diminution  dans  les  droits  sur  le 
ciment  sans  nuire  aux  industries  existantes.  Quant  à moi 
j’aimerais  que  nos  producteurs  de  ciment  fussent  en  état  de 
fournir  tout  l’approvisionnement  dont  notre  peuple  a besoin. 
Il  va  sans  dire  que  s’il  s’établit  une  industrie  au  Canada,  nous 
préférons  encourager  ceux  qui  l’inaugurent  et  qui,  par  le  fait 
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même,  donnent  de  l’emploi  à nos  ouvriers  et  travaillent  à la 
prospérité  du  pays,  que  voir  importer  de  l’étranger  le  produit 
que  nos  propres  industries  mettent  sur  le  marché.  Toutefois, 
si  le  tarif  est  trop  élevé,  il  y a toujours  danger  que  les  prix  ne 
soient  arrêtés  au  détriment  du  public.  Je  ne  veux  pas  laisser 
entendre  qu’il  en  est  ainsi  dans  le  cas  du  ciment.  Le  droit  sur 
le  ciment  est  spécifique,  12^  cents  par  100  livres.  Un  baril  de 
ciment  pèse  350  livres.  D’où  il  suit  que  le  droit  sur  un  baril  de 
ciment  serait  de  quarante  trois  cents  et  trois  quarts.  Le  coût 
de  la  production  du  ciment  par  suite  de  méthodes  perfection- 
nées, a été  quelque  peu  abaissé,  au  cours  de  ces  dernières  années. 

Tenant 'compte  de  ce  fait  et  de  celui  que  le  droit  est  spécifi- 
que, nous  croyons  que,  sans  nuire  à l’industrie  canadienne,  sans 
empêcher  des  compagnies  ou  des  particuliers  d’établir,  par  tout 
le  Canada,  des  fabriques  où  l’on  fera  le  ciment,  nous  pouvons 
opérer  un  léger  abaissement  du  droit  imposé  sur  cet  article.  Il 
s’agit  d’un  produit  d’emploi  presque  universel. 

Le  cultivateur  en  a besoin  ; il  entre  dans  la  construction  des 
bâtiments,  dans  celle  du  pavage  de  nos  rues  et  dans  beaucoup 
d’autres  travaux.  En  1909,  la  production  du  ciment  a repré- 
senté environ  4,000,000  de  barils,  chiffre  qui  a été  porté  à 
7,000,000  de  barils,  en  1912.  Le  tarif  préférentiel  britannique 
représente  8 cents  ; le  tarif  moyen,  11  cents  et  le  tarif  général, 
12^  cents.  ETous  en  sommes  venus  à la  conclusion  que  nous 
serions  justifiables  de  réduire  le  tarif  de  préférence  britannique, 
à sept  cents,  le  tarif  intermédiaire  à 10  cents  et  le  tarif  général 
à 10  cents  ; ce  qui  revient  à dire  qu’on  a abaissé  le  droit  sur  le 
ciment,  par  100  livres,  de  12^  à 10  cents,  ou  de  43f  à 35  cents, 
le  baril.  Le  prix  moyen  du  ciment  vendu,  aux  Etats-Unis,  est, 
disons,  de  $1.10  ou  de  $1.15,  par  baril.  En  certaines  saisons, 
spécialement  lorsqu’il  y avait  un  excédent  de  production,  le 
prix  du  ciment,  aux  Etats-Unis  a descendu  jusqu’à  70  cents  le 
baril.  On  m’a  informé  qu’on  se  propose  d’installer  une  fabri- 
que considérable  de  ciment  dans  l’ouest  du  Canada,  au  cours 
de  l’année  prochaine.  J’espère  qu’il  s’en  établira  un  grand 
nombre  d’autres,  parce  que  le  Canada  possède  en  abondance  la 
matière  première  qui  entre  dans  la  production  du  ciment.  Il 
n’existe  pas  de  raison  qui  nous  empêche  de  produire  tout  le 
ciment  dont  nous  avons  besoin  au  Canada. 

Un  autre  item  dont  je  veux  parler,  ce  sont  les  machines  à 
fondre  le  caractère  et  les  machines  à composer  dont  l’usage  est 
si  répandu  dans  les  ateliers  d’imprimerie  du  Canada.  Tous 
nos  journaux,  petits  et  grands,  s’en  servent.  Depuis  très  long- 
temps, on  faisait  observer  au  ministre  que  ces  machines  n’étaient 
pas  fabriquées  au  Canada,  et  qu’il  n’était  pas  probable  qu’elles 
le  fussent  jamais.  C’est  une  grande  maison  des  Etats-Unis  qui 
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fabrique  ces  articles  et  elle  a,  si  je  ne  me  trompe,  une  agence, 
à Toronto.  En  conséquence,  je  propose  que  les  machines  à 
fondre  le  caractère  et  les  machines  à composer  soient  mises  sur 
la  liste  des  articles  admis  en  franchise.  Je  crois  que  nous 
admettrons  qu’en  général,  les  propriétaires  des  journaux,  au 
Canada,  ne  réalisent  pas  des  profits  illégitimes,  soit  au  point  de 
vue  des  capitaux  qu’ils  ont  risqués  dans  leur  entreprise,  soit 
au  point  de  vue  de  l’intelligence  avec  laquelle  ils  conduisent  leur 
entreprise.  Nous  avouerons  également,  je  pense,  qu’il  est  dans 
l’intérêt  public  du  Canada  que  les  journaux  se  rendent  dans  tous 
les  foyers  et  cela,  au  coût  le  moins  élevé  possible.  Voilà  pour- 
quoi cette  concession,  bien  que  peu  considérable,  en  somme,  sera 
de  nature  à abaisser  le  coût  de  la  publication  des  journaux  et 
qu’elle  permettra  aux  propriétaires  de  ces  journaux  d’augmenter 
les  profits,  qui,  ainsi  que  je  l’ai  dit  déjà,  sont  très  modérés  sur- 
tout pour  les  propriétaires  de  journaux  hebdomadaires. 

M.  MACLEAN  (Halifax)  : Quel  est  le  tarif  présentement 
en  vigueur  ? 

M.  WHI  TE  : Il  est,  préférentiel,  de  12|  p.  100  ; moyen,  de 
17  p.  100  ; général,  de  20  p.  100. 

M.  KNOWLES:  Quel  est  le  coût  moyen  d’une  machine  à 
composer  ? 

M.  WHITE  : Ce  coût  varie  et  je  ne  puis,  en  ce  moment, 
répondre  à la  question  que  mon  honorable  ami  me  pose. 

M.  MACLEAN  (York-sud)  : Il  varie  de  $3,000  à $5,000. 

M.  WHITE  : Il  est  un  autre  article  qu’ont  signalé,  sans 
distinction  de  partis,  à mon  attention  les  honorables  représen- 
tants des  divisions  rurales.  Je  crois  qu’on  trouvera  difficile- 
ment ici  un  député  d’un  comté  rural  qui  n’ait  pas  directement 
ou  indirectement  signalé  le  fait,  soit  au  département,  soit  à moi- 
même,  je  veux  parler  des  charrues-fossoyeuses  à traction.  Ce 
sont  des  instruments  aratoires  qu’on  ne  fabrique  pas  au  Canada 
et  qu’on  ne  peut  s’attendre  à voir  manufacturer  au  pays.  Ces 
instruments  ont  une  grande  valeur  au  point  de  vue  de  l’égoutte- 
ment des  terres  arables.  Ce  n’est  pas  trop  s’avancer  que  de  dire 
que  ces  machines  sont  d’une  grande  importance  pour  le  culti- 
vateur. Le  ministre  de  l’Agriculture  de  la  province  d’Ontario 
a plaidé  spécialement  en  faveur  de  l’abolition  du  droit  sur  ces 
machines  et  j’ai  reçu,  au  même  effet,  des  lettres  des  directeurs 
des  collèges  d’agriculture  du  Canada.  Conformément  à toutes 
ces  représentations  et  pour  l’avantage  de  la  classe  agricole  du 
pays,  nous  proposons — tel  que  je  l’ai  dit — l’admission  en  fran- 
chise des  charrues-fossoyeuses  à traction  dont  le  coût  ne  dépasse 
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pas  $3,000.  On  m’informe  que  le  plus  haut  prix  catalogué  de 
ces  instruments  dont  les  cultivateurs  se  servent  varie  de  $2,600 
à $2,700.  Le  présent  tarif  impose  un  droit  de  27^  p.  100. 

De  plus  et  outre  les  articles  de  moindre  importance  sur  les- 
quels je  n’ai  pas  besoin  d’appeler  spécialement  l’attention,  en  ce 
moment — bien  que  j’annonce  déjà  que  je  lirai  la  liste  qui  les 
contient  tous^ — nous  avons  l’intention  d’inscrire  à la  liste  des 
articles  admis  en  franchise  les  appareils  scientifiques  en  verre 
et  autres  destinés  à des  études  de  laboratoire  et  les  appareils 
pour  des  fins  de  stérilisation,  non  compris  les  machines  à laver 
ou  de  buanderie,  tous  les  articles  mentionnés  à cet  item,  lors- 
qu’ils sont  importés  de  bonne  foi  ou  sur  commande  de  tout  hôpi- 
tal public. 

Les  bureaux  de  direction  des  hôpitaux  nous  ont  fait  observer 
que  l’admission  en  franchise  de  ces  instruments  ne  pouvait 
nuire  aux  intérêts  canadiens,  étant  donné  qu’il  n’existe  pas,  au 
Canada,  de  fabrique  de  ces  articles  mais  que,  par  contre,  l’enlè- 
vement du  droit  réclamé  jusqu’à  présent,  serait  de  nature  à 
seconder  cette  œuvre  philanthropique,  et  nous  nous  sommes  ren- 
dus à ces  observations,  en  modifiant  notre  tarif  de  la  façon  que 
je  viens  d’indiquer. 

Nous  avons  ajouté  un  item  assez  important  à la  liste  des 
articles  admis  en  franchise.  Je  veux  parler  des  appareils  de 
sauvetage  dans  les  mines,  appareils,  dont  on  se  sert,  alors  qu’il 
est  nécessaire  de  recourir  à la  respiration  artificielle,  en  pré- 
sence d’une  atmosphère  viciée,  pour  ramener  à la  vie  des  êtres 
humains. 

M.  KYTE  : Ces  articles  sont-ils  fabriqués  au  Canada  ? 

M.  WHITE  : On  m’informe  que  ceux  qui  sont  inclus  dans 
cet  item  ne  sont  pas  fabriqués  au  Canada. 

RÉSOLUTION  CONCERNANT  LE  TARIF. 

J’ai  dit  un  mot  des  principaux  articles;  il  en  est  d’autres 
d’une  importance  moindre  et  que  je  n’entends  pas  expliquer  en 
détail.  Mais  je  donne  avis  que  lorsque  la  Chambre  se  formera 
en  comité  des  subsides,  je  proposerai  la  résolution  suivante: 

1.  Décide  qu’il  y a lieu  de  modifier  l’annexe  A du  tarif  des 
douanes,  1907,  tel  que  modifié  par  le  chapitre  10  des  Statuts  de 
1909,  par  le  chapitre  16  des  Statuts  de  1910,  et  par  décrets  du 
conseil — en  en  retranchant  les  item  tarifaires  20,  21,  22,  23, 
39a,  77,  101,  109,  110,  111,  112,  113,  134,  135,  135a,  135b, 
135c,  137a,  141,  152,  153,  263,  264,  290,  441  et  535,— les 
diverses  énumérations  d’articles  respectivement,  et  les  différents 
taux  des  droits,  s’il  s’en  trouve  en  regard  de  chacun  desdits  item, 
— et  de  décréter  que  les  item,  énumérations  et  taux  de  droits  qui 
suivent  soient  insérés  dans  ladite  annexe  A: — 
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Item 

du 

tarif. 

— 

Tarif 
de  faveur 
pour  la 
Grande- 
Bretagne. 

Tarif 

intermé- 

diaire. 

Tarif 

général. 

20 

Pâte  ou  “liqueur”  de  cacao  et  pâte  ou 
‘B  liqueur”  de  chocolat,  non  sucrée,  en 
blocs  ou  gâteaux .par  livre. 

9 

3tj  cents. 

4 cents. 

4 cents. 

20a 

Beurre  fabriqué  avec  l’amande  du 
cacao par  livre. 

1|  cent. 

2 cents. 

2 cents. 

21 

Pâte  ou  “liqueur”  de  cacao  et  pâte  ou 
“liqueur”  de  chocolat,  sucrée,  en 
blocs  ou  gâteaux  d’au  moins  deux 
livres  de  pesanteur par  livre. 

3|  cent. 

4 cerits. 

4 cents. 

22 

Préparations  de  cacao  ou  de  chocolat  en 
poudre..  

20  p.c. 

25  p.c. 

25  p.c. 

23 

Préparations  de  cacao  ou  de  chocolat, 
n.a.p.,  et  confiseries  recouvertes  de  ou 
contenant  du  chocolat,  e poids  de 
l’enveloppe  et  du  carton  devant  être 
compris  dans  le  poids  soumis  au  droit 
par  liv 

g cent. 

\ cent. 

J cent. 

et 

22i  p.c. 

35  p.c. 

35  p.c. 

39a 

Farine  de  riz,  de'  sagon,  de  cassave,  de 
tapioca  et  riz  moulu par  livre. 

| cent. 

1 cent. 

1 cent. 

396 

Arrowroot par  livre. 

\ cent. 

1 cent. 

1 cent. 

63a 

Son  de  riz par  livre 

12è  p.c. 

17|  p.c. 

17^  p.c. 

69a 

Nourriture  des  bestiaux  contenant  de  la 

15  p.c. 

20  p.c. 

20  p.c. 

77 

mélasse 

Fèves,  savoir: — Fèves  de  Tonka  et  de  va- 

En franchise 

En 

franchise. 

En 

franchise. 

nille  à l’état  naturel  ; caroubes,  carou- 
bes moulues 

En  franchise 

75  cents. 

75  cents. 

77  a 

Fèves  de  cacao,  non  torréfiées,  broyées 

En 

En 

ou  moulues 

En  franchise 

franchise. 

franchise. 

101 

101a 

Oranges,  pamplemousses  et  citrons 

Limons 

En  franchise 

10  p c. 

10  p.c. 

109 

Amandes  de  toutes  sortes,  n.a.p.,  y 
compris  pistaches  de  terre  écalées  par 

livre 

1 cent. 

2 cents. 

2 cents. 

110 

Noix  de  coco,  n.a.p le  cent 

25  cents. 

75  cents. 

75  cents. 

111 

Noix  de  coco,  quand  elles  sont  importés 
du  pays  de  production  par  navire  se 
rendant  directemet  dans  un  port  cana- 
dien   ie  cent . 

En  franchise 

50  cents. 

50  cents. 

113 

Noix  de  coco  desséchées,  sucrées  ou 
non la  livre. 

2 cents. 

4 cents. 

4 cents. 

113a 

Copra,  ou  amande  de  coco  brisé,  non 
hachées,  desséchées  ou  préparées  en 
quelque  manière  la  livre. 

En  franchise 

| cent. 

| cent. 

134 

Tout  sucre  au-dessus  du  numéro  seize, 
type  de  Hollande  sous  le  rapport  de 
la  couleur  et  tous  sucres  raffinés  de 
toute  espèce,  qualité  ou  type,  accusant 
au  polariscope  au  plus  quatre-vingt 
huit  degrés par  cent  livres. 

72  cents. 

93  cents. 

93  cents. 

Et  pour  chaque  degré  additionnel  en 
plus  de  quatre-vingt-huit  degrés  par 
cent  livres 

1 cent. 

IJ  cent. 

Ig  cent. 

Sauf  qua  les  fractions  de  cinq -dixièmes 
de  degrés  ou  moins  ne  seront  pas  impo- 
sables et  que  les  fractions  de  plus  de 
cinq-dixièmes  seront  imposables  sur  le 

pied  d’un  degré 

Sauf  que  le  sucre  raffiné  aura  droit  d’en- 
trer sous  le  tarif  de  faveur  pour  la 
Grande-Bretagne,  sur  preuve  satis- 
faisante, donnée  au  ministre  des  Dou- 
nes  que  ce  sucre  raffiné  à été  fabriqué 
en  entier  du  sucre  brut  produit  dans  Jes 
colonies  et  possessions  britanniques  et 
non  autrement. 
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Item 

du 

tarif. 


135 


135a 


136a 


140a 

141 


152 

152a 

153 

180a. 


Sucre  n.  a.  p.,  non  au-dessus  du  numéro 
seize,  type  de  Hollande  sous  le  rapport 
de  la  couleur,  égouts  de  sucre  ou  pom- 
pages égouttés  durant  le  transit,  melado 
ou  melado  concentrés,  fonds  de  cuves 
et  concrétions,  et  mélasses  accusant  au 
polariscope  plus  de  cinquante-six  de- 
grés, et  non  au-dessus  de  soixante  et 

quinze  degrés par  cent  livres. 

Et  pour  chaque  degré  additionnel  au- 
dessus  de  soixante  et  quinze  degrés.. . 

par  cent  livres 
Sauf  que  les  fractions  de  cinq  dixièmes  de 
degré  ou  moins  ne  seront  pas  impo- 
sables, et  que  les  fractions  de  plus  de 
cinq  dixiènes  seront  imposables  sur  le 
pied  d’un  degré 


de  faveur  pour  la  Grande-Bretagne, 
lorsqu’il  sera  importé  directement 
d’une  colonie  ou  possession  britanni 
que  au  Canada 


ne  sera  pas  sujet  à un  droit  spécial.. 


raffiné  au 


raffineurs  du  sucre  de  betterave  cana 


au  polariscope  au  plus  soixante 

quinze  degrés 

Et  les  cent  livres,  pour  chaque  de 
additionnel  au-dessus  de  soixante  et 

quinze  degrés 

Sauf  que  le  sucre  importé  sous  cet  item 
ne  sera  pas  sujet  à un  droit  spécial.  Cet 
item  devant  prendre  fin  au  31  décembre 
1914. 

Mélasse  produite  de  la  canne  à sucre,  ac 
cusant  au  polarisoope  moins  de  trente- 


degrés  le  gallon 

Canne  à sucre  hachée ....  

Sucre  candi  et  confiseries,  n.a.p.,  coi 
les  gommes  sucrées,  les  écorces  ca 
et  le  maïs  crevé,  fruits  candis,  noix 
candies,  poudres  à donner  le  goût, 
poudres  à custards,  poudres  à gelée, 
confitures,  pains  sucrés,  gâteaux,  pâtés. 


contenant  du  sucre  

Jus  de  limon,  sirops  de  fruits  et  de  jus 

de  fruits,  n.  a.  p 

Papaïne 

Jus  de  limon,  brut  et  concentré,  non 

raffiné,  le  gallon . 

Photographies  envoyées  à la  presse,  pour 
servir  seulement  comme  gravures  de 
revues,  sous  l’empire  de  règlements  faits 
par  le  min  des  Douanes 


Tarif 
de  faveur 
pour  la 
Grande- 
Bretagne. 

Tarif 
intermé- 
diaire . 

Tarif 
général . 

25  cents. 

31|  cents. 

31 J cents. 

| cent. 

1£  cents. 

1£  cents. 

25  cents. 

25  cents. 

25  cents. 

§ cent. 

| cent. 

| cent. 

En  franchise 
12|  p.c. 

1^  centin. 
17^  p.c. 

1^  cent. 
17è  P-c- 

22J  p.c. 

35  p.c. 

35  p.c. 

15  p.c. 
12à  p.c. 

20  p.c. 
17è  P-c. 

20  p.c. 
17è  P-c. 

En  franchise 

5 cents. 

5 cents. 

En  franchise 

En 

franchise. 

En 

franchise. 
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Item 

du 

tarif. 

— 

Tarif 
de  faveur 
pour  la 
Grande- 
Bretagne. 

Tarif 

intermé- 

diare. 

Tarif 

général. 

205a 

Racine  de  cassave,  non  moulue  

En  franchise 

En  franch. 

En  franch. 

264 

Huiles  essentielles,  n.a.p.,  y compris 
huile  de  laurier,  extrait  de  limons  et 
huile  de  menthe  poivrée 

5 p.c. 

7 h P-c. 

7 h P-c. 

276a 

Huile  de  graine  de  coton,  n.a.p 

12b  p.c. 

17b  P-c. 

17 b p.c. 

277a 

Huile  de  noix  de  coco,  n.a.p  

Ciment,  ciment  de  Portland,  et  ciment 
hydraulique  ou  chaux  hydraulique,  en 
barils,  sacs  ou  barriques,  le  poids  du 
colis  à être  inclus  dans  le  poids  impo- 
sable, les  cent  livres 

12|  p.c. 

I7è  P-c. 

17|  p.c. 

290 

7 cents. 

10  cents. 

10  cents. 

441 

Machines  à fondre  les  caractères  et  à 
composer  et  leurs  piècês,  propres  à 
servir  dans  les  ateliers  d’imprimerie  . . 

En  franchise 

En  franch. 

En  franch. 

447a 

Locomobiles  de  traction  (non  des  char- 
rues) pour  le  creusage  des  fossés  propres 
à la  préparation  des  rigoles  pour  tuyaux 
de  drainage  agricole,  évaluées  au  détail 
à pas  plus  de  trois  mille  dollars  chacune 

En  franchise 

En  franch. 

En  franch. 

466a 

Appareils  en  verre  et  autres  appareils 
scientifiques  pour  travaux  de  laboratoi- 
re dans  les  hôpitaux  publics,  aussi  ap- 
pareils de  stérilisation,  non  compris  les 
laveuses  ou  machines  de  buanderie 
(tous  les  articles  dans  cet  item  ayant  été 
importés  de  bonne  foi  pour  l’usage  et 

par  l’ordre  d’un  hôpital  public) 

Fil  à coudre  en  écheveaux 

t 

En  franchise 

En  franch. 

En  franch. 

535 

7\  p.c. 

10  p.c. 

10  p.c. 

584a 

Asphalte,  non  solide 

1 2b  p.c. 

17 h P-c. 

17è  p.c. 

616a 

Balata,  à l’état  naturel,  non  fabriqué.. . . 

En  franchise]  En  f ranch. 

En  fianch. 

664a 

Composés  de  nitrate  préparés  pour  être 
utilisés  dans  la  manufacture  d’explosifs 

En  franchise 

En  franch. 

En  franch. 

680a 

Eponges,  de  production  marine 

12b  p.c. 

17|  p.c. 

\7b  p.c. 

689a 

Appareils  de  sauvetage  pour  les  mineurs, 
à être  utilisés  dans  les  cas  d’urgence 
dans  les  mines,  alors  qu’il  est  nécessai- 
re de  recourir  à la  respiration  artifici- 
elle, en  présence  de  gaz  vénéneux,  et 
appareils  de  résurrection  automatique 
pour  respiration  artificielle,  pour  aider 
à conserver  la  vie  humaine 

En  franchise 

En  franch. 

En  franch. 

2.  Décide  qu’il  y a lieu  de  prescrire  que  les  dispositions  des 
résolutions  qui  précèdent  seront  censées  être  entrées  en  vigueur 
le  treizième  jour  de  mai  mil  neuf  cent  treize,  et  s’appliquer  ou 
s’être  appliquées  à toutes  les  marchandises  mentionnées  dans  les 
résolutions  qui  précèdent,  importées  ou  retirées  de  l’entrepôt 
pour  là  consommation  à cette  date  ou  subséquemment,  et  s’être 
appliquées  également  aux  marchandises  de  cette  description 
importées  antérieurement  et  pour  lesquelles  il  n’y  a pas  eu  de 
demande  de  libération  d’entrepôt  inscrite  avant  cette  date,  pour 
la  consommation. 

M.  WHITE  : L’item  135a  est  celui  qui  a rapport  à la  manu- 
facture du  sucre  de  betterave,  en  vertu  duquel  les  raffineurs  de 
sucre  de  betterave  canadiens  ont  le  privilège  jusqu’au  31  décem- 
bre 1914  d’importer  du  sucre  brut  jusqu’à  un  montant  égal  à 


32 


leur  production.  La  convention  spécifie  que  lorsque  cet  item 
prendra  fin  le  31  décembre  1914,  il  ne  sera  pas  renouvelé. 

M.  MACLEAN  (York-sud)  : Je  crois  que  l’honorable 

ministre  a dit  qu’il  y aurait  une  très  légère  réduction  dans  le 
coût  du  sucre  en  faveur  du  consommateur.  Peut-il  indiquer  de 
quelle  fraction  de  cent  sera  cette  réduction  ? 

M.  WHITE  : Le  revenu  sur  le  sucre  brut  sera  diminué,  par 
Ja  convention  avec  les  Antilles,  jusqu’à  concurrence  d’environ 
$600,000. 

M.  MACLEAN  : Cela  profitera-t-il  au  consommateur  ? 

M.  WHITE:  Je  pense  qu’il  y aura  une  légère  réduction 
dans  le  prix  du  sucre.  Comme  je  l’ai  fait  remarquer  au  com- 
mencement de  mon  discours,  cette  année  sera  une  année  d’assez 
grandes  dépenses,  et  par  conséquent  nous  ne  sommes  pas  en 
mesure  de  réduire  le  revenu  d’une  façon  substantielle.  Si  la 
convention  avec  les  Antilles  n’eût  pas  été  conclue,  il  n’y  aurait 
eu  aucun  changement.  Mais  dans  la  mise  à exécution  de  cette 
convention,  on  s’attend  qu’il  y ait  une  perte  de  revenu,  et  le 
bénéfice  de  cette  perte  ira,  je  crois,  au  consommateur  canadien. 

M.  MACLEAN  (Halifax)  : Combien  a-t-il  été  importé  de 
sucre  brut  sous  le  régime  de  l’article  137b  ? 

M.  WHITE:  Je  crains  de  ne  pas  avoir  les  chiffres  quant  à 
cela. 

M.  OLIVER:  Est-ce  que  je  dois  comprendre  que  la  préfé- 
rence existant  en  faveur  du  sucre  brut  des  Antilles,  et  dont  les 
raffineurs  du  Canada  profitaient,  est  abolie  ? 

M.  WHITE  : Nous  abaissons  la  préférence  sur  le  sucre 
brut  de  31  cents  à 16f  cents. 

AI.  OLIVER  : C’est-à-dire  sur  le  sucre  brut  des  Antilles  ? 
M.  WHITE  : Oui. 

M.  OLIVER:  L’importation  du  sucre  brut  que  les  raffi- 
neurs canadiens  pouvaient  faire  venir  de  l’étranger  sous  le 
régime  du  tarif  de  préférence  ne  sera  plus  permise,  n’est-ce  pas  ? 

M.  WHITE  : Nous  avons  supprimé  le  privilège  accordé 
autrefois  aux  raffineurs  de  sucre  d’importer  le  suer<i  brut  sous  le 
régime  du  tarif  de  préférence  britannique  jusqu’à  concurrence 
de  20  pour  cent  de  leur  production. 

M.  OLIVER:  Quelle  sera  la  différence  des  droits  sur  le 
sucre  raffiné  ? 
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M.  WHITE  : Sous  le  tarif  actuel  que  nous  nous  proposons 
de  modifier,  le  droit  est  de  41J  cents. 

M.  OLIVER,:  Je  veux  savoir  quelle  est  la  différence  entre 
le  droit  actuel  sur  le  sucre  raffiné  et  le  droit  qui  sera  imposé  par 
les  modifications  projetées. 

M.  WHITE  : Le  droit  sur  le  sucre  raffiné  de  la  qualité  régle- 
mentaire, accusant  99  degrés  au  polar iscope  est  de  83  cents,  en 
vertu  du  tarif  préférentiel  et  le  droit  général  est  de  $1.24-|  par 
cent  livres.  Avec  les  nouveaux  taux,  le  tarif  préférentiel 
demeure  le  même — et  le  droit  général  est  de  $1.07§.  Lors  de 
la  convention  de  Tan  dernier,  il  a été  entendu  que  la  préférence 
britannique  de  31  cents  serait  diminuée,  comme  le  suggérait  la 
commission  royale,  et  qu’il  faudrait  remanier  le  tarif  à cause 
de  la  suppression  du  privilège  des  20  p.  100  accordé  autrefois  à 
nos  raffineurs.  Par  conséquent,  la  suppression  du  privilège  des 
20  p.  100  que  mes  prédécesseurs  avaient  accordé  aux  raffineurs 
canadiens  est  la  cause  du  remaniement  que  nous  nous  proposons 
de  faire  subir  au  tarif. 

M.  NESBITT  : Vatre  diminution  est  relativement  plus 
forte  que  20  p.  100,  n’est-ce  pas  ? 

M.  WHITE  : On  ne  peut  pas  en  juger  à ce  point  de  vue-là, 
il  faut  tenir  compte  de  la  valeur  du  privilège  des  20  p.  100  qui 
a été  accordé  aux  raffineurs  de  sucre  du  Canada.  Dans  ce  but, 
nous  avons  fixé  les  droits  que  j’ai  indiqués  sur  le  sucre  brut  et 
le  sucre  raffiné,  comme  étant  le  meilleur  moyen  de  rendre  jus- 
tice à tous  les  intéressés. 

M.  MACLEAN  (York-sud)  : Il  ne  convient  peut-être  pas 
de  discuter  la  question  en  prévision  d’éventualités,  mais  il  est 
probable  qu’avant  le  1er  septembre  de  l’année  courante,  il  se 
produira  aux  Etats-Unis  une  perturbation  dans  l’industrie  du 
sucre.  Cette  perturbation  entraînera-t-elle  un  changement  de 
programme  relativement  au  sucre  ? 

M.  WHITE  : Je  préfère  attendre  que  les  changements  aient 
lieu  et  ne  pas  discuter  la  question,  si  ce  n’est  pour  dire  que  notre 
convention  avec  les  Antilles  anglaises  leur  accorde  une  préfé- 
rence sur  le  sucre  étranger.  Autrement  dit,  nous  pouvons  éta- 
blir les  droits  que  nous  voulons  à l’égard  des  pays  étrangers, 
pourvu  que  nous  observions  les  stipulations  de  cette  convention 
et  que  nous  maintenions  la  préférence  que  nous  avons  accordée^ 
aux  colonies  des  Antilles.  Je  ne  sais  pas  si  j’ai  complètement 
répondu  à la  question  de  mon  honorable  ami,  mais  je  crois  que 
c’est  la  seule  réponse  que  je  puisse  lui  donner  à l’heure  qu’il 
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est,  vu  que  je  ne  voudrais  pas  exprimer  d’opinions  sans  savoir 
exactement  quel  est  son  objet  ou  quelle  est  la  situation  dont  il 
parle. 

M.  NESBITT  : Pourquoi  le  ministre  fixe-t-il  à trois  mille 
dollars  le  prix  des  machines  à creuser  les  fossés  ? 

M.  WHITE  : Il  y a d’autres  machines  dont  on  se  sert  pour 
le  dragage  et  autres  fins  semblables,  indépendamment  de  la  cul- 
ture. Informations  prises,  nous  avons  constaté  que  la  somme 
de  $2,600  ou  $2,700  est  la  plus  élevée  que  les  cultivateurs  paient 
pour  des  machines  à creuser  les  fossés  et  nous  avons  voulu  pré- 
voir le  cas  des  cultivateurs. 

M.  NESBITT  : Vous  n’ignorez  pas  que  dans  l’Ontario,  par 
exemple,  il  est  d’usage  que  les  batteuses  soient  transportées  ici 
et  là  et  fassent  le  battage  pour  différentes  personnes  à tant  par 
boisseau  ou  par  jour.  Ces  machines  à creuser  les  fossés  sont 
employées  de  la  même  manière. 

M.  MACLEAN  (York-sud)  : Mais  c’est  une  machine  diffé- 
rente. 

M.  WHITE  : Je  sais  que  les  machines  qu’on  emploie  de 
cette  manière  coûtent  $2,500  à $2,600. 

M.  NESBITT  : Un  peu  plus. 

M.  WILCOX:  Non,  $2,200. 

M.  WHITE  : Mon  département  et  le  département  des 
Douanes  ont  obtenu  des  renseignements  précis  sur  ce  point,  et 
l’on  me  dit  que  cette  somme  suffit  à payer  le  coût  des  machines 
nécessaires. 

Je  désire  parler  d’un  item  qui  nécessite  des  explications, 
l’item  535  du  tarif  actuel: 

(Pii  de  coton  à coudre,  en  éche veaux. 

Les  droits  actuels  sur  cet  article  sont  de  10  p.  100,  12^  p. 
100  et  15  p.  100.  L’item  532  déclare  que  le  fil  n°  40  et  plus  fin 
est  admis  en  franchise.  A certains  ports  d’entrée,  s’est  établie 
la  coutume  de  prélever  ces  droits  sur  le  fil  tordu  n°  40  et  plus 
fin.  Dans  d’autres  ports,  on  l’a  classé  comme  fil  et  on  a pré- 
levé 10  p.  100,  12J  p.  100  et  15  p.  100. 

Autrement  dit,  la  pratique  a été  différente  à cause  de  la 
difficulté  du  classement.  Il  y a dans  la  ville  de  Montréal  des 
fabricants  qui  manufacturent  du  fil,  et  il  y a à Toronto,  à 
Hamilton  et  ailleurs,  de  petits  fabricants  qui  importent  ce  fil 
tors  n°  40  et  plus  fin  qui,  lorsqu’il  est  tors,  est  incontestablement 
du  fil  et  devrait  tomber  sous  le  coup  de  l’item  535.  Oes  fabri- 
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cants  l'importent  en  franchise,  l’encollent,  le  bobinent  et  le  ven- 
dent. 

L’an  dernier,  l’attention  du  département  des  Douanes  a été 
attirée  sur  cette  pratique  et  le  département  a décidé  que  le  fi] 
du  genre  de  celui  que  j’ai  mentionné,  n°  40  et  plus  fin  et  tors, 
est  incontestablement  du  fil.  Il  s’ensuit  que,  depuis  le  mois  de 
février  dernier,  le  département  des  Douanes  a rendu  uniforme 
l’usage  de  prélever  des  droits  de  10  p.  100,  12^  p.  100  et  15  p. 
100  sur  le  fil  de  coton  à coudre,  en  écbe veaux,  aux  termes  de 
l’article  535  du  tarif.  Tous  les  fabricants  qui  obtiennent  ce  fil 
comme  matière  première,  et  l’encollent,  le  bobinent  et  le  ven- 
dent, se  plaignent  du  cbangement,  et  après  avoir  étudié  la  ques- 
tion avec  soin,  nous  avons  décidé,  en  tenant  compte  de  toute  la 
situation,  qu’il  vaudrait  mieux  diminuer  les  droits  que  men- 
tionne l’item  535. 

M.  MACLEAN  (York-sud)  : Cela  nuit-il  au  grand  mono- 
pole du  fil  qui  contrôle  cette  industrie  dans  tout  l’univers  ? Les 
fabricants  canadiens  se  sont  plaints  de  la  conduite  arbitraire  de 
ce  monopole. 

M.  WHITE:  Je  crois  que  la  compagnie  dont  parle  mon 
honorable  ami  se  plaindra  de  cet  abaissement  du  tarif.  A 
l’heure  qu’il  est,  le  département  des  Douanes  prélève  10  p.  100, 
12^  p.  100  et  15  p.  100  sur  le  fil  n°  40  et  plus  fin,  parce  qu’il  a 
été  décidé  que  c’était  du  fil.  C’est  incontestablement  du  fil. 
En  rendant  uniforme  l’usage  du  département,  on  a,  comme  je 
l’ai  dit,  imposé  ces  droits  sur  le  fil  tors  qui  est  la  matière  pre- 
mière importée  par  certains  fabricants  de  Toronto,  d’Hamilton 
et  d’ailleurs,  qui  importent  le  fil  et  le  bobinent.  Nous  avons 
abaissé  les  droits  à 7-|  p.  100  et  à 10  p.  100,  parce  que  c’était  le 
meilleur  moyen  de  trancher  la  situation. 

M.  SINCLAIR:  L’an  dernier,  au  cours  d’une  discussion, 
on  a fait  observer  au  ministre  que  la  ficelle  de  coton  et  le  merlin 
non  tanné  servant  à la  fabrication  des  casiers  de  homards  étaient 
frappés  d’un  impôt,  et  qu’on  ne  s’était  pas  proposé  d’imposer  la 
ficelle  pour  les  fins  de  la  pêche.  Le  ministre  a dit  qu’il  étudie- 
rait la  question  pendant  les  vacances  parlementaires.  En  a-t-il 
tenu  compte  en  remaniant  le  tarif  ? 

M.  WHITE:  Je  crois  que  mon  département  en  a tenu 
compte,  mais  je  ne  puis  pas  me  rappeler  les  détails  en  ce 
moment.  L’honorable  député  pourra  discuter  cela  avec  le 
département  des  Douanes. 


PRIMES  SUR  LE  PLOMB. 


Il  y a un  autre  sujet  que  je  désire  traiter.  Aux  termes  de 
la  loi  actuelle,  l’Etat  paye  une  prime  de  75  cents  par  100  livres 
sur  le  plomb  contenu  dans  les  minerais  de  plomb  extraits  au 
Canada,  et  je  ferai  un  bref  historique  de  la  législation  ayant 
trait  à cette  question.  Celle-ci  a peu  d’importance  étant  donné 
le  montant  en  jeu,  mais  elle  a une  grande  importance  pour 
l’industrie  du  plomb  de  la  Colombie-Anglaise.  Une  loi  adop- 
tée en  1903,  décrétait  qu’il  serait  payé  75  cents  par  100  livres 
sur  le  plomb  contenu  dans  les  minerais  plombifères  de  prove- 
nance canadienne,  pourvu  que  ( a ) il  ne  fût  pas  payé  plus  de 
$500,000  pour  un  même  exercice;  (b)  et  que  lorsque  le  prix  du 
plomb  en  saumons,  à Londres,  excéderait  £12  10  s.  la  tonne  de 
2,240  livres,  cette  prime  subît  une  réduction  égale  à l’écart  en 
sus. 

Le  paiement  des  primes  devait  prendre  fin  le  30  de  juin 
1908.  Il  pouvait  donc  se  faire  pendant  5 ans,  et  la  plus  forte 
somme  à payer  aurait  été  de  $2,500,000.  Le  chapitre  43  des 
statuts  de  1908  déclarait  que,  de  ces  $2,500,000,  il  restait  au 
30  juin  1908  une  somme  non  payée  d’environ  $1,788,078.  Mon 
prédécesseur,  l’honorable  M.  Eielding,  déposa  un  projet  de  loi 
tendant  à permettre  le  paiement  des  primes  pendant  cinq  années 
de  plus,  soit  jusqu’au  30  de  juin  1913.  Toutefois,  il  fut  stipulé 
que  le  prix  courant  à Londres,  dont  dépendrait  le  paiement  des 
primes,  serait  porté  à £14  10  s.  la  tonne,  et  il  fut  décrété  de 
plus  que  seulement  ce  qui  restait  des  $2,500,000  pourrait  être 
payé,  de  sorte  que  le  ministre  n’augmentait  pas  la  somme  con- 
sacrée au  paiement  des  primes,  ni  l’aide  accordée  à cette  indus- 
trie. Il  prolongeait  seulement  le  délai  pendant  lequel  on  pour- 
rait profiter  des  primes. 

Ayant  étudié  la  question  à fond,  nous  avons  été  d’avis  qu’il 
était  de  l’intérêt  du  Canada,  et  notamment  de  la  Colombie- 
Anglaise,  de  prolonger  ce  délai  pendant  5 années  de  plus,  sans 
dépasser  la  somme  mentionnée,  à savoir,  $2,500,000,  et  de  main- 
tenir pour  ainsi  dire  les  mêmes  conditions  qui  existent  actuelle- 
ment jusqu’à  la  fin  de  la  période  dont  j’ai  parlé.  Aux  termes 
des  lois  de  1903  et  de  1908  nous  avons  dépensé  $1,817,708.06 
jusqu’au  31  mars  1913  et  nous  dépenserons  probablement  $32,- 
291.94  de  plus  jusqu’au  30  juin  1913.  Cela  laissera  une 
somme  disponible  de  $600,000  le  premier  juillet  1913  sur  un 
total  non-dépensé  de  $2,450,000.  Je  dis  $2,450,000  parce  que, 
aux  termes  du  chapitre  37  des  statuts  de  1910,  le  Gouverne- 
ment  pouvait  employer  $50,000  pour  faire  une  enquête  sur  les 
modes  de  fabrication  du  zinc  au  Canada. 
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Pendant  l'exercice  qui  a pris  fin  le  31  mars  1913,  voici  quel 
a été  le  paiement  des  primes  sur  les  minerais  plombifères  : 


Dans  la  Colombie- Anglaise $66,551;  67 

A Kingston  (Ont) 1,513  16 

Total $68,064  93 


Une  petite  quantité  de  minerai  extrait  dans  la  Colombie- 
Anglaise  a été  fondue  au  haut  fourneau  de  la  Uorth  American 
Company,  Kingston,  Ontario.  Cette  compagnie  possède  une 
mine  à 18  milles  de  Kingston,  Ontario,  mais  elle  n'a  encore 
fondu  aucun  minerai  de  cette  mine,  car  le  chemin  de  fer  qui  y 
conduit  n’est  pas  encore  terminé. 

Le  plomb  en  gueuse  valait  le  31  mars  dernier  £16  7s.  6d.  la 
tonne,  ce  qui  représente  une  prime  de  23-4  cents  par  100  livres 
de  minerai  extrait  au  Canada. 

Le  London  Economist  du  26  avril  1913  donne  le  prix  à 
Londres  comme  étant  de  £18  Os.  Od.  Lorsque  le  prix  dépasse 
£17  18s.  9d.  par  tonne  de  2,240  livres,  aucune  prime  n'est 
payée. 

PLOMB  RAFFINÉ  PRODUIT  AU  CANADA. 


Voilà  un  tableau  du  plomb  raffiné  produit  dans  le  Canada 
de  1904  à 1912: 


1904. 

1905. 

1906. 

1907. 

1908. 

1909. 

1910. 

1911. 

1912. 


7,510,440 

15,804,509 

20,471,314 

26,607,461 

36,549,274 

41,883,614 

32,987,508 

23,784,969 

35,763,476 


La  Chambre  constatera  que  le  paiement  de  primes  sur  le 
plomb  a eu  un  effet  salutaire  et  bienfaisant  sur  la  production 
du  plomb  au  Canada.  Je  désiré  faire  remarquer  que  ce  n'est 
pas  une  prime  nouvelle  mais  un  prolongement  du  temps  pen- 
dant lequel  les  producteurs  de  plomb  du  Canada  pourront  béné- 
ficier de  la  prime. 

CONCLUSION. 

J'arrive  maintenant  à la  fin  de  cet  exposé  que  je  crains 
beaucoup  avoir  été  long  et  ennuyeux.  Je  dois  remercier  de 
nouveau  mon  très  honorable  ami  le  chef  de  l'opposition  et  mon 
honorable  ami  le  député  d'Halifax  d'avoir  si  bienveillamment 
et  si  généreusement  consenti  à me  laisser  faire  l’exposé  budgé- 
taire sans  avoir  donné  l'avis  habituel  du  jour  où  je  le  ferais. 
J'ai  déjà  donné  la  raison  qui  m'a  obligé  à me  départir  de  la  règle 
ordinaire,  et  cette  raison  est  bonne.  Mon  honorable  ami  d'Hali- 
fax ne  désirera  peut-être  pas  parler  immédiatement  vu  qu’il  n'a 
pas  été  averti  et  qu'il  n'a  pas  vu  avant  ce  soir  les  chiffres  que 
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j’ai  donnés.  Nous  voulons  bien  nous  rendre  à ce  désir  ou 
adopter  tout  autre  jour  qui  conviendra  à l’opposition  pour  con- 
tinuer le  débat  sur  le  budget.  En  terminant,  je  remercierai  la 
Chambre  pour  la  patience,  la  courtoisie  et  l’attention  avec  les- 
quelles elle  m’a  écouté. 
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DISCOURS  DU  BUDGET 

(Traduction  officielle  des  “Débats”.) 

PRONONCÉ  PAR 

L’HONORABLE  W.  T.  WHITE,  M.P. 

MINISTRE  DES  FIN  ANCES 

DANS  LA 

Chambre  des  Communes,  le  lundi,  6 avril  1914 


VOIES  ET  MOYENS — LE  BUDGET 


L’hon.  W.  T.  WHITE  (ministre  des  Fi- 
nances) propose  que  la  Chambre  se  forme 
en  comité  des  voies  et  moyens. 

— Monsieur  l’Orateur,  l’exposé  du  budget 
du  dernier  exercice  fut  prononcé  par  moi 
le  12  mai.  En  cette  circonstance,  je  fis  con- 
naître mon  avis  sur  le  résultat  de  l'exercice 
terminé  le  31  mars  précédent.  A leur  clô- 
ture définitive,  les  livres  de  comptabilité  ac- 
cusaient des  résultats  dépassant  quelque 
peu  les  prévisions  que  j’avais  établies. 
Mais,  dans  leurs  grandes  lignes,  mes  éva- 
luations des  ressources  se  sont  en  substance 
réalisées. 

L’exercice  1912-1913. 

Le  trait  caractéristique  de  l’exercice  1912- 
1913,  c’est  l’essor  sans  précédent  imprimé 


aux  affaires  du  pays.  L’extraordinaire  dé- 
ploiement qui  s’est  manifesté  dans  tous 
les  domaines  où  s’exerça  l’activité  nationale: 
l’agriculture,  l’industrie,  le  commerce  et  la 
financé,  tous  ces  efforts  collectifs,  dis-je, 
ont  abouti  à des  résultats  qui  rejettent  bien 
loin  dans  l’ombre  ceux  constatés  par  les 
budgets  antérieurs.  Les  recettes  de  cet 
exercice  ont  dépassé  celles  de  l’exercice  pré- 
cédent de  $32,581,686.09. 

Les  diverses  sources  auxquelles  nous 
avons  puisé  ces  recettes  figurent,  avec  les 
chiffres  comparatifs  des  deux  exercices,  au 
tableau  dont  je  vais  donner  lecture  et  que 
je  tiens  à consigner  ^au  compte  rendu  des 
débats,  pour  l’édification  de  nos  collègues 
que  peuvent  intéresser  ces  détails  de  la  sta- 
tistique. 


Fonds  du  revenu  consolidé. 


Douanes  

Accise 

Administration  des  Postes. 

Chemins  de  fer 

Divers 


1911-1912. 

1912-1913. 

Augmentation, 

$ 85,051,872  18 
19,261,661  97 
10,492,394  18 
11,034,165  83 
10,268,123  20 

$111,764,698  73 
21,447,444  94 
12,051,728  86 
12,442,203  46 
10,983,827  46 

$26.712,826  55 
2,185,782  97 
1,559,334  68 
1,408,037  63 
715,704  26 

$136,108,217  36 

$ 168,6S9,903  45 

$32,581,686  09 

Comme  on  devait  s’y  attendre,  c’est  la 
douane  qui  a été  la  principale  source  de 
l’augmentation  des  recettes,  bien  que  les 


recettes  provenant  d’autres  sources  accu- 
sent aussi  un  sensible  progrès.  L’activité 
tout  à fait  remarquable  et  pour  ainsi  dire 
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anormale  qui  a caractérisé  'Cet  exercice  se 
réfiète  dans  l'accroissement  des  recettes  de 
diverses  sources  sous  chaque  rubrique. 

Fonds  consolidé:  dépenses  afférentes  à 1912- 
1913. 

La  dépense  imputable  sur  le  fonds  du 
revenu  consolidé  pour  l'exercice  1912-1913 
s’est  élevé  à $112,059,537.41,  somme  d’un  chif- 
fre bien  inférieur  à mes  prévisions.  L’accrois- 
sement des  dépenses  courantes  ou  ordinai- 
res, relativement  à celles  du  dernier  exer- 
cice a atteint  le  montant  de  $13,898,096.64. 
Ce  grossissement  du  budget  des  dépenses 
tient  à ce  qu’on  a affecté  des  crédits  d’un 
chiffre  plus  élevé  au  service  public  en  géné- 
ral, au  remaniement  de  certaines  dota- 
tions provinciales  et  au  budget  du  départe- 
ment des  Postes  et  de  celui  des  Chemins 
de  fer,  cette  augmentation  se  trouvant  en 
partie  compensée  par  l’accroissement  des 
recettes  inscrites  en  regard,  au  livre  de 
compte. 

Les  recettes  du  fonds  consolidé  s’élevant, 
je  le  répète,  à $168,689,903.45  et  la  dépense 
à $112,059,537.41,  l’excédent  porté  au  comp- 
te du  fonds  consolidé,  pour  l’exercice  1912- 
1913,  a été  de  $56,630,366.04  applicable  à cer- 
taines dépenses  à compte  du  capital  et  spé- 
ciales auxquelles,  en  l’absence  d’une  plus- 
value  quelconque,  il  faudrait  faire  face  en 
recourant  aux  emprunts. 

Dépenses  à compte  du  capital  et  dépenses 
spéciales,  exercice  1912-1913. 

Voici  les  dépenses  à compte  du  capital 
et  les  dépenses  spéciales  : 

Chemin  de  fer  Transcontinental 

national $13,767,011  44 

Pont  de  Québec 1,512,825  96 

Chemin  de  fer  de  la  baie  d’Hud- 
son  1,099,063  15 

Autres  chemins  de  fer 2,509,988  56 

Canaux 2,259,257  45 

Travaux  publics 6,057,514  57 

Subventions  aux  chemins  de  fer.  4,935,507  35 

Autres  dépenses  spéciales 255,647  89 

$32,396,816  37 

D’un  côté  nous  avions  donc  un 

excédent  de $56,630,366  04 

D’un  autre  côté  des  dépenses  à 
compte  du  capital  et  des  dépen- 
ses spéciales  de 32,396,816  37 

Soit  un  écart  de $24,233,549  67 

Si  à cela  nous  ajoutons 1,384,285  36 


Représentant  les  dépenses  du  fonds 
consolidé  afférentes  aux  verse- 
ments aux  fonds  d’amortisse- 
ment, on  constatera  que  la  dette 
nette  du  pays,  à la  fin  de  l’ex- 
ercice 1912-1913,  a été  réduite 
de $25,617,835  03 

C’est  là  une  réduction  sans  précédent  dans 
l’histoire  des  budgets  fédéraux. 


La  diminution  du  chiffre  de  la  dette  nette 
ne  veut  pas  dire  que  nous  avons  acquitté 
dans  cette  mesure-là  même  la  dette  con- 
solidée du  Canada  par  le  rachat  ou  le  rem- 
boursement de  nos  valeurs  en  cours  ster- 
ling ou  en  cours  canadien.  Sur  cet  excé- 
dent réalisé,  en  sus  de  toute  dépense,  nous 
avons  engagé,  avec  l’autorisation  législa- 
tive voulue,  $11,000,000  en  obligations  du 
Grand-Tronc-Pacifique  jouissant  de  la  ga- 
rantie de  l’Etat  et  $2,200,000  en  obligations 
du  port  de  Montréal. 

Je  dois  dire  ici  que  nous  avons  mis  en 
ligne  de  compte,  au  pair,  les  obligations  du 
Grand-Tronc-Pacifique  garanties  par  l’Etat, 
que  nous  avons  achetées  jusqu’à  concur- 
rence du  chiffre  que  j’ai  indiqué  pour  l’ex- 
ercice 1912-1913.  La  valeur  de  ces  obliga- 
tions est  d’environ  75,  et  si  la  loi  l’eût  au- 
torisé, j’aurais  été  disposé  à 'les  inscrire  à 
leur  véritable  valeur  sur  les  livres  du  Domi- 
nion. Mais  la  loi  ne  nous  autorise  pas  à les 
inscrire  à pareil  chiffre.  Si  je  rappelle  le  fait 
ici,  c’est  que  les  $11,000,000  qui  figurent  dans 
nos  livres  à titre  de  placement  pour  l’exer- 
cice 1912-1913  en  obligations  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  portant  garantie  de  l’Etat 
pour  le  principal  et  l’intérêt,  seraient  dimi- 
nués d’environ  25  p.  100  de  ce  montant,  et  le 
chiffre  de  notre  dette  nette  serait  diminué 
dans  la  même  proportion.  Il  convenait 
que  je  fisse  ici  cette  déclaration.  Malgré 
cela,  la  diminution  du  chiffre  de  la  dette 
nette,  même  ainsi  réduite,  serait  sans 
exemple  dans  les  annales  du  pays. 

L’exercice  1913-1914. 

Si  nous  passons  à l’exercice  1913-1914,  ter- 
miné le  31  mars,  nous  constatons  qu’un  fac- 
teur important  a exercé  sur  nos  finances 
une  puissante  influence.  Je  veux  parler  de 
cette  crise  financière,  si  sévère,  si  prolon- 
gée et  d’étendue  mondiale  qui,  devenant 
plus  prononcée  encore  à l’automne  de  1912, 
quand  la  Banque  d’Angleterre  éleva  à 5 p. 
100  le  taux  de  l’intérêt,  a régné  presque  sans 
interruption  jusqu’au  moment  actuel.  Com- 
me il  fallait  s’y  attendre,  cette  gêne  moné- 
taire eut  pour  résultat  concomitant  la  limi- 
tation du  crédit  dans  le  monde  commercial 
et  une  grave  restriction  dans  l’offre  de  capi- 
taux jusqü’ici  disponibles  sur  les  marchés 
financiers  internationaux  pour  les  entrepri- 
ses de  pays  emprunteurs  comme  le  Canada. 
Il  en  est  résulté  que  le  progrès  du  pays 
s’est  trouvé  sérieusement  enrayé  et  que  le 
commerce  a éprouvé  un  certain  ralentisse- 
ment, et  cette  paralysie  des  affaires,  loin 
de  se  borner  à tel  ou  tel  pays,  semble  avoir 
eu  son  retentissement  dans  le  monde  en- 
tier. Plus  tard,  au  cours  de  mes  observa- 
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tions,  j'appuierai  davantage  sur  cette  situa- 
tion, et  si  je  signale  le  fait  maintenant,  c'est 
pour  mettre  en  relief  sa  portée  sur  les  ré- 
sultats financiers  de  l'exercice. 

L'exercice  1912-1913  s’est  terminé  le  31 
mars;  mais  comme  la  loi  autorise  une  pro- 
rogation de  délai  pour  la  clôture  de  la  comp- 
tabilité de  l'exercice,  il  s’écoulera  encore 
quelques  semaines  avant  que  les  comptes 
soient  définitivement  clos  et  que  tous  les 
articles  de  dépense  soient  mis  en  ligne  de 
compte.  Il  est  possible,  toutefois,  d’arriver, 
dans  nos  calculs,  à d’assez  justes  précisions 
sur  les  résultats  définitifs  qu'accusera  l’exer- 
cice. 

D’après  nos  prévisions,  les  recettes  de 
l’exercice  1913-1914  atteindront  le  chiffre  de 
$163,000,000.  Ces  prévisions  de  recettes  ac- 
cuseront une  diminution  d'environ  six  mil- 
lions de  dollars  sur  les  recettes  de  l’exercice 
précédent  1912-1913.  A l’égard  de  ce  fléchis- 
sement du  revenu  provoqué  par  la  crise 
financière  et  le  marasme  des  affaires  com- 
merciales découlant  de  cette  gêne  monétaire 
déjà  signalée,  il  est  intéressant  de  rappeler 
ici  les  exercices  1907  et  1908,  au  cours  des- 
quels une  situation  similaire  a abouti  aux 
mêmes  résultats.  La  crise  financière  de 
1907,  bien  que  plus  aiguë  et  plus  prononcée 
au  cours  de  son  existence,  n’a  été  ni  aussi 
prolongée  ni  aussi  générale  que  la  gêne  mo- 
nétaire qui  a sévi  depuis  deux  ans.  Comme 
il  fallait  s’y  attendre,  elle  fut  suivie  d’un 
marasme  commercial  de  longue  durée  qui 
exerça  la  même  influence  sur  les  revenus 
du  pays.  Pour  préciser,  je  dirai:  les  reve- 
nus du  Canada  qui,  durant  l’exercice  finan- 
cier 1907,  avaient  atteint  un  total  de  $96,- 
000,000,  ont  accusé  l’année  suivante  une 
diminution  d’environ  $11,000,000,  soit  une 
réduction  dépassant  11  p.  100. 

Le  développement  qui  s’est  produit  dans 
le  revenu  de  1912-13  a continué,  bien  qu’à 
un  degré  décroissant  d’augmentation  jusqu'à 
la  fin  du  mois  de  septembre  dernier.  A 
l’expiration  de  cette  période,  le  revenu 
des  six  premiers  mois,  du  1er  avril  au  30 
septembre,  a excédé  de  $5,499,065.40  celui 
des  six  mois  correspondants  de  l’exercice 
financier  précédent.  Du  commencement 
d’octobre  à la  fin  de  mars,  cette  augmenta- 
tion s’est  transformée  en  une  diminution  de 
$5,039,598.54.  En  d’autres  termes,  durant  la 
période  semestrielle  du  1er  octobre  >au  31 
mars,  la  diminution  du  revenu  a atteint 
$10,538,663.94.  Je  fais  insérer  aux  " Débats” 
un  tableau  statistique  indiquant  les  revenus 
bruts  des  mois  correspondants  pour  les  deux 
exercices  financiers: 


1912-1913. 

1913-1914. 

Avril 

. . $11,019,445.77  $12,145,445.78 

Mai 

, . . 13,636,718.10 

14,818,918.33 

Juin 

. . 13,181,946.75 

14,304,316.25 

Juillet 

. . 14,619,207.22 

15,811,914.26 

Août •. 

. . 14,445,849.42 

14,547,853.20 

Septembre  . . 

. . 14,475,483.52 

15,249,258.36 

Octobre  . . . . 

. . 14,758,946.72 

14,225,598.16 

Novembre  * . 

. . 14,297,778.28 

13,536,981.32 

Décembre  . . 

. . ..14,142,180.59 

12,931,466.77 

Janvier  . . . . 

. . 13,442,378,80 

11,529,753.30 

Eévrier  . . . . 

. . 13,135,870.58 

9,698,120.91 

Mars 

. . 14,372,331.40 

11,688,901.97 

La  diminution  s’est  produite  principale- 
ment dans  le  revenu  des  douanes.  Les  re- 
cettes provenant  d’autres  sources  de  revenu 
se  sont  assez  bien  maintenues  et  le  fléchis- 
sement dans  les  douanes,  quoiqu’il  soit  ap- 
préciable, ne  peut  pas  être  considéré  comme 
sérieux  si  l’on  prend  en  considération  le 
total  du  revenu.  Les  causes  qui  ont  produit 
ce  recul  .sont  sans  aucun  doute  celles  que 
j’ai  indiquées  déjà:  les  embarras  financiers 
et  leurs  conséquences  naturelles,  le  resser- 
rement du  crédit  et  la  diminution  des  en- 
treprises commerciales. 

Le  revenu  pour  l’exercice  actuel  atteindra 
donc  approximativement  $163,000,000. 

Passons  maintenant  à l’examen  des  dé- 
penses. Avant  tout,  la  dépense  ordinaire 
du  fonds  consolidé  atteindra  probab1ement 
$126,500,000  ou  environ  $14,500,000  de  plus 
que  l’an  dernier.  Des1  crédits  assez  larges 
ont  été  votés  à la  dernière  session  du  Par- 
lement pour  toutes  les  branches  de  l’admi- 
nistration ordinaire  du  pays.  Les  principa- 
les augmentations  seront  constatées  dans  les 
travaux  publics  (dépenses  imputables  sur 
le  revenu)  et  dans,  les  dépenses  portées  au 
compte  des  postes,  des  chemins  de  fer,  de 
l’agriculture  et  de  la  milice.  Avec  le  déve- 
loppement du  pays,  les  autres  services  ad- 
ministratifs ont  exigé  des  dépenses  addi- 
tionnelles qui  ont  eu  pour  résultat,  comme 
je  l’ai  déjà  dit,  une  augmentation  durant 
l’exercice  financier  courant,  de  $14,500,000 
dans  les  dépenses  imputables  sur  le  fonds 
consolidé.  IJn  revenu  de  $163,000,000  et  une 
.dépense  de  $126,500,000  laissent  un  excé- 
dent de  recettes  de  $36,500,000,  après  avoir 
fait  face  aux  dépenses  courantes. 

Ainsi,  pour  cette  année,  l’excédent  attein- 
dra 36  millions  500,000  dollars  contre 
56  millions  qu’il  était  l’an  dernier. 

Au  moment  où  il  est  question  d^ excédent 
budgétaire,  je  crois  devoir  rappeler  que  de- 
puis l’année  1902  jusqu’à  maintenant,  il  y 
a eu  des  excédents  importants  de  recettes 
sur  les  dépenses  courantes,  qui  se  sont  éle- 
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vés  de  $14,000,000  en  1902-1903,  à $22,000,000 
en  1909-1910  et  à $30,000,000  en  1910-1911. 
Pour  l’année  1911-1912,  notre  excédent  a été 
de  $37,000,000;  pour  1912-1913,  il  a atteint 
comme  je  l’ai  dit  $56,000,000,  et  pour  le  der- 
nier exercice,  je  viens  d’en  donner  le  mon- 
tant, $36,500,000.  Nous  avons  donc  eu  pen- 
dant les  trois  dernières'  années  les  excé- 
dents les  plus  considérables  dans  l’histoire 
financière  du  Canada. 

En  plus  des  dépenses  ordinaires  ou  cou- 
rantes, nous  avons  encore  à faire  des  dé- 
boursés imputables  sur  le  capital  pour  les 
grandes  entreprises  nationales  et  pour  les 
travaux  publics,  tels  que  le  chemin  de  fer 
Transcontinental,  lTntercolonial,  le  chemin 
de  fer  de  la  baie  d’Hudson,  le  pont  de  Qué- 
bec et  autres  travaux  nécessitant  des  dé- 
penses considérables  qui  ont  toujours  été 
regardées  avec  raison  comme  devant  don- 
ner naissance  à des  emprunts.  Chacun  doit 
bien  se  rendre  compte  que  le  contribuable 
d’aujourd’hui  ne  peut  pas  être  appelé  cha- 
que année  à payer  entièrement  les  frais  de 
premier  établissement  d’entreprises,  comme 
des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  amé- 
liorations de  port,  de  bassins  de  radoub  et 
autres  grands  travaux  publics  dispendieux 
qui  formeront,  après  leur  achèvement,  une 
richesse  nationale  d’une  grande  valeur  pro- 
ductive pour  le  Canada  pendant  de  nom- 
breuses tannées.  Il  ne  me  semble  pas  que 
l’on  puisse  sérieusement  discuter  ou  criti- 
quer la  convenance  d’entreprendre  ces  tra- 
vaux, en  partie  du  moins,  avec  des  fonds 
obtenus  en  engageant  le  crédit  du  pays. 

Subventions  spéciales  aux  chemins  de  fer. 

La  Chambre  se  souviendra  que  l’an  der- 
nier on  a jugé  bon  de  venir  en  aide  d’une 
façon  sérieuse  aux  chemins  de  fer  pour  que 
leurs  travaux  de  construction  ne  soient  pas 
interrompus  par  suite  des  conditions  mo- 
nétaires difficiles  qui  régnaient  alors  et  de 
l’impossibilité  qui  en  est  résulté  de  trou- 
ver des  fonds  pour  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  qui  se  les  procuraient  sur  le 
marché  de  Londres  au  moyen  de  la  vente 
de  leurs  garanties.  Pour  ce  motif,  et  en 
tenant  compte  du  coût,  de  la  grandeur  et 
de  l’importance  nationale  de  l’entrepris-et 
on  a pensé  qu’il  convenait  de  leur  attri- 
buer de  nouveaux  subsides  du  Trésor  public, 
et  c’est  ainsi  que  des  subventions  d’un  mon- 
tant élevé  ont  été  accordées  aux  compagnies 
englobées  dans  le  réseau  du  chemin  de  fer 
Nord-Canadien.  Par  suite  de  cet  oc- 
troi de  subventions  fait  à cette  compagnie 
de  chemin  de  fer  et  à d’autres,  une  somme 


de  $19,000,000  a été  dépensée  pendant  l’exer- 
cice financier  1913-1914.  Un  prêt  de  $15,- 
000,000  a été  également  consenti  au  Grand- 
Tronc-Pacifique  et  assuré  par  la  garantie 
de  la  compagnie  du  Grand-Tronc. 

Mes  évaluations  de  dépenses  imputables 
sur  le  capital,  ainsi  que  pour  les  subven- 
tions aux  chemins  de  fer  et  autres  dépenses 
spéciales,  s’élèvent  à la  somme  de  $57,000,- 
000.  Pour  y faire  face  nous  avons  à notre 
compte  du  revenu  un  excédent  de  $36,500,000 
laissant  un  solde  débiteur  de  $20,500,000 
dont  nous  devons  déduire  $1,500,000  repré- 
sentant des  placements  faits  en  fonds  d’a- 
mortissement. Il  en  résultera  que  pour  les 
dépenses  imputables  sur  le  capital  et  les  dé- 
penses spéciales,  s’élevant  ensemble,  com- 
me je  l’ai  dit,  à $57,000,000,  la  dette  publique 
du  Canada  sera  augmentée  de  $19000,000.  Je 
dirai,  afin  d’exposer  la  question  autrement, 
que  nos  revenus  sont  suffisants  pour  faire 
face  à toutes  les  dépenses  courantes  et  im- 
putables sur  le  capital,  y compris  les  che- 
mins de  for,  les  canaux,  les  ponts,  les  édi- 
fices publics  et  que  nous  n’avons  dû  aug- 
menter la  dette  que  par  suite  des  dépenses 
anormales  et  inaccoutumées  découlant  des 
subventions  accordées  aux  chemins  de  fer. 
Je  crois  pouvoir  déclarer  en  toute  justice 
que  dans  les  conditions  financières  diffi- 
ciles qui  ont  existé,  l’an  dernier,  la  mesure 
prise  par  le  Gouvernement  pour  venir  en 
aide  aux  chemins  de  fer  a seule  rendu  po^s- 
sible  la  continuation  de  leurs  travaux,  du 
moins  pour  l’année  dernière.  Je  n’ai  pas 
besoin  de  dire  que  les  conséquences  de  l’in- 
terruption des  travaux  de  construction  au- 
raient été  d’un  caractère  très  grave  pour  le 
Canada  tout  entier. 

Si  l’on  tient  compte  de  toutes  les  circons- 
tances survenues  dans  Tannée,  une  aug- 
mentation de  $19,000,000  dans  la  dette  pu- 
blique doit  être  considérée  comme  très 
satisfaisante,  surtout  si  l’on  se  souvient  qu’à 
l’exercice  financier  1908-1909  qui  a suivi  la 
période  de  dépression  monétaire  beaucoup 
moins  sévère  de  1907-1908,  la  dette  publique 
du  Canada  a été  augmentée  d’une  somme 
qui  atteint  le  chiffre  important  de  $46,000,- 
000.  Il  faut  aussi  constater  que  malgré  cette 
augmentation  la  dette  consolidée  du  Ca- 
nada se  chiffrera,  quand  la  comptabilité 
sera  arrêtée  pour  1918-1914,  par  un  total  in- 
férieur de  plusieurs  millions  de  dollars  à 
celui  que  le  Gouvernement  actuel  a trouvé 
en  arrivant  au  pouvoir.  L’explication  de 
ce  fait  peut  être  donnée  en  faisant  consta- 
ter qu’en  1912-1913,  quand  les  revenus  de  plus 
de  $168,000,000  étaient  anormaux  et  attri- 
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buables  en  grande  partie  à une  extension 
subite  du  commerce,  le  Gouverneraient  a 
pu  opérer  une  réduction  de  la  dette  publi- 
que qui  compense  plus  que  l’augmentation 
rendue  nécessaire  par  les  conditions  anor- 
males de  Tannée  qui  vient  de  se  terminer. 

Echéances  et  emprunts,  1913-1914. 

L’an  dernier,  dans  mon  exposé  du  bud- 
get, j’ai  mentionné  le  fait  qu’il  ne  restait 
plus  à pourvoir  qu’à  deux  emprunts,  d’ici  à 
Tannée  1930.  L’un  d’eux,  de  £1,700,000,  for- 
mant partie  d’un  emprunt  de  4 p.  100,  ga- 
ranti par  le  gouvernement  impérial  et  émis 
en  1878,  arrivait  à échéance  le  1er  octobre 
dernier  et  il  a été  amorti  régulièrement 
ainsi  qu’un  petit  emprunt  émis  à l’origine 
au  Canada,  en  1883,  à 4 p.  100,  mais  renou- 
velé subséquemment  au  taux  de  3i  p.  100 
et  s’élevant  à $1,446,565.  L’autre  emprunt 
auquel  je  faisais  allusion  a été  émis  à l’ori- 
gine pour  £6,000,000,  dont  une  somme  de 
£5,487,080  reste  due,  la  différence  étant  re- 
présentée par  une  dette  éteinte  au  moyen 
d’un  fonds  d’amortissement. 

Cet  emprunt  a été  émis  sous  forme  de  bons 
du  Trésor  et  il  est  remboursable  le  1er  juillet 
1919  avec  option  pour  le  Gouvernement  d’ef- 
fectuer le  rachat  de  la  totalité  ou  d’une 
partie  de  l’emprunt  par  des  traites  au  pair 
le  ou  après  le  1er  juillet  1914  en  donnant 
avis  trois  mois  d’avance.  Dans  les  conditions 
actuelles  du  marché  et  nos  emprunts  se  fai- 
sait sur  une  base  de  4 pour  100  nous  n’avons 
pas  l’intention  d’effectuer  le  remboursement 
de  cet  emprunt  le  1er  juillet  prochain.  A 
moins  qu’il  ne  se  produise  très  prochaine- 
ment des  changements  importants  sur  le 
marché  monétaire,  il  est  probable  que  cet 
emprunt  sera  maintenu  jusqu’à  sa  complète 
échéance  du  1er  juillet  1919.  Voilà  pour  nos 
échéances  dont  l’état  doit  être  regardé  com- 
me très  satisfaisant,  puisque  nous  n’avons 
pas  d’emprunt  de  la  dette  consolidée  qui  soit 
payable  avant  une  période  de  cinq  années. 

J’ai  déclaré  que  malgré  le  chiffre  excep- 
tionnellement élevé  de  nos  crédits  de  l’an 
dernier,  nous  avions  payé  à même  notre 
revenu  les  dépenses  courantes  et  celles  di- 
tes d’établissement.  J’ai  dit  également 
que  la  dette  publique  du  Canada  serait 
augmentée  d’environ  le  montant  payé  en 
subventions  et  pour  des  dépenses  spéciales. 

Malgré  cela,  nos  emprunts  pendant  l’an- 
née ont  été  de  beaucoup  supérieurs  au 
chiffre  de  l’augmentation  de  la  dette.  Ces 
emprunts  sont  dus  aux  sommes  considéra- 
bles que  nous  avons  dû  débourser  pour  faire 
des  placements  qui  diminuent  d’autant  la 
dette  brute  du  pays.  Permettez-moi  de  faire 


une  récapitulation  des  placements  et  dé- 
bours qui  ont  rendu  ces  emprunt©  nécessai- 
res durant  le  dernier  exercise. 

Subventions  .aux  chemins  de  fer  et  autres 
charges,  $20,000,000;  achat  des  obligations 
du  Grand-Tronc-Pacifique,  garanties  par 
l’Etat,  $12,872,333.27;  prêts  au  Grand-Tronc- 
Pacifique,  $8,500,000;  avances  aux  commis- 
saires des  ports  de  Montréal  et  de  Québec, 
$5,312,000;  total,  $46,684,333.27.  Ajoutons  à 
cela  les  emprunts  arrivés  à échéance,  $9,- 
719,898,  et  nous  avons  un  grand  total  de 
$56,404,231.27. 

Durant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août 
derniers,  le  marché  monétaire  de  Londres 
n’était  pas  du  tout  favorable  aux  émissions 
de  nouveaux  emprunts  à long  terme.  La 
guerre  des  Balkans,  qui,  par  elle-même  et 
encore  plus  par  le  danger  d’une  conflagra- 
tion européenne  qu’ellle  impliquait,  avait 
jeté  la  perturbation  sur  le  marché  financier; 
oette  guerre  se  poursuivait  sans  relâche, 
sauf  un  court  armistice,  et  était  marquée 
par  l’indomptable  férocité  des  combattants. 
Tant  que  durèrent  les  hostilités,  le  marché 
monétaire  ne  put  reprendre  son  état  normal 
et  personne  ne  pouvait  prévoir  la  fin  de1  la 
crise  qui  sévissait  partout. 

Pour  aggraver  encore  la  situation,  l’anar- 
chie qui  régnait  au  Mexique  vint  ajouter  de 
nouvelles  complications  à Londres  et  dans 
les  autres  capitales  européennes.  Beaucoup 
d’états',  de  provinces  et  de  municipalités 
avaient  été  obligés,  vu  l’état  défavorable  du 
marché,  de  recourir  à des  emprunts  tempo- 
raires, qui  devaient  être  remplacés  plus  tard 
par  des  emprunts  à long  terme,  et  toutes  ces 
demandes  d’emprunts  étaient  tenues  en  sus- 
pens, attendant  une  occasion  favorable  pour 
être  mises  su  P le  marché.  La  Banque  d’An- 
gleterre ayant  fixé  ses  taux  d’escompte  à 
5 p.  100,  nous  avons  cru  qu’il  n’était  pas 
opportun,  durant  les  mois  ci-haut  mention- 
nés, de  risquer  un  emprunt  à long  terme  et 
nous  avons  eu  recours  aux  bons  du  Trésor; 
il  en  a été  émis  pour  un  million  de  livres  le 
25  août  1913,  remboursables  le  16  février 
1914,  a/u  taux  de  4 15-16  p.  100,  par  année. 
Une  autre  émission  d’un  million  de  livres  en 
bons  du  Trésor  fut  faite  au  mois  de  septem- 
bre, rachetable  le  16  mars,  une  moitié  à 4£ 
p.  100  et  l’autre  moitié  à 4f  p.  100.  Le  19 
novembre,  une  nouvelle  émission  de  1,700,- 
000  livres  fut  escomptée  à 4f  et  sera  racheta- 
ble le  19  novembre  1914.  En  tout,  il  y a eu 
pour  3,700,000  livres  de  bons  du  Trésor  es- 
comptés durant  l’exercice. 

Pour  faire  face  aux  échéances  dont  j’ai 
parlé,  s’élevant  à environ  $10,000,000  et 
pour  pouvoir  parer  aux  autres  dépenses 
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de  l’Etat,  nous  avons  émis  à 99,  le  25  sep- 
tembre, pour  trois  millions  de  livres  d’obli- 
gations de  l’Etat,  à 4 p.  100,  rachetables  le 
1er  octobre  1960,  avec  la  faculté  de  racheter 
le  tout  ou  une  partie,  en  1940,  en  donnant 
avis  trois  mois  d’avance,  et  le  3 décembre 
pour  quatre  millions  de  livres  d’obligations 
semblables  ont  été  émises  à 97,  soit  un  to- 
tal de  sept  millions  de  livres  pendant  l’exer- 
cice clos  le  31  mars  1913.  Un  million  de  li- 
vres de  ce  dernier  emprunt  a été  employé 
à racheter  les  bons  du  Trésor  arrivant  à 
échéance  le  16  février  1914. 

Pour  racheter  un  million  de  livres  en  bons 
du  Trésor  arrivant  à échéance  le  16  mars, 
pour  parfaire  la  somme  de  $7,500,000  prêtée 
au  Grand-Tronc-Pacifique,  et  pour  ache- 
ter $10,000,000  d’obligations  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  garanties  par  l’Etat,  il  a fallu 
faire  un  nouvel  emprunt  de  cinq  millions 
de  livres  de  la  même  nature  que  les  em- 
prunts précédents,  et,  grâce  à l’améliora- 
tion survenue  dans  le  marché  monétaire, 
nous  avons  pu  faire  ce  dernier  emprunt 
à 99,  soit  2 points  de  plus  que  le  précédent. 

En  achetant  ainsi  des  obligations  du 
Grand-Tronc-Pacifique,  le  Gouvernement  a 
réalisé  une  économie  considérable,  car  au- 
trement ces  obligations  auraient  été  mises 
sur  le  marché  et  le  Gouvernement  aurait 
été  obligé  de  combler  la  différence  entre  le 
prix  d’émission  et  le  pair;  mais  par  cette 
opération  nous  avons  atteint  un  autre  but, 
encore  plus  important,  puisque  nous  avons 
protégé  le  crédit  du  pays  contre  les  con- 
séquences de  l’émission  de  ces  valeurs  a 
bas  prix,  sur  le  marché  de  Londres.  Il  y a 
encore  ceci  à considérer,  en  ce  qui  regarde 
l’intérêt  du  .Trésor,  que  les  obligations 
que  nous  avons  contractées  sont  diminuées 
de  la  somme  des  obligations  que  nous  avons 
rachetées.  De  la  part  du  monde  financier 
de  Londres,  je  n’ai  entendu  -que  des  éloges 
de  la  conduite  du  Gouvernement  dans  cette 
opération.  Quand  on  étudie  la  question 
de  nos  emprunts,  il  ne  faut  donc  pas  per- 
dre de  vue  que  jusqu’à  présent  il  a fallu 
$24,005,806  pour  racheter  ces  obligations 
qui  sont,  naturellement,  à notre  actif  au 
Trésor  fédéral. 

Je  crois  pouvoir  dire,  à l’avantage  du 
Gouvernement,  qufen  dépit  de  nos  em- 
prunts considérables,  la  dette  nette  ►lu 
Canada  est  inférieure  à ce  qu’elle  était 
lorsque  nous  sommes  arrivés  aux  affaires 
et  que  rensemble  de  nos  obligations  envers 
les  capitalistes  étrangers  a été  diminué 
de  plus  de  $24,000,000. 


La  Chambre  sait  depuis  longtemps  que 
le  Canada,  comme  toutes  les  autres  posses- 
sions de  l’empire,  a été  dans  l’obligation 
d’offrir  ses  valeurs  sur  le  marché  à 4 p. 

100.  On  a souvent  discuté  les  causes  de 
l’augmentation  du  taux  de  l’intérêt  et  je  I 
ne  vois  pas  la  nécessité  de  reprendre  cette 
discussion.  Autant  que  je  puis  voir,  il 
s’écoulera  encore  bien  du  temps  avant  que 
nous  puissions  espérer  obtenir  un  abaisse- 
ment de  l’intérêt.  Quoi  qu’il  en  soit,  une 
opinion  individuelle  sur  cette  question  ne 
peut  pas  avoir  une  grande  importance,  car 
les  taux  de  l’intérêt  sont  déterminés  par 
des  causes  infiniment  variées,  complexes  et 
fortuites,  qu’il  est  impossible  de  prévoir. 

Les  taux  que  nous  avons  dû  payer  pour 
le  placement  des  bons  du  Trésor  et  nos 
emprunts  à long  terme,  ont  été  déterminés 
par  les  conditions  du  marché,  au  cours  de 
l’exercice.  J’ai  la  satisfaction  de  dire  que, 
dans  l’ensemble,  ces  taux  ont  été  relati- 
vement bas  et  que  les  valeurs  canadiennes, 
comparées  à celles  des  autres  colonies  au- 
tonomes de  l’empire,  occupent  encore  le 
premier  rang  sur  la  place  de  Londres. 

Tl  est  arrivé  quelquefois  que  le  public 
n’a  souscrit  qu’une  faible  proportion  des 
emprunts  canadiens  placés  sur  le  marché 
de  Londres,  et  ces  opérations  ont  donné 
lieu  à beaucoup  de  commentaires  défavo- 
rables. Je  n’ai  aucun  doute  que  les  hono- 
rables membres  de  cette  Chambre  sont  au 
courant  de  la  manière  dont  se  font  ces  em- 
prunts. La  première  chose  à faire,  c’est 
de  trouver,  par  l’entremise  de  notre  agent 
financier  à Londres,  un  syndicat  de  souscrip- 
tion (underwriters) , et  quand  cela  est  fait 
l’opération  a réussi  en  ce  qui  concerne 
l’emprunteur,  car  il  est  certain  d’avoir 
son  argeut.  On  fait  souscrire  l’emprunt 
et  on  lui  paie  une  commission,  afin  d’être 
certain  que  si  le  public  ne  couvre  pas 
l’émission,  le  syndicat  prendra  ce  qui  en 
reste  sur  le  marché.  Je  répète  que  lors- 
que l’emprunt  a été  souscrit  par  un  syndi- 
cat, on  est  certain  d’avoir  son  argent. 
Depuis  quelques  années,  la  coutume  est 
établie  à Londres,  parmi  le  public,  surtout 
lorsqu’il  s’agit  de  forts  emprunts  de  l’Etat, 
d’attendre  jusqu’à  ce  que  les  listes  de  sous-  ( 
cription  soient  closes,  dans  l’espérance  que 
les  souscripteurs,  se  voyant  avec  une  forte 
proportion  de  l’emprunt  sur  les  bras,  con- 
sentiront à s’en  défaire,  moyennant  un  lé- 
ger escompte.  Pour  l’information  de  la 
Chambre,  et  comme  démonstration  de  la 
coutume  dont  je  viens  de  parler,  je  consi- 
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gnerai  dans  les  colonnes  du  hansard  un  re- 
levé des  emprunts  faits  par  le  Canada  et 
les  autres  possessions  de  l’empire,  depuis 
deux  ans: 

p.c. 

Emprunts  du  Canada  : Le  syndicat  a pris 


£5,000,000,  février  1912  65 

£3,000,000  octobre  1913  “ 50 

£4,000,000,  décem.  1913  “ 82 

£5,000,000,  février  1914  “ 78 

Australie  ouest  : 

£1,000,000,  février  1912  “ 74 

£1,000,000,  décembre  1912  “ 44 

£2,000,000  avril  1913  “ 54 

£1,000,000  novemb.  1913  “ 70 

Queensland  : 

£2,000,000  juillet  1912  “ 89 

£2,000,000,  janvier  1913  “ S0 

Nouvelle-Zélande  : 

£4,500,000,  juin  1912  “ 85 

£3,500,000,  octobre  1913  “ 92 

Nouvelle-Galles  du  Sud  : 

£1,500,000,  octobre  1912  “ 52 

£3,000,000,  mars  1913  “ 84 

£3,000,000,  janvier  1914  “ 90 

Gouvernement  des  Indes  : 

£3,000,000,  avril  1912  “ 87 

Union  sud-africaine  : 

£4,000,000,  juillet  1912  “ 94 

Tasmanie  : 

£1,300,000,  janvier  1913  “ 85 

Gouvernement  de  Victoria: 

£3,000,000,  juin  1913  “ 40 

£2,000,000,  sept.  1913  “ 53 


Je  dois  dire  que,  d’un  autre  côté,  plusieurs 
émissions  faites  en  janvier  de  cette  année, 
ont  été  plus  qu’entièrement  couvertes,  car, 
à ce  moment,  ces  valeurs  de  premier  ordre 
ont  donné  lieu  à certaines  spéculations  par 
suite  de  la  détente  du  marché  monétaire  et 
de  l’espoir  d’une  amélioration  prochaine. 
Après  quelques  jours  de  cette  fièvre  de  spé- 
culation sur  les  valeurs  de  tout  premier 
ordre,  grâce  à laquelle  plusieurs  émissions 
furent  entièrement  souscrites  en  un  jour  ou 
deux,  le  marché  reprit  son  état  normal  et 
les  syndicats  de  souscripteurs  ont  continué 
à détenir  une  forte  proportion  des  émis- 
sions offertes  au  public  . 


La  dette  du  Canada. 


Puisque  j’en  suis  sur  la  question  des  em- 
prunts, il  n’est  peut-être  pas  hors  de  propos 
de  dire  un  mot  de  la  dette  du  Canada,  d’au- 
tant plus  que  nos  emprunts  ont  donné  lieu 
à des  commentaires  défavorables  de  la  part 
de. journalistes  anglais  et  canadiens  mal  ren- 
seignés. Les  Comptes  publics  de  1913  con- 
tiennnent  les  chiffres  suivants  concernant 
la  dette  du  Canada  : 


Dette  Dette  de  Dette 

brute.  l’actif.  nette. 


1911  ..  $474,941,487 

1912  . . 508,338,591 

1913  . . 483,232.555 


$134,899,435  $340,042,052 
168,419,131  339,919,460 

168,930,929  314,301,625 


Par  conséqueut,  l’exercice  1911-1912  indi- 
quait une  réduction  de  $122,591.32  dans  la 
dette  nette  et  l’exercice  1912-1913,  une  ré- 
duction de  $25,617,835.03.  Cette  année,  nous 
accuserons  une  augmentation  de  $19,000,000, 
mais  malgré  cela,  la  dette  nette  du  Canada 
sera  de  plus.de  $6,000,000  inférieure  à ce 
qu’elle  était  il  y a deux  ans.  Depuis  la 
confédération,  les  Comptes  publics  n’ac- 
cusent que  huit  réductions  dans  la  dette 
du  Canada,  et  deux  ont  été  effectuées  sous 
le  régime  actuel. 

Le  31  mars  de  l’an  dernier,  la  partie  paya- 
ble à Londres  du  total  de  la  dette  natio- 
nale se  chiffrait  à $258,679,819.  Depuis  l’on 
a ajouté  à peu  près  cinquante-huit  mil- 
lions à cette  somme  pour  les  objets  que  j’ai 
indiqués.  Le  reste  de  la  dette  se  compose 
de  menus  emprunts  remboursables  au  Ca- 
nada et  représentant  $2,190,767;  des  billets 
d.u  Trésor  au  montant  de  $112,101,885,  dont 
le  remboursement  est  entièrement  garanti, 
sauf  la  somme  de  $22,500,000,  par  la  réserve 
en  or;  de  $57,140,483  de  dépôts  aux  caisses 
d’épargne,  dont  le  dixième  est  garanti  en 
or;  de  $39,220  d’effets  des  provinces;  de 
$38,091,  représentant  les  indemnités  aux 
seigneurs  ; de  $15,167,803  de  valeurs  en  fidu- 
cie; de  $11,920,481  dus  aux  provinces,  et  de 
$25,954,002  d’obligations  diverses. 

L’actif  du  Dominion,  que  l’on  a déduit 
du  total  de  la  dette  brute  pour  en  établir 
le  chiffre  net,  se  composait  comme  suit  à 
l’expiration  du  dernier  exercice: 

Fonds  d’amortissement. . . . $13,737,567 

Placements. . . . . . . . . . 43,885,324 

Au  débit  des  provinces. . . . 2,296,327 

Articles  divers  de  l’avoir  . . 109,011,709 
Ce  dernier  item  comprend  $98,725,822  en 
espèces. 


Conditions  financières. 

En  jetant  un  coup  d’œil  sur  l’année  1913, 
on  constate  qne  l’univers  entier  a passé 
par  une  de  ces  rudes  crises  financières 
qui,  aux  yeux  de  l’économiste,  ne  sont 
qu’un  phénomène  qui  se  reproduit  à des  in- 
tervalles réguliers  dans  le  monde  de  la  fi- 
nance. La  guerre  des  Balkans,  à laquelle 
cette  crise  se  rattache  de  façon  directe, 
a vraisemblablement  mis  cette  situation  en 
lumière  plutôt  qu’elle  ne  l:a  ‘provoquée. 
L’épanouissement  du  commerce  dans  le 
monde  entier,  le  chiffre  sans  précédent  des 
emprunts  contractés  en  tous  pays,  l’accrois- 
sement constant  des  dépenses  relatives  au 
militarisme  et  aux  armements,  les  guerres 
épuisantes  de  ces  dernières  années,  la  pro- 
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digalité  des  gouvernements  et  des  parti- 
culiers, la  spéculation  et  le  gonflement  ex- 
cessif du  prix  des  choses,  tout  a contri- 
bué à provoquer  la  situation  que  nous  exa- 
minons en  ce  moment. 

Toujours  la  première  à prévoir  la  rareté 
prochaine  de  l’argent,  la  banque  s’était 
prémunie  longtemps  d’avance  en  restrei- 
gnant le  crédit  et  en  limitant  les  engage- 
ments de  sa  cientèle.  Partout  on  força  les 
rentrées,  et  vers  la  fin  de  l’année  dernière, 
la  quantité  d’argent  disponible  se  trouvait 
un  peu  plus  proportionnée  à la  demande. 
Depuis  le  commencement  de  cette  année,  le 
taux  de  la  Banque  d’Angleterre  est  tombé  /à 
3 pour  100,  et  jamais  depuis  deux  ans 
on  eut  a/utant  de  raison  de  compter  que  l’ar- 
gent se  fera  moins  rare  et  s’obtiendra  à 
meilleur  compte. 

Nos  institutions  financières  ont  bien  sup- 
porté la  crise.  Pour  faire  voir  à quel  point 
elles  sont  capables  de  faire  face  à des  cir- 
constances d’une  gravité  exceptionnelle,  il 
suffit  de  rappeler  que,  l’automne  dernier, 
elles  parvenaient  aisément  et  rapidement, 
malgré  la  rareté  de  l’argent,  à faire  les 
avances  qu’exigeait  la  récolte  de  l’Ouest. 
On  peut  considérer  que  le  plus  dur  de  la 
crise  est  passé.  L’expérience  donne  lieu  de 
compter  que  d’ici  à ce  que  l’on  ait  atteint 
lë  point  culminant  du  prochain  cycle  éco- 
nomique, la  situation  financière  redevien- 
dra beaucoup  plus  normale.  Il  ne  faut  pas 
oublier  cependant  que  tout  ce  qu’il  y a 
d’argent  disponible  sera  fortement  mis  à 
contribution  par  les  remboursements  qui 
doivent  se  faire  sans  délai  sur  les  places  de 
Londres  et  de  Paris  aussi  bien  qu’ailleurs. 

On  a beaucoup  critiqué  les  emprunts  que 
le  Canada  a négociés  depuis  trois  ans.  Ces 
critiques,  justes  parfois,  immérités  dans  la 
plupart  des  cas,  n’étaient  pas  entièrement 
dépourvues  de  raison  d’être,  eu  égard  aux 
difficultés  qui  embarrassaient  alors  la  place 
de  Londres.  Les  critiques  que  je  trouve  in- 
justes ne  sont  pas  celles  qui  ont  trait  aux 
valeurs  mises  en  vente  ni  au  prix  auquel  les 
compagnies,  les  municipalités,  les  provin- 
ces ou  le  Gouvernement  fédéral  offraient  de 
les  céder,  mais  uniquement  celles  qui  por- 
tent sur  l’obligation  où  l’on  se  trouvait  de 
négocier  des  emprunts.  Les  financiers  et 
les  organes  de  la  finance  comprenaient 
qu’un  pays  emprunteur  tel  que  le  Canada 
ne  pouvait  pas,  au  milieu  de  ses  vastes  en- 
treprises, cesser  tout  à coup  d’emprunter 
sans  s’exposer  au  très  grave  danger  de  fairé 
subir  des  pertes  aux  capitalistes  anglais  et 
autres  qui  ont  fait  des  placements  considé- 
rables dans  nos  chemins  de  fer  et  diverses 


entreprises  industrielles  qui  doivent  être 
menées  à bonne  fin  si  l’on  veut  qu’elles  de- 
viennent productives. 

Au  cours  de  l’année  dernière,  les  capita- 
listes anglais,  à tout  prendre,  se  sont  mon- 
trés fort  généreux  envers  le  Canada.  Le 
chiffre  des  emprunts  fut  plus  élevé  qu’en 
toute  autre  année,  mais  il  est  à présumer  | 
qu’une  très  grande  partie  de  l’argent  ainsi 
obtenu  a servi  à l’acquittement  de  la  dette 
flottante  ou  au  remboursement  des  bons  du 
Trésor  que  l’on  avait  négociés  à une  époque 
antérieure. 

Si  l’on  fait  entrer  en  ligne  de  compte, 
abstraction  faite  des  ressources  matérielles 
et  de  la  puissance  économique  de  la  nation, 
les  grandes  entreprises  d’intérêt  général  que 
le  Canada  a fait  exécuter  à ses  propres  frais 
et  qui  sont  sa  propriété — ses  canaux,  ses 
chemins  de  fer,  y compris  l’Intercolonial  et 
le  Transcontinental  national  dont  la  cons- 
truction est  aujourd’hui  presque  entière- 
ment terminée — on  peut  affirmer  de  façon 
positive  que  la  dette  nationale  a été  main- 
tenue à un  chiffre  vraiment  modique. 

Le  commerce. 

En  1913,  le  commerce  du  Canada,  impor- 
tations et  exportations  comprises,  s’est  pour 
la  première  fois  élevé  à plus  de  1,000  mil- 
lions de  -dollars.  Au  cours  de  l’exposé  bud- 
gétaire de  l’an  dernier,  je  faisais  observer 
que  depuis  trois  ans  le  chiffre  total  des  im- 
portations s’était  accru  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  grande  que  celui  des  exporta- 
tions, et  que  l’écart  très  considérable  entre 
les  exportations  et  les  importations  de  1913 
avait  provoqué  des  commentaires  de  la  part 
de  ceux  qui  prétendent  que  le  maintien  d’un 
tel  état  de  choses  est  susceptible  d’aboutir 
au  drainage  de  l’or  canadien.  Je  faisais  voir 
dans  le  temps  que  le  Canada  emprunte  une 
très  grande  partie  des  capitaux  dont  il  a 
besoin  pour  la  construction  de  ses  lignes 
transcontinentales  de  chemins  de  fer,  pour 
ses  entreprises  industrielles  et  commercia- 
les et  pour  les  services  de  ses  municipalités 
qui  grandissent  rapidement.  Les  dépenses 
qu’il  fait  dans  ce  but  constituent  des  place- 
ments, et  les  emprunts  qu’il  négocie  pour 
cela  ne  sont  pas  remboursables  à bref  délai. 

Une  partie  considérable  de  nos  importa- 
tions représentant  ce  que  nous  empruntons 
et  servant  à l’exécution  des  entreprises  de 
la  nature  que  je  viens  de  mentionner,  il  de-  | 
vient  évident  que  la  situation  était  alors 
bien  différente  de  ce  qu’elle  eût  été  si  la 
totalité  des  importations  avait  dû  servir  im- 
médiatement à J, a consommation,  auquel  cas 
la  balance  adverse  du  commerce  eût  été 
grosse  des  plus  graves  conséquences — si  tant 
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est  qu’il  en  eût  pu  exister  une.  Il  s’agissait 
alors  'de  savoir  si  les  exportations  du  Cana- 
da suffiraient  à en  payer  non  pas  toutes  les 
importations,  mais  uniquement  celles  qui 
ne  représentaient  pas  le  capital  emprunté  à 
l’étranger  pour  les  entreprises  productives, 
et  à solder  l’intérêt  de  ses  emprunts  passés 
et  présents.  En  tenant  compte  de  cette  dis- 
tinction, des  sommes  considérables  et  de  la 
quantité  d’effets  que  les  immigrants  appor- 
tent au  Canada,  on  put  voir  que  la  balance 
adverse  du  commerce  n’avait  rien  d’alar- 
mant. 

On  constate  néanmoins  avec  satisfaction 
qu’en  1913-1914  le  chiffre  des  exportations 
s’est  accru  dans  une  proportion  sensible,  et 
que  l’écart  entre  les  importations  et  les 
exportations,  si  considérable  l’année  précé- 


dente, s’est  fortement  amoindri.  A la  fin 
de  février  1913,  la  valeur  des  importations 
au  cours  de  l’exercice  financier  représentait 
près  de  64  p.  100  du  volume  total  du  com- 
merce, tandis  que  pour  les  onze  mois  expirés 
le  28  février  dernier,  les  importations  n’a- 
vaient représenté  qu’un  peu  plus  de  57£  p. 
100  du  total  du  commerce,  c’est-à-dire  que 
la  proportion  était  redevenue  à peu  près  la 
même  qu’en  1908.  Le  tableau  suivant  fait 
voir  que  si  ce  sont  les  produits  agricoles  qui 
se  sont  surtout  exportés  en  plus  grande 
quantité  que  jamais,  il  y a aussi  augmenta- 
tion de  l’exportation  des  produits  des  mines, 
des  pêcheries  et  des  forêts,  des  animaux  et 
matières  animales  et  des  produits  indus- 
triels : 


Valeur  des  articles  (par  catégories)  exportées  du  Canada — Marchandises  seulement  (de  pro- 
venance canadienne). 


Exercice. 

Les  mines. 

Les  pêcheries. 

Les  forêts. 

Animaux 
et  matières 
animales. 

1908  

1909  

$ 

39,177,133 

37,257,699 

40,087,017 

42,787,561 

41,324,516 

57,442,546 

52,469,690 

13,867,368 

13,319,604 

15,663,162 

15,675,544 

16,704,678 

16,336,721 

19,153,286 

$ 

44,170,470 

39,667,387 

47,517,033 

45,439,057 

40,892,674 

43,255,060 

40,097,151 

$ 

55,101,260 

51,349,646 

53,926,515 

52,244,174 

48,210,654 

44,784,379 

50,147,059 

1910 

1911  

1912 

191.3 

11  mois  écoulés  le  28  février  1914 

Exercice. 

Produits  de 
l’agriculture. 

Articles 

^manufacturés. 

Divers. 

Total. 

1908 

$ 

66,069,939 

71,997,207 

90,433,747 

82,601,284 

107,143,375 

150,145,661 

191,707,483 

$ 

28,507,124 

28,957,050 

31,494,916 

35,283,118 

35,836,284 

43,692,708 

51,204,162 

67,674 

54,931 

125,161 

285,815 

111,676 

97,311 

108,617 

$ 

246,960,968 

242,603,584 

279,247,551 

274,316,553 

290,223,857 

355,754,386 

404,887,448 

1909  

1910  

1911  

1912 

1913 

11  mois  écoulés  le  28  février  1914 

Bien  que  le  crédit  commercial  ait  été 
fortement  atteint,  au  Canada,  comme  dans 
tous  les  autres  pays,  au  cours  de  1* exercice 
financier  actuel,  en  conséquence  de  la  crise 
économique  dont  j’ai  déjà  parlé,  je  suis 
heureux  de  pouvoir  affirmer  que  les  statis- 
tiques commerciales  de  l’année  dépasseront 
celles  de  l’exercice  précédent,  qui  pourtant 
ont  excédé  la  somme  d’un  milliard.  Dans 


les  onze  mois  écoulés  le  28  février  1914,  le 
total  des  importations  était  de  $597,420,545, 
et  les  exportations  totales  de  $440,631,104, 
soit  un  montant  de  $1,038,051,649.  Si  l’on 
ajoute  à ce  chiffre  les  données  du  mois  de 
mars,  le  résultat  du  dernier  exercice  sera 
de  beaucoup  surpassé.  J’inscris  au  han- 
sard,  sous  forme  de  tableau,  les  états  com- 
paratifs depuis  1908: 


59322 — 3J 


14 


Commerce  plénier  du  Canada  avec  tous  les  pays  (y  compris  le  numéraire  et  les  lingots). 


Exercice  financier. 

Importations, 

total. 

Exportations, 

total. 

Produits  canadiens 
et  étrangers. 

Commerce  global. 

P.  c.  de  la  valeur 
des  importa- 
tions sur  le 
commerce  global. 

$ 

$ 

$ 

p.c. 

1908 

370,786  525 

280,006,606 

650,793,131 

56  97 

1909 

309,756,608 

261,512,159 

571,268,767 

54  22 

1910 

391,852,692 

301,358,529 

693,211,221 

56  "52 

1911 

472,247,540 

297,196,365 

769,443,905 

6137 

1912 

559,320,544 

315,317,250 

874,637,794 

63  94 

1913...  

11  mois  finissant  le  28  février 

692,032,392 

393,232,057 

1,085,264,449 

63  76 

1914  

597,420,545 

440,631,104 

1,038,051,649 

57  55 

Jiô  'Crois  que  la  proportion  des  importa- 
tions dans  le  commerce  global  intéressera 
la  Chambre,  après  la  discussion  si  vive  sur 
la  balance  du  commerce,  tant  au  Canada 
qu’en  Grande-Bretagne.  En  1908,  la  pro- 
portion de  la  valeur  des  importations  dans 
le  commerce  global  était  de  56.97  p.  100,  en 
1909,  de  54.22  p.  100;  en  1910,  de  56.52  p.  100; 
en  1911,  de  61.37  p.  100  et  en  1912,  de  63.94 
p.  100.  J’ai  démontré  que  cette  année  la 
proportion  était  tombée  à 57  p.  100,  soit  en- 
viron la  moyenne  de  1908. 

Je  donnerai  aussi  à la  Chambre,  à titre 
de  renseignement,  un  tableau  Indiquant  la 
masse  de  nos  importations  et  de  nos  expor- 
tations avec  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Unis: 


Commerce  avec  le  Royaume-Uni. — Marchandises 
seulement. 


Exercice 

financier. 

Importa- 
tions pour 
consomma- 
tion, du 
Rovaume- 
Uni. 

Exporta- 
tions au 
Royaume- 
Uni, 
produits 
canadiens  et 
étrangers. 

Commerce 

global. 

8 

8 

8 

1908 

94,417,314 

134,477,124 

228,894,438 

1909 

70,682,101 

133,745,123 

204,427,224 

1910 

95,336,427 

109,934,665 

149,630,488 

244,966,915 

1911 

136,962,971 

246,897,636 

1912 

116,906,212 

151,833,379 

268,739,591 

1913 

11  mois  finis- 
sant le  28  fé- 

138,652,198 

177,982,002 

316,634,200 

vrier  1914. . 

120,819,158 

214,632,520 

335,451,678 

Ceci  indique  une  réduction  des  importa- 
tions du  Royaume-Uni  au  Canada. 

Il  y a eu  plus-value  dans  les  exportations 
du  Canada  au  Royaume-Uni  dans  le  dernier 
exercice  financier. 


Je  donnerai  maintenant  quelques  chiffres 
sur  le  commerce  entre  le  Canada  et  les 
Etats-Unis  d’Amérique.  J’ajouterai,  pour 
renseigner  la  Chambre,  que  le  Canada  est 
aujourd’hui  le  deuxième  client  des  Etats- 
Unis.  La  majeure  partie  du  commerce  d’ex- 
portation des  Etats-Unis  va  à la  Grande- 
Bretagne,  et  la  deuxième  est  dirigée  sur  le 
Canada.  D’autre  part,  le  Canada  n’est  que 
cinquième  dans  l’ordre  des  ventes  aux  Etats- 
Unis;  je  crois  même  qu’il  vient  après  Cuba, 
d’après  les  statistiques  américaines.  Le  ta- 
bleau suivant  indique  les  importations  et  les 
exportations  avec  les  Etats-Unis: 


Commerce  avec  les  Etats-Unis. — Marchandises 
seulement. 


Exercice 

financier. 

Importa- 
tions des 
Etats-Unis 
pour 

consomma- 

tion. 

Exportations 

aux 

Etats-Unis 
des  produits 
canadiens 
et  étrangers. 

Commerce 

global. 

$ 

$ 

$ 

1908 

204,648,885 

96,920,138 

301,569,023 

1909 

170,056,178 

91,022,387 

261,078,565 

1910 

217,502,415 

110,614,327 

328,116,742 

1911 

274,844,858 

112,208,676 

387,053,534 

1912 

330,428,502 

112,956,295 

443,384,797 

1913 

11  mois  finis- 
sant le  28 
février  1914 

435,783,343 

150,961,675 

586,745,018 

361,948,599 

161,203,378 

523,151,977 

Il  y a eu  diminution,  dans  nos  importa- 
tions des  Etats-Unis,  au  cours  du  dernier 
exercice  financier,  aussi  bien  que  dans  nos 
importations  de  Grande-Bretagne.  D autre 
part,  et  tout  comme  dans  le  oas  de  la 
Grande-Bretagne,  nos  exportations  aux 
Etats-Unis  ont  sensiblement  augmenté.  J’at- 
tribue cet  accroissement  à l’effet  du  tarif 
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Underwood  qui  a inscrit  au  tableau  des  ob- 
jets admis  en  franchise  les  bestiaux,  les 
produits  de  la  laiterie  et  certains  autres 
produits  de  ferme,  le  poisson,  les  ouvrages 
en  bois,  et  autres  produits  naturels  ou 
manufacturés  du  Canada. 

Un  DEPUTE:  Quel  est  le  commerce  glo- 
bal avec  les  Etats-Unis? 

M.  WHITE:  Il  était  de  $443,384,797  en 

1912,  de  $586,745,018  en  1913,  et  de  - $523,- 
151,977  pour  les  onze  mois  écoulés  le  28 
février  1914. 

M.  A.  K.  MACLEAN  : Le  ministre  vou- 

dra-t-il nous  donner  l’iaugm  enta  tien  de  cette 
année  sur  .l’année  dernière  en  fait  d’expor- 
tations en  Grande-Bretagne? 

M.  WiHITE  : En  1913,  les  exportations 

en  Grande-Bretagne  étaient  de  $177,982,- 
002;  et  pour  les  onze  mois  écoulés  le  28 
février  1914,  elles  ont  été  de  $214,632,520. 
Je  crois  qu’une  des  grandes  causes  de  cette 
augmentation  est  l’exportation  de  notre 
blé.  La  Chambre  se  rappellera  que  la  ré- 
colte de  l’Ouest  s’est  faite  fort  en  avance 
l’an  dernier;  et,  comme  je  l’ai  déjà  dit, 
elle  a été  très  rapidement  livrée  au  marché. 

Immigration. 

Je  m’occuperai  maintenant  de  nos  statis- 
tiques d’immigration.  Il  est  réconfortant 
de  savoir  que,  non  seulement  le  flot  des 
immigrants  continue  vers  le  Canada,  mais 
que  d’année  en  année,  par  suite  des  règle- 
ments de  restriction,  on  constate  une  amé- 
lioration marquée  dans  le  caractère  des  im- 
migrés. Les  arrivages,  pendant  les  cinq 
derniers  exercices  financiers  et  les  onze 
mois  de  l’exercice  actuel  ont  été  comme 
suit  : 


Exercice 

financier. 

Gr.-Bretagne 
et  Irlande. 

Autres  pays  ex- 
cepté les 
Etats-Unis. 

Etats-Unis. 

Totaux, 

1908-1909 

52,901 

34,175 

59,832 

146,908 

1909-1910 

59,790 

45,206 

103,798 

208,794 

1910-1911 

123,013 

66,620 

121,451 

311,084 

1911-1912 

138,121 

82,406 

133,710 

354,237 

1912-1913 

150,542 

112,881 

139,009 

402,432 

1913-1914  (11  m.) 

136,699 

128,933 

97,406 

363,038 

L’immigration  totale,  pour  tout  l’exer- 
cice financier  1913-1914  atteindra  probable- 
ment 390,000;  c’eist  quatre  fois  la  popula- 
tion de  notre  plus  petite  province,  ou  un 
nombre  suffisant  d’habitants  pour  former. 


s’ils  étaient  établis  dans  un  même  endroit, 
treize  divisions  électorales  d’après  la  base 
actuelle  de  la  représentation. 

Pour  l’année  régulière  1913,  l’immigra- 
tion totale  au  Canada  a été  de  418,909-  in- 
dividus, répartis  comme  suit:  156,984  ve- 
nant les  Iles-Britanniques,  115,751  venant 
des  Etats-Unis,  et  146,174  venant  d’autres 
pays.  Selon  les  statistiques  officielles,  la 
valeur  des  biens  meubles  apportés  par  ces 
immigrants,  capital  do  m pris,  dépasserait 
cent  millions.  C’est  là,  toutefois,  l’aspect 
le  moins  important  de  leur  contribution, 
car  l’énergie,  l’intelligence  et  la  mentalité 
qu’ils  emploient  à l’avancement  du  pays 
constituent  un  élément  sérieux  de  la  riches- 
se publique. 

Exercice  1914-1915. 

Je  vais  maintenant  aborder  l’étude  des 
opérations  de  l’année  budgétaire  qui  a com- 
mencé le  1er  avril.  Il  n’est  peut-être  pas 
hors  de  propos  que  je  fasse,  auparavant, 
quelques  courtes  observations  au  sujet  de 
l’état  général  des  affaires  au  Canada  et  ail- 
leurs. La  rareté  d’argent  dont  le  commerce 
universel  a eu  si  gravement  et  si  longtemps 
à souffrir  et  qui  ne  fait  que  commencer  à 
se  faire  moins  sentir,  a certainement  mar- 
qué la  culmination  d’un  de  ces  cycles 
commerciaux  si  bien  connus  des  économistes 
et  caractérisés  par  des  phénomènes  égale- 
ment bien  connus.  D’abord,  il  y a surabon- 
dance de  capital  à prêter,  on  obtient  l’argent 
facilement  et  à des  taux  peu  élevés;  cela 
favorise  et  soutient  l’activité  commerciale, 
il  se  fait  un  commerce  profitable  et  les  en- 
treprises se  développent  rapidement.  Qu’ar- 
rive-t-il ensuite?  On  emploie  trop  d’argent 
à faire  des  placements  de  tout  repos,  il  y a 
insuffisance  de  valeurs  liquides  parmi  les 
institutions  financières,  et  il  s’ensuit  néces- 
sairement, pour  le  rétablissement  de  l’équi- 
libre, que  le  taux  de  l’intérêt  monte  et  que 
le  crédit  et  le  commerce  diminuent.  Quand 
ce  dernier  état  de  choses  a duré  autant  qu’il 
fallait  pour  l’accumulation  d’un  excédent 
de  capital  à prêter  et  pour  rabaissement 
des  taux  d’intérêt,  après  un  temps  d’arrêt 
plus  ou  moins  long  pendant  lequel  la  con- 
fiance renaît  graduellement,  commence  un 
autre  cycle  comme  celui  que  j’ai  décrit.  A 
considérer  les  conditions  qui  ont  régné  dans 
le  monde  entier  depuis  quelques  années,  il 
est  évident  que  nous  avons  passé  par  une 
période  comme  celle-là.  - L’argent  était  fa- 
cile à obtenir,  la  prospérité  régnait  dans 
tout  l’univers,  les  entreprises  se  dévelop- 
paient, on  a consacré  beaucoup  plus  de  ca- 
pital que  d’ordinaire  à lia  construction  de 


chemins  de  fer  et  à l’exécution  d’autres  tra- 
vaux en  Asie,  dans  l’Inde,  en  Egypte,  dans 
l’Amérique  du  Nord  et  du  Sud. 

L’année  dernière,  dans  tous  les  cen- 
tres financiers,  il  y a eu  insuffisance  de 
capital  et  augmentation  constante  des  taux 
d’intérêt;  mais  après  une  période  de  liqui- 
dation lente  et  difficile  pendant  laquelle  on 
a éliminé  quantité  de  valeurs  surfaites,  il 
semble  que  le  cours  de  l’argent  soit  rede- 
venu normal.  Le  monde  assiste  à un  ra- 
lentissement général  du  commerce;  il  ne 
sera  que  temporaire,  espérons-le.  Cette  dé- 
pression, il  la  fallait  absolument  pour  met- 
tre fin  à la  Tareté  de  l’argent. 

■Ce  que  je  viens  de  dire  se  rapporte  au  com- 
merce de  l’univers  en  général;  mais  l’état 
de  choses  qui  règne  au  Canada  nous  inté- 
resse plus  particulièrement.  Notre  produc- 
tion, dans  toutes  les  grandes  lignes  d’indus- 
trie qui  absorbent  notre  activité  nationale 
accuse  une  augmentation  des  plus  satisfai- 
santes. Je  l’ai  établi  précédemment,  le  chif- 
fre de1  notre  commerce  avec  l’étranger  est 
plus  élevé  cette  année  qu’il  ne  le  fut  jamais. 
Quelles  sont  les  perspectives,  à l’heure  qu’il 
est?  Les  banquiers  et  les  ho  filmes  d’affaires 
s’accordent  à penser  que  s’il  faut  mainte- 
nant de  la  prudence  et  de  la  circonspection, 
il  y a lieu,  également,  d’avoir  de  la  confian- 
ce et  du  courage.  Le  Canada  puise  sa  force 
dans  ses  vastes  ressources  naturelles,  elles 
constituent  la  base,  et  la  base  solide  de  sa 
prospérité.  En  général,  toute  dépression,  au 
Canada,  ne  saurait  être  que  temporaire  et 
ne  saurait  durer  que  jusqu’à  ce  que  le  cours 
de  l’argent  soit  redevenu  normal  et  ait  dé- 
terminé un  regain  de  confiance.  Dès  lors, 
la  nation  retrouvera  son  activité.  Toutefois, 
cela  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  que  nous 
avons  passé  par  une  période  de  gonflement 
considérable.  Notre  politique,  en  fait  de 
chemins,  de  fer,  a eu  pour  résultat  la  cons- 
truction de  deux  vastes  réseaux  depuis 
douze  ans.  La  construction  de  leurs  lignes 
mères  sera  bientôt  achevée;  mais  les  che- 
mins de  fer  n’étant  jamais  terminés,  étant 
toujours  à construire  et  à reconstruire,  et 
à développer  leurs  embranchements  et  leurs 
lignes  tributaires,  je  ne  m’attends  pas  qu’on 
cesse  tout  à coup  d’en  parler.  La  valeuT 
spéculative  des.  immeubles  de  banlieue  a 
subi,  partout  au  Canada,  une  dépression  à 
laquelle  on  s’attendait  depuis  longtemps. 
Par  contre,  les  propriétés  affectées  à l'agri- 
culture, ainsi  qu’au  commerce  dans  le  cen- 
tre des  villes  et  à la  résidence  dans  les 
villes,  non  seulement  valent  ce  qu’elles  va- 
laient, mais  vont  certainement  prendre  de 
la  valeur  à mesure  que  Je  pays  se  développe- 
ra. En  somme,  le  rétablissement  d’un  juste 


équilibre  dans  les  conditions  de  l’immeuble 
au  Canada  est  reconnu  inévitable  et  salu- 
taire. 

Sous  le  rapport  du  commerce,  les  pers- 
pectives pour  l’avenir  le  plus  rapproché  me 
paraissent  encourageantes.  La  confiance 
allant  renaître  et  l’obtention  de  l’argent 
redevenir  plus  facile,  la  situation  va  s’amé- 
liorer graduellement. 

La  température  de  l’automne  dernier 
ayant  permis  de  faire  plus  de  labour  que 
d’ordinaire  dans  toutes  les  parties  du  Ca- 
nada, nous  nous  attendions,  cette  année,  au 
résultat  le  plus  favorable  concernant  notre 
production  agricole,  de  même  que  nos  pê- 
cheries, nos  forêts  et  nos  mines. 

Budget  1914-1915. 

Pour  ce  qui  est  du  budget  annuel,  je  dirai 
que  le  budget  principal  pour  l'exercice  1914- 
1915  est  déposé  depuis  le  mois  de  janvier. 
Pour  les  dépenses  à compte  du  fonds  con- 
solidé, il  est  alloué  $146,786,126,  et  pour 
les  dépenses  à compte  du  capital,  $43,949,- 
050.  On  déposera  un  budget  supplémentai- 
re, mais  il  ne  représentera  pas  une  somme 
considérable.  La  diminution  des  revenus, 
qu’il  fallait  redouter  pour  cette  année  qui 
ressemble  à l’année  1908  après  la  rareté 
d’argent  qui  s’était  fait  sentir  en  1907,  nous 
a fait  songer  qu’il  fallait,  autant  que  pos- 
sible, proportionner  le  budget  aux  justes 
exigences  du  service  public  et  des  entre- 
prises nationales  en  voie  d’exécution  ou 
qu’il  est  nécessaire  de  mettre  en  marche 
sans  retard. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  allocations 
inscrites  au  budget  ne  signifient  pas  tou- 
jours une  dépense,  car  le  passé  est  là  pour 
nous  permettre  de  prédire  qu’en  grande  par- 
tie elles  demeurent  inemployées  et  tombent 
en  annulation,  de  crédit.  Tenons  bien  compte 
de  ce  point  en  comparant  le  budget  avec  le 
revenu.  Cette  année,  le  revenu  sera  d’en- 
viron $163,000,000.  Le  revenu  de  l’année 
prochaine  dépendra  beaucoup  de  la  tour- 
nure que  prendront  les  affaires  au  Canada. 
Il  a diminué  considérablement  depuis  quel- 
ques mois,  mais  j’espère  qu’il  diminuera 
moins  ce  printemps  et  qu’à  l’automne  il 
compensera  les  pertes  subies  dans  la  pre- 
mière partie  de  l’année.  Quoi  qu’il  en  soit, 
je  crois  pouvoir  affirmer  avec  confiance  que 
les  revenus  de  l’année  prochaine  nous  per- 
mettront amplement  de  faire  face  aux  dé- 
penses imputables  sur  le  fonds  consolidé  et, 
dans  une  large  mesure,  aux  dépenses  impu- 
tées au  compte  capital  ainsi  qu’aux  dépen- 
ses pour  fins  spéciales. 


Tarif  douanier. 

Je  dirai  maintenant  quelques  mots  du 
tarif.  Dans  mon  exposé  budgétaire  de  l’an 
dernier,  j’ai  énoncé  le  principe  général  qu’il 
fallait  toucher  légèrement  aux  droits  du  tarif 
tant  qu’il  ne  s’agirait  pas  d’une  révision  gé- 
nérale; mais  que  la  stricte  application  de 
ce  principe  pouvait  éventuellement  nuire 
à l’intérêt  public.  J’ai  ajouté  que  l’état  de 
choses  qui  régnait  alors  dans  le  pays  et  les 
inconvénients  qu’une  modification  de  tarif 
fait  toujours  redouter  au  commerce  avaient 
porté  les  intéressés  à convenir  qu’il  n’était 
pas  alors  besoin  d’une  révision  approfondie 
et  même  que  l’intérêt  public  défendait  qu’on 
en  fît  une.  On  pourrait  en  dire  tout  autant 
cette  année;  mais  certaines  industries  étant 
exposées  à subir  des  changements  de  condi- 
tions, il  est  devenu  nécessaire  d’opérer, 
quant  à celles-là,  des  modifications  et  des 
remaniements  dont  quelques-uns  sont  très 
importants.  Avant  d’entrer  dans  les  détails, 
je  me  permettrai  de  déclarer  que  le  Gouver- 
nement tient  à une  politique  de  protection 
douanière  raisonnable  en  faveur  des  indus- 
tries canadiennes,  y compris,  naturelle- 
ment, T agriculture  5 la  grande  industrie  fon- 
damentale. 

Cette  politique  est  celle  qui  fut  inaugurée 
par  sir  John  Macdonald  et  continuée  par 
ses  successeurs  jusqu’à  présent.  Nous  la 
croyons  la  meilleure  et  même  la  seule  qui 
puisse  convenir  au  Canada,  eu  égard  à sa 
situation  géographique  et  aux  régimes  doua- 
niers en  vigueur  actuellement  dans  l’uni- 
vers. Cette  politique  a assuré  la  prospérité 
du  Canada  dans  le  passé  et  l’assurera  à l’a- 
venir. C’est  celle-là  qu’exigent  la  stabilité 
de  notre  commence  et  l’intérêt  des  différents 
groupes  qui  habitent  le  pays.  Elle  comporte 
le  développement  de  nos  ressources  natu- 
relles, le  maintien  et  le  progrès  de  nos  in- 
dustries, l’assurance  de  justes  salaires  pour 
nos  ouvriers  et  d’un  marché  canadien  stable 
et  avantageux  pour  nos  cultivateurs,  justi- 
fiant ainsi  son  nom  de  Politique  nationale, 
c’est-à-dire  adaptée  aux  intérêts  de  toute  la 
nation.  Les  dangers  que  présente  un  tarif 
de  protection  trop  élevé  sont  trop  bien  con- 
nus pour  que  je  croie  nécessaire  d’en  parler 
ici.  Celui  du  Canada  n’a  pas  été  élevé,  il 
n’a  accordé  qu’une  protection  modérée. 
Ainsi,  la  moyenne  des  droits  qu’il  impose 
est  de  26  p.  100,  c’est-à-dire  la  même  que 
celle  des  droits  imposés  par  le  tarif  Under- 
wood,  bien  que  ceux-ci  représentent  une  ré- 
duction des  droits  imposés  auparavant  par 
le  tarif  Payne-Aldrich.  Cela  ne  veut  pas 
dire  que  la  Politique  nationale  ne  souffre 
pas  que  certains  droits  particuliers  soient 


réduits  ou  abolis  si  les  circonstances  ou 
l’intérêt  public  l’exigent. 

Droit  sur  le  blé  et  la  farine. 

Une  question  qui  a sérieusement  occupé 
l’attention  du  Gouvernement  au  cours  de 
l’année,  et  qui  a été  si  vivement  discutée 
dans  l’Ouest  et  dans  tout  le  Canada,  c’est 
celle  de  l’entrée  du  blé  en  franchise. 

Le  tarif  Underwood,  entré  en  vigueur  le 
3 octobre  1913  aux  Etats-Unis,  porte  exoné- 
ration des  droits  en  faveur  du  blé,  de  la  fa- 
rine, de  la  semoule  et  autres,  produits  déri- 
vés du  blé  qui  viennent  de  pays  où  ces  arti- 
cles, importés  des  Etats-Unis,  ne  sont  pas 
imposés  ; au  cas.  contraire,  le  droit  est,  pour 
le  blé,  de  10  cents  par  boisseau,;  pour  la 
farine,  de  45  cents  par  baril;  pour  la  se- 
moule et  les  autres  produits  dérivés  du  blé 
10  p.  100  ad  valorem. 

Il  est  donc  manifeste  que,  si  le  Canada 
exonérait  le  blé,  la  farine  et  la  semoule,  les 
Etats-Unis  admettraient  en  franchise  nos 
blés  et  les  produits  qui  en  dérivent. 

D’imposantes  députations  sont  venues 
à Ottawa,  et  de  nombreuses  communica- 
tions ont  été  faites  au  Gouvernement  pour 
et  contre  ce  régime.  D’une  part,  on 
allègue  qu’à  Minneapolis,  la  ville  aux  gran- 
des minoteries,  le . prix  d’un  boisseau  de 
blé  est  souvent  ou,  pour  mieux  dire  ordi- 
nairement, plus  élevé  de  quelques  cents 
qu’à  Winnipeg,  et  que  le  dégrèvement  des 
blés  constituerait  par  suite  un  avantage 
pour  nos  cultivateurs  de  l’Ouest.  Surtout 
on  fait  observer  que  la  hausse  des  prix 
règne  à de  certaines  saisons  de  l’année  où 
le  cultivateur  a besoin  de  vendre,  et  que 
cette  hausse  s’accuse  encore  davantage 
dans  le  cas  des  blés  de  qualité  inférieure 
dont  la  demande  en  Angleterre  est  compa- 
rativement restreinte.  On  ajoute  que  l’en- 
trée en  franchise  des  blés  activerait  la  con- 
currence que  se  font  les  entrepreneurs  de 
transports  et  que  les  cultivateurs  de  l’Ouest 
en  bénéficieraient. 

A l’encontre  de  ces  prétentions,  on  assure 
que  le  haut  prix  des  blés  à Minneapolis, 
à de  certaines  époques,  est  dû  à ce  que  les 
meuneries  de  cette  ville  recherchent  alors 
le  blé  dur,  qu’elles  mélangent  avec  du  blé 
tendre  dans  la  fabrication  de  la  farine; 
que  cette  demande  n’a  qu’un  temps  et  que, 
par  suite,  au  cas  d’une  admission  en  fran- 
chise de  nos  blés  aux  Etats-Unis,  le  mou- 
vement vers  Minneapolis  pour  notre  blé 
aurait  pour  -effet  de  rétablir  l’équilibre 
dans  les  prix  des  deux  côtés  de  la  frontière. 
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On  allègue  en  outre  que,  le  Canada  et  les 
Etats-Unis  étant  deux  pays  exportateurs 
de  blé,  c’est  à Liverpool  que  le  prix  de  cet 
article  se  trouve  fixé  et  continuerait  de 
l’être  tant  pour  le  Canada  que  pour  les 
Etats-Unis,  subordonnément  aux  frais  de 
transport  et  autres.  On  a en  outre  émis 
cette  opinion  que  la  libre  entrée  des  blés 
aux  Etats-Unis  serait  plutôt  préjudiciable 
qu’avantageuse  à nos  cultivateurs  de 
l’Ouest,  à cause  du  mélange  qui  ferait  per- 
dre au  blé  canadien  son  identité  et,  par 
suite,  sa  supériorité  sur  les  marches  mon- 
diaux. 

Des  représentants  de  minoteries  se  sont 
fortement  élevés  contre  l’abolition  de  la 
taxe  de  60  cents  le  baril  qui,  en  ce  moment, 
grève  la  farine.  Us  font  observer  que  les 
matériaux  qui  entrent  dans  leurs  bâti- 
ments et  leur  outillage  sont  tous  assujettis 
à l’impôt,  et  qu’une  suppression  des  droits 
sur  la  farine  les  mettrait  dans  une  position 
pire  que  sous  un  régime  de  libre-échange 
absolu.  Us  disent  qu’en  conséquence  de  la 
situation  géographique  des  champs  de  blé 
américain  et  des  conditions  climatéri- 
ques qui  donnent  au  meunier  des  Etats-Unis 
Unis  le  bénéfice  d’une  culture  hâtive  ici  et 
tardive  ailleurs  il  a sur  eux  un  avantage 
qui  le  rendrait  promptement  maître  du  mar- 
ché canadien.  Ils  disent  aussi  que  la  fran- 
chise des  farines  aurait  l’effet  de  contrarier, 
sinon  d’empêcher  l’établissement  de  meune- 
ries au  NordJOuest.  Us  allèguent,  en  outre, 
en  y insistant,  que  rien  ne  les  assure  d’une 
permanence  des  dispositions  du  tarif  Un- 
derwood  dont  j’ai  parlé,  et  qu’à  défaut  de 
cette  garantie,  on  aurait  tort  de  vouloir 
créer  à grands  frais  un  débouché  aux  Etats- 
Unis  pour  les  farines  supérieures  en  con- 
currence avec  les  minoteries  puissantes  et 
hautement  spécialisées  qui,  aujourd  hui, 
sont  .maîtresses  du  terrain. 

Des  représentants  du  groupe  agricole  qui 
font  de  la  culture  mixte  allèguent  d’autre 
part  que  les  sons  et  les  recoupes,  les  pro- 
duits secondaires  d’une  minoterie,  sont 
indispensables  à l’élevage  du  bétail  et  que 
de  cette  dernière  industrie  dépend  en  défi- 
nitive l’avenir  de  l’agriculture;  ils  con- 
seillent donc  de  ne  faire  aucune  démarche 
susceptible  d’arrêter  ou  de  limiter  la  pro- 
duction de  nos  minoteries,  sur  le  fonction- 
nement desquels  la  culture  mixte  compte 
à un  si  haut  degré.  Us  font  en  outre  ob- 
server que  ces  restes  sont  plus  chers  aux 
Etats-Unis  qu’au  Canada  et  que  la  suppres- 
sion des  droits  égaliserait  les  prix  des  deux 
côtés  de  la  frontière  à leur  préjudice. 


Voilà  pour  les  arguments  et  pour  les  allé- 
gations des  deux  camps  opposés.  Généra- 
lement parlant,  il  est  peu  prudent  pour  un 
pays  de  combiner  son  tarif  pour  qu’il  cadre 
avec  celui  d’un  autre.  Ceci  ne  serait  pas  tou- 
tefois une  raison  péremptoire  pour  ne  pas 
faire  un  changement  commandé  par  l’dnté- 
rêt  national.  Outre  la  valeur  des  argu- 
ments que  l’on  a présentés  contre  le  chan- 
gement auquel  j’ai  fait  allusion,  il  con- 
vient de  ne  pas  oublier  que  le  Canada  est 
à la  veille  de  posséder  deux  Lignes  de  che- 
mins de  fer  transcontinentales  qui,  indé- 
pendamment du  Pacifique-Canadien,  ont 
coûté  des  centaines  de  millions,  et  dont 
le  double  objet  est  de  transporter  les  grains 
de  l’Ouest  sur  les  marchés  du  monde  et 
les  produits  de  l’Est  dans  nos  provinces 
occidentales.  Le  Gouvernement  fédéral 
est  aussi  en  train  de  construire  un  chemin 
de  fer  qui,  par  voie  de  la  baie  d’Hudson, 
nous  rapprochera  considérablement  de  la 
Grande-Bretagne  et  aura  pour  conséquence 
de  permettre  aux  cultivateurs  de  l’Ouest 
une  expédition  moins  coûteuse  de  leurs  pro- 
duits. Nous  consacrons  sur  les  côtes  du 
Pacifique  de  vastes  sommes  à des  prépara- 
tifs pour  l’ouverture  du  canal  de  Panama. 

Eu  égard  à toutes  ces  considérations,  nous 
n’avons  pu,  après  avoir  donné  à l’affaire 
tous  nos  soins,  nous  résoudre  à un  change- 
ment susceptible  de  conséquences  aussi  gra- 
ves, sans  au  moins  nous  assurer  davantage 
du  résultat  de  nos  entreprises  en  fait  de 
chemins  de  fer  et  des  avantages  que  gagnera 
le  cultivateur  de  l’Ouest  à l’établissement 
de  routes  rivales,  comme  le  seront  le  canal 
de  Panama  et  le  chemin  de  fer  de  la  baie 
d’Hudson.  'C’est  assurément  le  devoir  d’un 
gouvernement  sage  que  d’attendre  les  suites 
de  ces  vastes  projets,  plutôt  que  d’adopter 
maintenant  une  mesure  qui  risquerait  de 
faire  un  tort  grave  et  irréparable  à nos  meu- 
neries et,  par  ricochet,  à l’élevage  du  bétail 
au  Canada,  comme  aussi  à nos  voies  de 
transport,  par  un  détournement  du  trafic 
vers  des  routes  autres  que  les  routes  cana- 
diennes. Se  rendant  compte  des  conditions 
économiques  qui  entourent  là  production 
du  grain  dans  l’Ouest  et  de  la  nécessité  qu’il 
y ü d’assurer  au  cultivateur  pour  ses  céréaes 
un  prix  aussi  haut  que  le  permettent  les 
moyens  mis  à sa  disposition  pour  les  entre- 
poser et  en  effectuer  le  transport  par  la  voie 
des  chemins  de  fer,  des  lacs  et  de  l’océan,  le 
Gouvernement,  toutefois,  continuera,  par  in- 
térêt pour  la  culture  des  blés,  à rechercher 
une  solution  au  problème  des  tarifs  des 
compagnies  d’élévateurs,  de  chemins  de  fer 
ou  de  navigation  et  autres  intermédiaires 


qui,  dans  les  présentes  circonstances,  prélè- 
vent une  si  formidable  part  du  prix  auquel 
se  vendent  sur  le  marché  mondial  de  LiveT- 
pool  nos  céréales  des  provinces»'  de  l’Ouest. 

Industrie  du  fer  et  de  l’acier. 

Au  cours  des  deux  dernières  années,  la 
situation  au  Canada  de  l’industrie  du  fer 
et  de  l’acier  a de  fois  à autre  été  signalée  à 
l’attention  du  Gouvernement,  et  l’on  a sug- 
géré de  lui  venir  en  aide  soit  par  le  maintien 
de  la  prime  d’encouragement  soit  par  un  re- 
lèvement du  droit  de  douane.  Avant  de  trai- 
ter ce  sujet,  je  demanderais  à faire  quelques 
observations  générales  sur  cette  industrie 
et  sur  la  question  des  primes  et  des  droits 
sur  les  articles  de  fer  et  d’acier.  Il  a été 
fait  jusqu’à  présent  des  efforts  considérables 
en  faveur  de  cette  industrie  et  pour  en  assu- 
rer le  développement  au  moyen  de  primes 
et  de  droits  protecteurs.  De  1896  à 1910,  on 
a dépensé  jusqu’à  15  millions  au  moins  sous 
forme  de  primes  à la  production  du  fer  en 
gueuse,  des  barres  d’acier  et  autres  objets 
d’acier.  En  1910  prenait  fin  la  loi  relative 
aux  primes,  et  l’ancien  Gouvernement  ne 
l’a  pas  renouvelée,  étant  d’avis  apparem- 
ment que  les  aciérie©  de  Sydney  ou  d’ail- 
leurs, établies  ou  développées  à l’aide  de  ces 
largesses,  devaient,  avec  la  protection  que 
le  tarif  leur  accorde,  être  en  mesure  de  con- 
tinuer et  de  prospérer  sans  autre  secours 
direct  de  l’Etat.  Depuis  la  date  que  j’ai 
dite,  les  primes  n’ont  pas  été  renouvelées, 
quoique  ta  question  ait  plus  d’une  fois  été 
signalée  à l’attention  du  cabinet.  Il  existe, 
à n’en  pas  douter,  une  vive  opposition  au 
principe  des  primes  parmi  un  public  nom- 
breux. Pour  moi,  je  suis  d’avis  que  les 
prime©  ont  leur  raison  d’être  dans  le  cas 
d’une  industrie  à créer,  et  lorsque  le  capi- 
tal, toujours  craintif  à l’endroit  d’entrepri- 
ses nouvelles,  demande  de  l’encouragement, 
mais  une  fois  que  ces  entreprises  sont  for- 
mées et  solidement  établies,  il  est  difficile 
de  justifier  une  aide  additionnelle  directe. 

A l’égard  du  fer  et  de  l’acier,  je  dois  dire 
en  général  que,  à mon  sens,  comme  de  l’avis, 
je  le  crois  bien,  de  la  plupart  de  mes  pré- 
décesseurs, la  taxe  sur  les  fontes  comme  sur 
l’acier  en  barres,  qui  servent  de  matières 
premières  à un  si  grand  nombre  de  fabrica- 
tions, devrait  être  d’un  taux  modéré.  Pour 
augmenter  le©  droits  qui  déjà  grè- 

vent ces  produits,  il  faudrait  néces- 
sairement accroître  la  taxe  sur  pres- 
que tous  les  articles  dans  lesquels 
ils  entrent  comme  matière  première.  Ce 
serait  rendre  plus  coûteux  pour  le  consom- 
mateur les  ^instruments  aratoires,  de  même 


que  toutes  les  productions  des  fonderies, 
des  fabriques  de  machines,  les  poêles  et  une 
multitude  d’autres  articles  qui  sont  d’usage 
général.  Les  difficultés  qui  s’opposent  à 
une  augmentation  des  droits  sur  le  fer  en 
gueuse  et  l’acier  en  barres  sont  connues  de 
tout  le  monde,  et  il  n’est  pas  besoin  d’in- 
sister. En  ce  qui  concerne  les  articles 
d’un  fini  plus  avancé,  moins  les  fils  métalli- 
ques dont  je  parlerai  tantôt,  la  protection 
qui  leur  est  accordée  varie  de  25  à 35  p. 
100,  et  il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  les 
établissements  de  quelque  importance  em- 
ploient la  totalité  ou  la  part  la  plus  con- 
sidérable de  leurs  fontes  et  barres  d’acier 
à la  fabrication  de  ces  articles  d’un  fini  plus 
avancé.  Les  aciéries,  en  général,  ont  de- 
puis une  couple  d’années  fait  de  très  bon- 
nes affaires. 

Les  vastes  travaux  de  construction,  et 
notamment  de  construction  de  chemins  de 
fer,  qui  s’exécutaient  dans  toutes  les  parties 
du  Canada,  assuraient  un  large  débouché 
à leurs  produits  de  diverses  sortes.  La  pro- 
duction des  rails  d’acier  devint  tout  parti- 
culièrement active,  à des  prix  avantageux, 
deux  des  entreprises  les  plus  considérables 
consacrant  presque  tout  leur  effort  à ce  gen- 
re de  fabrication.  A la  suite  de  la  gêne 
financière  éprouvée  l’an  dernier,  il  s’est  pro- 
duit un  certain  ralentissement,  mais  comme 
la  construction  et  la  reconstruction  des  che- 
mins de  fer  doit  se  poursuivre  sans  beau- 
coup d’interruption,  les  perspectives  sous  ce 
rapport  pour  l’année  prochaine  et  les  années 
suivantes  peuvent  être  considérées  bonnes. 
Toutefois,  il  est  de  fait  que  les  conditions 
ont  changé  dans  une  telle  mesure,  que  la 
demande  des  rails  d’acier  ne  sera  probable- 
ment pas  aussi  active  d’ici  quelque  temps 
qu’elle  l’a  été  récemment,  et  les  établisse- 
ments qui  en  fabriquent  devront  songer  à 
varier  leur  production  en  vue  de  s’adapter 
aux  conditions  nouvelles  du  marché. 

Maintenant,  j’ai  certaines  propositions  à 
soumettre  quant  aux  articles  du  tarif  rela- 
tifs au  fer  et  à .l’acier.  L’article  379  du  Ta- 
rif prescrit  un  droit  préférentiel  anglais  de 
$2,  intermédiaire,  de  $2.75,  et  général 
de  $3  la  tonne  sur  les  fers  et  aciers  laminés 
en  poutres,  en  “U”  et  d’angle,  et  ©ur  les  fers 
et  aciers  laminés  d’autres  formes,  d’un 
poids  d’au  moins  35  livres  par  verge  de  lon- 
gueur. La  Chambre  observera  que  ces  droits 
ne  s’appliquent  qu’aux  produits  dits  “usi- 
niers marchands”,  ne  pesant  pas  moins  de 
35  livres  par  verge  linéaire.  Aux  termes  de 
l’article  377,  lequel  comprend  les  mêmes 
produits,  n.a.p.,  les  droits  sont  $4.25,  préfé- 
rentiel, $6,  intermédiaire,  et  $7,  général. 
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C’est-à-dire  que  sur  les  produits  courants 
de  r usine  qui  sont  de  moindre  dimension, 
dont  le  poids  n’excède  pas  35  livres  par 
verge  de  longueur,  le  droit  préférentiel  an- 
glais est  de  $4.25,  le  droit  intermédiaire  de 
$6,  et  le  droit  général  de  $7,  tandis  que,  sur 
les  produits  plus  lourds,  dépassant  35  livres 
par  verge  de  longueur,  les  droits  sont  $2, 
$2.75  et  $3  respectivement.  Cette  distinc- 
tion fut  faite  lors  de  la  confection  du  tarif 
actuel,  parce  que  dans  le  temps  les  pièces 
les  plus  lourdes  ne  se  fabriquaient  pas  au 
Canada.  Même  aujourd’hui  elles  ne  se  fa- 
briquent pas  chez  nous  en  grande  quantité; 
mais  la  compagnie  des  aciéries  d’Algoma  et 
d’autres  compagnies  ont  représenté  au  Gou- 
vernement que,  si  le  régime  douanier  en 
vigueur  actuellement  pour  les  pièces  de 
moindre  poids  était  étendu  aux  pièces  de 
construction  les  plus  lourdes  que  fabriquent 
les  usines,  elles  seraient  à même  de  se  pro- 
curer les  capitaux  nécessaires  à Rétablisse- 
ments d’usines  plus  vastes,  en  mesure  de 
livrer  des  x^'ièces  d’un  poids  de  120  livres 
par  verge  de  longueur.  Elles  ne  deman- 
dent pas  qu’un  tel  régime  soit  appliqué  sur- 
le-champ;  mais  simplement  que  le  Gouver- 
nement soit  autorisé  à appliquer,  par  voie 
de  décret,  ce  relèvement  des  droits,  dès  qu’il 
aura  constaté  que  les  produits  usiniers  les 
plus  lourds,  du  poids  de  120  livres  par  ver- 
ge linéaire,  peuvent  être  fabriqués  au  Ca- 
nada. La  Chambre  se  souvient  que  c’est  la 
ligne  de  conduite  quia  été  suivie  à l’égard  du 
régime  des  rails  d’acier.  On  l’établit  provi- 
soirement à $7  la  tonne  jusqu’à  ce  que  le 
Gouverneur  en  conseil  aurait  constaté  qu’il 
était  possible  de  fabriquer  des  rails  d’acier 
au  Canada  en  quantité  notables.  Nous  vou- 
drions donc  que  le  Gouvernement,  dès  qu’il 
jugera  que  ces  produits  peuvent  être  fabri- 
qués ici  en  quantités  notables,  fût  autorisé 
à relever  dans  la  mesure  que  j’ai  dite  le  ré- 
gime des  produits  usiniers  marchands  d’un 
poids  n’excédant  pas  120  livres  par  verge 
linéaire. 


au  Canada  fabriquent  du  fil  métallique, 
l’une  est  établie  à Sydney,  l’autre  à Ha- 
milton.  La  compagnie  des  forges  et  acié- 
ries Dominion  a engagé  un  million  à peu 
près  dans  la  fabrication  du  fil  métallique, 
mais  le  matériel  en  question  n’est  pas,  je 
crois,  utilisé  exclusivement  à ce  genre  de 
fabrication.  La  compagnie  des  aciéries  du 
Canada  possède  une  usine  pour  la  fa- 
brication de  fil  métallique  à Hamilton,  qui 
lui  a demandé,  si  je  ne  me  trompe,  une  mise 
de  fonds  d’à  peu  près  $7:50,000.  L’usine  de 
Sydney,  c’est-à-dire  celle  de  la  compagnie 
des  forges  et  aciéries  Dominion,  est  en 
mesure  de  livrer  100,000  tonnes  par  année; 
et  l’usine  installée  dans  la  ville  d’Hamil- 
ton,  c’est-à-dire  l’usine  de  la  compagnie 
des  aciéries  du  Canada,  est  en  mesure  de 
livrer  75,000  tonnes  par  année.  Ces  deux 
usines  ne  sont  actuellement  et  n’ont  été 
depuis  quelque  temps  que  partiellement 
en  activité;  je  crois  même  que  la  compa- 
gnie des  forges  et  aciéries  Dominion  n’a 
jamais  été  en  pleine  activité.  Les  importa- 
tions de  fil  métallique  en  1913  ont  été  de 
92,000  tonnes.  !La  demande  au  Canada 
est  de  150,000  à 200,000  tonnes.  Le  fil  mé- 
tallique s’importe  (surtout  des  Etats-Unis 
et  de  l’Allemagne.  Le  prix  à Pittsburgh 
aujourd’hui  est  de  $25  par  tonne  anglaise. 

La  Chambre  ne  l’ignore  pas,  l’industrie  du 
fer  et  de  l’acier  subit  une  crise  aux  Etats- 
Unis  actuellement,  et  c’est  ce  qui  explique, 
sans  doute,  le  bas  prix  de  vente  du  fil  mé- 
tallique à Pittsburg.  Le  prix  du  fil  métal- 
lique à Pittsburg,  augmenté  des  frais  de 
transport  jusqu’à,  disons,  Hamilton,  est 
moindre  que  le  prix  moyen  de  production 
au  Canada.  Je  le  répète,  les  deux  grandes 
aciéries  canadiennes  m’ont  déclaré  à plu- 
sieurs reprises,  dans  le  cours  de  l’année 
dernière,  qu’elles  sont  prêtes  à fournir  du 
fil  métallique  en  quantité  suffisante  pour 
les  besoins  de  la  population  du  Dominion, 
et  que  leurs  usines  ne  peuvent  être  main- 
tenues en  pleine  activité  par  suite  du  vo- 
lume considérable  des  importations  à des 
prix  qui,  comme  je  l’ai  dit,  restent  infé- 
rieurs à celui  de  la  production  moyenne 
au  Canada.  Elles  ont  prié  le  Gouvernement 
de  leur  accorder  une  mesure  modérée  de  pro- 
tection, alléguant  que  leur  industrie  est 
d’une  grande  importance,  que  leur  produit 
est  admis  en  franchise  douanière  et  que, 
sous  un  régime  de  protection  modérée  pour 
les  industries  canadiennes,  elles  ont  droit  à 
un  tarif  qui  leur  permette  de  concurrencer, 
à de  justes  conditions  sur  le  marché  cana- 
dien, les  aciéries  des  Etats-Unis,  de  l’Al- 


Sir  WILFRID  LAURIER  : Quels  sont  les 
droits? 

M.  WHITE:  Les  droits  sur  ces  produits 
plus  lourds  seront  les  mêmes  que  ceux  ac- 
tuellement appliqués  aux  produits  d’un 
plus  faible  poids,  savoir:  $4.25,  $6  et  $7 
par  tonne. 

Le  Gouvernement  a été  prié  à mainte  re- 
prise depuis  deux  ans  d’imposer  un  droit 
sur  le  fil  métallique  usité  dans  la  confec- 
tion des  clous,  fil  métallique  étiré  et  autres 
produits,  qui  sont  actuellement  admis  en 
franchise.  A l’heure  qu’il  est  deux  usines 
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lemagne  et  d’autres  pays.  Il  n’est  que  juste 
que  je  déclare  à la  Chambre  que  cette  re- 
quête des  grandes  aciéries  Dominion  eit 
Canada  a été  combattue  par  les  fabri- 
cants de  clous  qui  ne  se  rattachent  pas 
à ces  compagnies. 

Il  est  bon  que  j’explique  à la  Chambre 
que  ces  deux  compagnies  dont  j’ai  parlé 
fabriquent  non  seulement  le  fil  métallique, 
mais  aussi  les  clous  faits  de  ce  fil.  Les  fa- 
bricants de  clous  de  fil  métallique,  que  je 
désignerai  sous  le  nom  de  petits  fabricants, 
attendu  que  leur  production  totale  est  de 
beaucoup  inférieure  à la  production  totale 
des  deux  grandes  compagnies,  ont  fait  ob- 
server que  les  deux  aciéries  qui  fabriquent 
le  fil  métallique  et  aussi  les  clous  leur  font 
concurrence  sur  ce  terrain.  Les  petites 
fabriques  dont  j’ai  parlé  sont  établies  à 
Montréal,  Toronto,  Collingwood,  Hamilton, 
Owen-Sound,  Winnipeg,  Vancouver,  Saint- 
Jean  et  autres  lieux.  En  apprenant  que  les 
deux  grandes  compagnies  réclamaient  un 
droit  protecteur  sur  le  fil  métallique,  les 
petits  fabricants  ont  exprimé  la  crainte  de 
voir  monter  le  prix  de  la  matière  première, 
ce  qui  permettrait  aux  compagnies  plus  im- 
portantes de  leur  faire  une  concurrence  dé- 
sastreuse dans  la  production  des  clous  de  fil 
métallique.  Notez  que  ces  deux  grands  éta- 
blissements sont  les  plus  forts  producteurs 
de  clous  au  Canada.  La  capacité  productive 
du  'Canada  à cet  égard  est  un  million  et  demi 
de  petits  barils  par  année.  La  compagnie 
Dominion  et  son  associée,  la  compagnie  Pen- 
derè  de  Saint-Jean  (N.-B.),  produisent  17  p. 
100  de  cette  quantité,  et  la  compagnie  Ca- 
nada en  produit  à peu  près  52  p.  100,  ce  qui 
laisse  à peu  près  30  p.  100  pour  la  produc- 
tion annuelle  des  fabriques  canadiennes  les 
moins  importantes  dont  j’ai  parlé  il  y a un 
instant.  J’ai  déclaré  que  la  compagnie 
Dominion  et  la  compagnie  'Canada 
avaient  observé  qu’il  ne  serait  pas  juste  de 
leur  accorder  une  certaine  mesure  de  protec- 
tion sur  leur  produit  ouvré,  le  fil  métallique. 
Ici  il  convient  que  je  dise  que  le  droit  sur 
les  clous  de  fil  métallique  est  de  60  cents 
par  petit  baril,  soit  un  droit  moyen  d’à  peu 
près  30  p.  100,  tandis  que  le  fil  métallique 
est  admissible  en  franchise  et  que  ses  fabri- 
cants ne  jouissent  d’aucune  protection 
quelconque.  Les  deux  grandes  compagnies 
Dominion  et  Canada  soumettent  que 
leur  dessein  est  de  vendre  du  fil  métallique 
et  d’étendre  leurs  opérations  au  Canada,  et 
que  l’imposition  d’un  droit  ne  porterait  pré- 
judice à aucune  entreprise  canadienne  et 
ne  contrecarrerait  aucunement  les  établisse- 
ments engagés  dans  la  fabrication  des  clous. 


Le  Gouvernement  a pleinement  pesé  ces 
opinions  divergentes.  Nous  en  avons  con- 
clu que  les  craintes  exprimées  par  les  fabri- 
cants de  clous  qui  ont  combattu  le  projet 
d’importation  d’un  droit  sont  dénuées  de 
fondement.  * Nous  croyons  que  l’imposition 
d’un  droit  serait  à l’avantage  de  l’indus- 
trie de  fabrication  des  clous  aussi  bien  que 
de  l’industrie  de  fabrication  du  fil  métalli- 
que. Je  ne  me  figure  nullement  qu’on  cher- 
chera à profiter  de  la  circonstance  pour  cau- 
ser un  préjudice  aux  fabricants  de  moindre 
importance;  mais  si  cela  arrivait,  si  l’on 
tentait  de  pressurer  les  acheteurs  de  fil  mé- 
tallique, le  Gouvernement  a toujours  le 
droit  et  le  pouvoir,  aux  termes  de  la  loi 
douanière,  toutes  les  fois  qu’il  jugera  oppor- 
tun de  le  faire,  d’abaisser  le  droit  sur  le  fil 
métallique.  Nous  avons  le  plus  grand  inté- 
rêt à ce  que  l’importante  fabrication  de  fil 
métallique  soit  fermement  établie  au  Ca- 
nada. Ce  résultat  ne  saurait  être  obtenu 
que  par  le  moyen  d’un  droit  protecteur  sur 
le  fil  métallique.  Refuser  d’imposer  le  droit 
en  question  équivaudrait  à décréter  que  dé- 
sormais le  Canada  sera  sous  la  dépendance 
de  l’ étranger  en  ce  qui  regarde  le  fil  métalli- 
que. Le  ministère  n’est  pas  disposé  à assu- 
mer pareille  responsabilité.  Je  proposerai 
donc  que  le  droit  sur  les  tiges  de  fil  métalli- 
que soit  comme  il  suit  : préférentiel  anglais, 
$2.25;  intermédiaire,  $3.50  et  général,  $3.50. 

J’ajoute  qu’à  l’égard  de  l’imposition  du 
droit,  il  ne  sera  pas  besoin  de  remaniement; 
la  taxe  douanière  du  fil  métallique  ou  des 
clous  qui  sont  le  produit  des  tiges  à fil  mé- 
tallique ne  sera  pas  relevée. 

Drawback. 

Je  désire  appeler  F attention  de  la  Cham- 
bre sur  une  autre  question.  Aujourd’hui 
les  tiges  à fil  métallique  bénéficient  de  la 
franchise  douanière.  Les  tiges  à fil  métalli- 
que entrent  dans  la  fabrication  du  fil  mé- 
tallique employé  dans  les  clôtures  en  fil 
métallique.  Les  clôtures  en  fil  métallique 
sont  utilisées  par  nos  cultivateurs  cana- 
diens. Je  veux  proposer  à cette  Chambre 
d’accorder  un  drawback  relativement  aux 
droits  dont  je  proposerais  l’établissement 
■sur  les  tiges  en  fil  métallique  utilisées  dans 
la  fabrication  des  fils  métalliques  des  numé- 
ros 9,  12  et  13  pour  clôture  en  fil  métalli- 
que. 

Je  dirai  un  mot  au  sujet  de  l’article  288  de 
la  loi  des  douanes.  Cet  article  se  rattache 
aux  remises  des  droits  acquittés  sur  les 
produits  exportés.  La  Chambre  le  sait  sans 
doute,  quand  un  industriel  canadien  expor- 
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te  un  produit  du  Canada,  il  a droit  à une 
remise  du  droit  acquitté  sur  la  matière 
"première  importée  et  employée  dans  la 
fabrication  de  ce  produit  exporté.  Les 
règlements  ont  été  établis  par  décret  du 
conseil  en  exécution  de  la  loi  des  douanes 
déjà  citée.  Mais  il  existe  une  singulière 
anomalie  relativement  à l’administration 
des  règlements  touchant  la  remise  de  taxe, 
et  cette  anomalie  est  fort  préjudiciable  à 
notre  industrie  de  fer.  La  modification  que 
je  veux  proposer  tend  à permettre  le  paie- 
ment d’un  drawback  sur  la  fonte  brute  em- 
ployée dans  les  articles  exportés,  mais  ne 
dépassant  pas  la  quantité  importée  et  décla- 
rée en  douane.  Voici  comment  s’explique 
la  nécessité  de  cette  modification. 

Quand  on  fabrique  le  même  article  pour 
l’exportation  et  pour  la  consommation  do- 
mestique, on  trouve  impraticable  de  tenir 
séparées  les  fontes  de  fer  étranger  et  de 
fer  indigène,  de  sorte  qu’on  n’emploie  que 
la  gueuse  étrangère  dans  l’article  expor- 
té et  la  fonte  indigène  dans  l’article  simi- 
laire pour  consommation  domestique;  et 
ainsi  il  se  produit  un  mélange  de  fonte  au 
cours  de  la  fabrication  d’autres  articles  où 
entre  la  fonte.  Le  projet  d’amendement  vi- 
se à permettre  le  paiement  du  drawback 
jusqu’à  concurrence  du  poids  de  fonte  em- 
ployée dans  l’article  exporté,  mais  non  pas 
au  delà  de  la  quantité  que  l’on  a importée 
et  qui  a acquitté  le  droit. 

Donnons  un  exemple  topique.  Voici  un 
fabricant  de  machines  agricoles  qui  a be- 
soin, disons,  de  30,000  tonnes  de  fonte  pour 
son  exploitation  annuelle,  tant  au  pays 
qu’à  l’étranger.  Disons  que  ses  exploita- 
tions se  chiffrent  par  10,000  tonnes  de  pro- 
duits. Or,  l’article  de  la  loi  des  douanes  en 
question  déjà  citée  et  les  règlements  basés 
sur  cet  article  voulaient  que  le  fabricant  fût 
en  mesure  d’obtenir  une  remise  de  droits 
sur  la  fonte  étrangère  entrant  dans  les  10,- 
000  tonnes  de  produit  exporté.  Supposons 
en  outre  que  sur  les  30,000  tonnes  de  fonte 
achetées,  notre  industriel  en  achète  10,000 
aux  Etats-Unis  et  20,000  au  Canada.  On  en 
fait  la  fonte  et  quand  il  demande  son  draw- 
back pour  les  10,000  tonnes  de  produit  ex- 
porté, les  fonctionnaires  de  la  douane,  s’au- 
torisant de  la  loi,  ne  sauraient  que  lui  faire 
une  remise  d’un  tiers  du  droit  sur  les  10, 
000  tonnes  de  fonte  étrangère  importée.  Et 
la  raison  de  cet  état  de  choses,  c’est  que 
les  20,000  tonnes  de  fonte  indigène  qu’il 
avait  achetées  ont  été  fondues  avec  la  fon- 
te étrangère.  Les  fonctionnaires  de  la 
douane  disent  qu’on  ne  saurait  prouver  que 
les  10,000  tonnes  de  fonte  américaine  soient 
entrées  dans  les  10,000  tonnes  de  produit 


fabriqué.  Voici  ce  qu’ils  disent:  “Nous  ne 
saurions  vous  accorder  de  remise  de  droit 
pour  les  10,000  tonnes  de  fonte  que  vous 
avez  importées  des  Etats-Unis;  force  nous 
est  de  supposer  qu’un  tiers  seulement  est  en- 
tré dans  les  10,000  tonnes  de  produit  expor- 
té; nous  ne  vous  accorderons  donc  qu’un 
tiers  du  droit  que  vous  avez  payé  sur  les 
10,000  tonnes.”  Le  résultat,  c’est  que  les 
industriels  canadiens  qui  fabriquent  pour 
i’ exportation  sont  tout  spécialement  inéres- 
sés  à acheter  toute  leur  fonte  à l’étranger. 

Si  l’industriel  que  j’ai  pris  comme  exemple 
eût  acheté  les  30,000  tonnes  de  fonte  aux 
Etats-Unis,  les  fonctionnaires  de  la  douane 
n’auraient  pas  soulevé  la  moindre  difficul- 
té. Il  aurait  eu  droit  de  toucher  son  draw- 
back pour  la  quantité  exportée.  L’indus- 
trie de  la  fonte  au  Canada  a périclité,  parce 
que  les  règlements  relatifs  à la  remise  de 
droits  encouragent  l’industriel  à acheter  aux 
Etats-Unis  tout  ce  dont  il  a besoin  en  fait 
de  fonte.  Nous  voulons  remédier  à cet  état 
de  choses,  et  au  nom  de  mon  collègue,  le 
ministre  des  Douanes  (M.  Reid)  je  désire 
déposer  un  projet  de  résolution  ainsi  conçu: 

La  Chambre  décide  qu’il  y a lieu  d’autoriser 
le  Gouverneur  en  conseil  à accorder,  conformé- 
ment aux  règlements  édictés  à cette  fin,  sur  l'ex- 
portation d’articles  fabriqués  au  Canada  et 
dans  la  fabrication  desquels  entrera  du  fer  en 
gueuse  fabriqué  en  Canada,  une  remise  de  droit 
égale  au  droit  payé,  moins  les  déductions  qui 
auront  pu  être  faites  selon  ce  qui  est  déterminé 
dans  ces  règlements,  sur  tout  le  fer  en  gueuse 
importé  et  utilisé  par  le  fabricant  des  dits  ar- 
ticles dans  la  fabrication  des  articles  exportés 
et  autres  articles,  et  cette  remise  de  droit 
peut  être  calculée  sur  la  quantité  totale  de  fer 
en  gueuse,  y compris  le  fer  en  gueuse  fabriqué 
comme  susdit,  utilisé  dans  la  fabrication  des 
articles  ainsi  exportés. 

M..  GERMAN  : Ce  texte  s’applique  à toute 
la  fonte  brute  importée. 

M.  WHITE:  Si  les  10,000  tonnes  de 
fonte  brute  sont  importées  et  achetées  par 
un  fabricant  qui  exporte  10,000  tonnes  de 
fonte  brute  dans  son  produit  exporté,  il 
obtiendra  une  remise  de  droit  proportionel- 
le  au  droit  payé  sur  les  10,000  tonnes  impor- 
tées. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Le  ministre 
voudrait-il  bien  nous  citer  le  texte  de  l’aTti- 
cle  dont  il  propose  la  modification? 

M.  WHITE  : Voici  l’article  288  de  la  loi 
des  douanes: 

Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  en  vertu  de 
règlements  adoptés  à cet  effet,  accorder,  lors 
de  l’exportation  des  effets  qui  ont  été  importés 
au  Canada  et  sur  lesquels  des  droits  de  douane 
ont  été  payés,  un  drawback  égal  aux  droits 
ainsi  payés,  sauf  telle  déduction  qui  est  pres- 
crite dans  ces  règlements. 
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2.  Dans  les  cas  qui  sont  mentionnés  dans  ces 
règlements,  et  sauf  les  dispositions  qui  y sont 
décrétées,  ce  drawback,  ou  une  somme  déter- 
minée au  lieu  du  drawback,  peut  être  accordé 
sur  les  effets  qui  ont  acquitté  les  droits,  fabri- 
qués ou  convertis  au  Canada  en  effets  exportés 
ainsi  qu’ils  est  dit  ci-haut. 

3.  La  période  durant  laquelle  ce  drawback 
peut  être  accordé,  après  l’époque  du  paiement 
des  droits,  est  fixée  dans  ces  règlements. 

J'ai  donné  lecture  de  ma  proposition  et  la 
modification  du  texte  de  la  loi  produira  le 
résultat  que  j'ai  indiqué. 

Charbon  de  houille  au  lieu  de  charbon  de 
bois. 

Aujourd'hui  au  Canada,  le  combustible 
employé  pour  la  production  de  la  fonte 
brute  est  le  charbon  de  houille  ou  le  char- 
bon de  bois.  Le  charbon  de  houille  en- 
tre déjà  en  franchise;  le  charbon  de  bois 
est  au  nombre  des  articles  non  désignés 
du  Tarif  et  sujet  au  droit  établi  sur  ces  ar- 
ticles. Il  y a au  Canada  deux  hauts  four- 
neaux occupés  à'  la  fabrication  de  la 
fonte  de  charbon  de  bois,  l’une  à Deseron- 
to  et  l'autre  à Parray-Sound.  Ces  deux 
hauts  fourneaux  ne  fonctionnent  plus  au- 
jourd'hui, à cause  de  la  crise  que  traverse 
l'industrie  du  fer.  Nous  nous  proposons  de 
mettre  la  fonte  brute  faite  avec  du  charbon 
de  bois  sur  le  même  pied  que  la  fonte  pro- 
duite avec  le  charbon  de  houille.  Je  pro- 
poserai donc  que  le  charbon  de  bois,  lors- 
qu'il est  importé  pour  les  usages  de  la  pro- 
duction de  la  fonte  bénéficie  d’une  remise 
de  droit  de  90  p.  100  de  la  taxe  acquittée.  Ce 
sera  un  encouragement  à l’industrie  de  la 
fonte  laite  avec  le  charbon  de  bois. 

Je  désire  traiter  une  question  connexe. 
Aujourd'hui,  le  coke  est  admis  en  fran- 
chise pour  tous  les  usages,  c’est-à-dire 
qu’un  fabricant  américain,  possédant  des 
usines  à Buffalo  et  .ayant  sa  houille  bitu- 
mineuse en  franchise,  peut  fabriquer  du 
coke  et  fournir  aux  besoins,  disons,  de 
Hamilton  et  d’autres  centres  canadiens. 
La  houille  bitumineuse  est  actuellement 
frappée  d'un  droit  de  53  cents  par  tonne. 
La  houille  bitumineuse  entre  en  franchise, 
sujette  à la  disposition  relative  au  draw- 
back, quand  elle  est  importée  par  les  pro- 
priétaires de  fonderies  et  transformée  en 
coke  aux  usines  où  se  fait  la  fonte  des  mé- 
taux provenant  de  minerais. 

L’article  du  Tarif  relatif  au  drawback  est 
le  n°  1910.  Cela  veut  dire  que  les  proprié- 
taires de  fonderies  où  de  hauts  fourneaux 
peuvent  importer  de  la  houille  bitumineuse 
et  quand  la  houille  est  transformée  en  coke 
à leurs  usines  pour  la  fonte  des  métaux 
provenant  de  minerais,  il  leur  est  accordé 


une  remise  de  droits  de  99  p.  100  relative- 
ment aux  droits  acquittés  sur  cette  houille. 

On  nous  informe  qu’on  construirait  d’im- 
portantes usines  au  Canada,  à Hamilton  et 
autres  villes,  et  peut-être  ailleurs,  si  on 
accordait  aux  propriétaires  de  fours  à coke 
le  même  privilège  pour  le  même  objectif, 
c'est-à-dire,  pour  la  fonte  des  métaux  pro- 
venant de  minerais. 

Je  rends  ma  peusée  sensible  par  un  exem- 
ple. Aujourd'hui  un  fabricant  de  coke  à 
Buffalo  peut  expédier  son  coke  en  franchise 
au  Canada  pour  être  utilisé  dans  le  smel- 
tage  du  métal  ou  pour  fonderie  ou  autres 
usages.  Aujourd'hui  en  Canada,  le  fabricant 
de  coke  est  le  seul  qui  reçoive  une  remise 
relativement  au  droit  acquitté  sur  la  houil- 
le bitumineuse  ou  la  houille  servant  à la 
production  du  coke,  pourvu  que  ce  coke  soit 
employé  dans  les  usines  à la  fonte  des 
métaux  provenant  de  minerais.  Nous  propo- 
sons de  modifier  cet  article  1919  de  façon 
à ce  qu'il  permette  un  drawback  relative- 
ment à tous  les  droits  acquittés  sur  la  houil- 
le bitumineuse,  lorsqu’elle  est  importée  par 
les  propriétaires  de  fours  à coke  pour  la 
fonte  des  métaux  et  pour  usages  de  fon- 
derie. Nous  avons  soigneusement  étudié  la 
question  et  nous  avons  tenu  compte  des 
intérêts  des  exploitants  de  houille  au  Cana- 
da, surtout  de  ceux  des  Provinces  maritimes 
et  nous  en  avons  la  conviction,  l'extension 
du  drawback  ne  sera  nullement  préjudicia- 
ble à nos  grandes  industries  de  la  houille, 
cette  extension  devant  permettre  .aux  fa- 
bricants de  coke  qui  désirent  approvision- 
ner le  marché  canadien  de  s’installer,  di- 
sons, à Hamilton,  au  lieu  d’être  forcés,  com- 
me îles  y oblige  la  loi  actuelle,  à s’établir 
à Buffalo. 

M.  MACDONALD:  Le  ministre  voudrait- 
il  bien  préciser  la  limite  établie  par  la  mo- 
dification qu’il  propose? 

M.  WHTTE:  Quand  je  donnerai  lecture 
de  la  résolution,  je  ferai  connaître  à l’ho- 
norable député  le  texte  exact. 

M.  EMMERSON  : Le  ministre  pourrait-il 
me  dire  s’il  y a des  fours  à coke  à Buffalo 
ou  si  les  fours  à coke  ne  sont  pas  installés 
aux  mines  mêmes  aux  Etats-Unis? 

M.  WHITE:  Je  crois  qu’il  est  question 
de  décider  si  en  ce  moment  une  grande  in- 
dustrie sera  établie  à Buffalo  pour  approvi- 
sionner le  marché  canadien  ou  si  on  l’ins- 
tallera. à Hamilton. 

M.  EMMERSON:  Il  n'y  en  a pas  pour 
le  moment  à Buffalo. 


24 


M.  WHITE  : Je  ne  voulais  pas  dire 
qu’il  y en  avait  une.  Je  ne  suis  pas  ren- 
seigné à cet  égard.  Je  voulais  simplement 
répondre  à la  question  de  mon  honorable 
ami  de  Pictou  (M.  Macdonald).  Le  texte 
dit: 

Quand  elle  est  importée  par  des  propriétaires 
de  hauts  fourneaux  et  convertie  en  coke  dans 
leurs  usines  pour  le  smeltage  des  métaux  pro- 
venant de  minerais  et  pour  la  fonte  des  métaux. 

Ils  doivent  convertir  la  houille  en  coke 
dans  leurs  usines  et  son  emploi  est  limité 
à la  fonte  des  métaux  provenant  des  mi- 
nerais et  à la  fusion  des  métaux. 

En  vue  d’entrer  dans  de  nouveaux 
détails  à propos  de  l’industrie  du  fer  et  de 
l’acier,  j’attirerai  l’attention  de  la  Cham- 
bre sur  l’article  39  du  Tarif,  dont  voici  le 
texte: 

Tubes  en  fer  forgé  ou  en  fer  ou  en  acier 
étirés,  galvanisés  ou  non,  filetés  ou  assemblés 
ou  non,  de  plus  de  4 pouces  de  diamètre 
n.  d.,  tarif  de  préférence  britannique  10  p.  100, 
tarif  intermédiaire  121  P-  100,  tarif  général  15 

p.  100. 

La  Chambre  constatera  qu’il  existe  une 
limite  pour  ‘Tes  tubes  en  fer  forgé  ou  en 
fer  ou  en  acier  étiré  de  plus  de  4 
pouces  de  diamètre”,  tandis,  que  l’article 
399  du  tarif  est  ainsi  conçu  : 

Tubes  en  fer  forgé  ou  en  fer  ou  en  acier 
étirés,  galvanisés  ou  non,  filetés  ou  assemblés 
ou  non,  de  quatre  pouces  ou  moins  le  diamètre, 
n.  d.,  tarif  de  préférence  britannique  20  p.  100, 
tarif  intermédiaire  30  p.  100,  tarif  général  35 
p.  100. 

A l’époque  où  ce  tarif  de  douanes  a été 
adopté  en  1907,  on  ne  fabriquait  pas  au 
Canada  des  tubes  de  plus  de  4 pou- 
ces de  diamètre.  Ils  sont  fabriqués  main- 
tenant et  l’ont-  été  depuis  quelque  temps 
par  la  Page,  Hersey  Company,  de  Welland. 
Nous  avons  donc  l’intention  d’augmen- 
ter le  diamètre  jusqu’à  10  pouces  de  façon 
à faire  face  aux  conditions  nouvelles  de 
la  manufacture  de  cet  article  au  Canada. 
A ce  propos  nous  modifierons  l’article 
1017  concernant  le  drawback  pour  le  ren- 
dre uniforme  et  accorder  un  drawback  de 
50  p.  100  au  lieu  de  99  p.  100  pour  une  de 
ses  parties. 

M.  MACDONALD:  Que  deviendra  exac- 
tement l’article  398?  Sera-t-il  modifié  ou  si 
ce  sera  seulement  l’article  relatif  au  draw- 
back? 

M.  WHITE:  I'I  sera  supprimé  et  rempla- 
cé par  deux  articles. 

M.  NBSBITT:  Pour  quel  motif  suppri- 
me-t-on  l’article  sur  les  tubes  étirés? 


M.  WHITE:  Je  donnerai  des  explications 
quand  nous  siégerons  en  comité.  Cela 
prendrait  trop  de  temps  maintenant.  J’es- 
père que  cela  donnera  satisfaction  à mon 
honorable  ami.  Je  puis  l’assurer  que  cette 
question  du  drawback  n’a  pas  d’importance. 

J’en  ai  fini  avec  les  changements  de  tarif 
que  j’ai  à proposer  pour  l’industrie  du  fer 
et  de  l’acier. 

Machines  agricoles. 

Je  passe  maintenant  au  sujet  important 
de  la  machinerie  agricole,  et  avec  le  consen- 
tement de  la  Chambre  je  parlerai  un  peu 
longuement  de  cette  question,  en  tenant 
compte  surtout  du  débat  qui  a eu  lieu  ré- 
cemment sur  une  résolution  présentée  par 
mon  honorable  ami  de  Moosejaw  (M. 
Knowles)  demandant  l’abolition  de  tous 
les  droits  sur  les  instruments  aratoires. 

(La  séance,  suspendue  à six  heures,  est 
reprise  à huit  heures.)  , 

Reprise  de  la  séance. 

M.  WHITE  : Quand  la  séance  de  la  Cham- 
bre a été  suspendue  à six  heures,  je  com- 
mençais l’étude  de  la  question  des  droits 
à appliquer  aux  instruments  aratoires.  Je 
disais  que  mon  intention  était  de  m’étendre 
un  peu  longuement  sur  le  sujet  à cause 
de  la  proposition  que  mon  honorable  ami 
de  Moosejaw  avait  récemment  présentée  à 
la  Chambre  et  du  débat  qui  en  était  résul- 
té. Je  n’ai  pas  pris  part  à la  discussion 
parce  que,  si  la  proposition  était  régulière, 
j’ai  pensé  néanmoins  qu’un  débat  sur  une 
question  de  tarif  était  mieux  à sa  place  à 
l’occasion  de  l’exposé  budgétaire. 

Il  a été  reconnu  par  tous  les  gouverne- 
ments, monsieur  l’Orateur,  qu’il  est  très 
important  que  les  droits  sur  les  instruments 
nécessaires  à l’agriculture  soient  fixés  à 
des  taux  aussi  raisonnables  que  possible 
en  tenant  compte  des  besoins  du  fisc. 

L’agriculture  est  reconnue  comme  étant 
l’industrie  fondamentale  et  il  est  important 
que  les  instruments  employés  par  le  cultiva- 
teur-son outillage  pourrait-on  dire— lui  coû- 
tent aussi  bon  marché  que  possible.  Ce  prin- 
cipe, monsieur  l’Orateur,  est  reconnu  dans  le 
tarif  d’aujourd’hui.  Le  taux  moyen  des 
droits  sur  les  marchandises  imposables  en 
vertu  du  tarif  en  vigueur,  celui  de  1907 — et 
celui  d’aujourd’hui — est  de  26  p.  100.  Les 
droits  sur  les  machines  agricoles  sont  en 
grande  partie  de  17£  p.  100  et  de  20  p.  100. 

Il  est  un  point  auquel  je  désire  me  repor- 
ter dans  ce  débat.  Le  tarif  du  Canada  ou 
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de  tout  autre  pays — et  spécialement  d’un 
pays  protecteur — forme  un  tout;  une  par- 
tie dépend  de  l’autre;  les  taux  du  tarif  ont 
des  rapports  entre  eux;  les  droits  sur  les 
produits  manufacturés  sont  en  proportion 
et  dépendent  en  grande  partie  des  droits  sur 
les  matières  premières  qui  sont  elles-mêmes 
les  produits  finis  d’autres  manufactures  et 
sont  imposables. 

Cette  solidarité,  pourrais-je  dire,  du  ta- 
rif, ne  doit  pas  être  perdue  de  vue.  Ordi- 
nairement, il  est  impossible  de  toucher  à un 
seul  article  sans  toucher  en  même  temps  à 
d’autres  auxquels  il  se  rapporte  ou  dont  il 
dépend.  Faire  des  différences  arbitraires 
pour  des  produits  spéciaux  et  abaisser  ou 
supprimer  les  droits  dont  ils  sont  frappés, 
sans  s’occuper  nécessairement  des  droits  sur 
les  produits  avec  lesquels  ils  sont  en  rap- 
port, causerait  non  seulement  la  plus  gran- 
de injustice  à ceux  qui  y sont  intéressés, 
mais  en  outre  cela  produirait  un  effet  dé- 
sastreux sur  toute  l’industrie  nationale  en 
faisant  perdre  confiance  au  monde  commer- 
cial. Par  suite,  il  n’est  pas  d’usage  de  faire 
de  nombreux  changements  dans  le  tarif,  sauf 
à l’occasion  d’une  révision  générale,  quand 
on  peut  s’occuper  du  tarif  tout  entier  après 
une  enquête  et  des  études  sur  la  question  et 
l’influence  qu’auraient  les  modifications  pro- 
posées. Alors  si  on  juge  nécessaire  d’intro- 
duire des  changements  dans  un  groupe  de 
produits  ou  de  denrées,  tout  autre  change- 
ment qui  en  dérive  ou  qui  est  rendu  par 
ce  fait  nécessaire,  peut  aussi  être  introduit, 
afin  d’éviter  autant  que  possible  qu’une  in- 
justice puisse  être  commise  ou  qu’une  per- 
turbation naisse  dans  les  affaires. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  monsieur  l’Ora- 
teur, pourrait  servir  de  préface  aux  obser- 
vations que  j’ai  l’intention  de  présenter,  à 
propos  de  la  résolution  qui  a été  appuyée 
à l’unanimité,  je  crois,  par  les  députés  libé- 
raux de  la  Chambre  et  qui  disait  : 

La^Ôhambre  est  d’avis  que  le  temps  est  arri- 
vé où  il  est  de  l’intérêt  des  cultivateurs  et  par 
conséquent  de  tout  le  Canada  que  les  droits 
sur  les  machines  agricoles  soient  immédiate- 
ment supprimés. 

Cette  résolution  ne  renferme  ni  réserve 
ni  exception;  c’est  une  résolution  éner- 
gique demandant  l’abolition  de  tous  les 
droits  sur  les  machines  agricoles  de  tout 
genre  et  de  toute  nature.  A l’occasion  du 
débat  sur  l’adresse,  j’ai  fait  allusion  à la 
déclaration  de  mon  honorable  ami  le  lea- 
der de  l’opposition  (sir  Wilfrid  Laurier), 
à Hamilton  et  à Montréal  en  faveur  d’un 
programme  accordant  la  franchise  aux  den- 
rées alimentaires  et  j’ai  dit  alors  et  ie  ré- 


pète maintenant  que  la  franchise  des  ali- 
ments conduit  au  libre-échange.  J’ajoute 
aujourd’hui  que  l’entrée  en  franchise  des 
machines  agricoles  mène  au  libre-échange. 

M.  TURRIFF:  Au  libre-échange  en  ma- 
tière de  machines  agricoles. 

M.  WHITE  : Au  libre-échange.  Après  être 
allé  jusque  là,  mon  très  honorable  ami 
doit  inévitablement  pousser  un  peu  plus 
loin.  La  conséquence  logique  et  la  conclu- 
sion inévitable  de  sa  déclaration  au  sujet 
des  denrées  en  franchise  et  de  sa  politique 
de  suppression  des  droits  sur  les  machines 
agricoles,  c’est  l’adoption  du  régime  libre- 
échangiste.  Je  n’ai  rien  à dire  pour  m’op- 
poser à ce  que  mon  très  honorable  ami 
adopte  une  politique  de  libre-échange.  Je 
désire  simplement  dire  que  pour  notre  part 
nous  sommes  prêts  à accepter  cet  enjeu  de 
la  bataille  quand  il  lui  plaira  de  le  lancer. 

Je  demanderai  à la  Chambre  de  considé- 
rer la  position  dans  laquelle  se  trouverait 
le  manufacturier  d’instruments  aratoires  si 
tous  les  droits  qui  le  protègent  étaient  sup- 
primés. Mais  d’abord,  quelle  est  sa  position 
avec  le  droit  actuel?  Le  manufacturier  d’ins- 
truments aratoires,  comme  le  manufactu- 
rier de  tous  les  autres  produits  au  Canada 
se  procure,  en  payant  les  droits  du  tarif,  la 
pierre,  la  brique  et  autres  matériaux  qui 
entrent  dans  la  construction  de  son  usine. 
Il  achète,  en  payant  les  droits  du  tarif,  ses 
engins,  sa.  machinerie  et,  d’une  façon  géné- 
rale, son  outillage.  Il  paye  53  cents  de 
droits  par  tonne  sur  la  houille  qu’il  brûle 
dans  ses  fourneaux.  Il  achète,  avec  le  droit 
imposé  par  la  douane,  son  fer,  son  acier, 
ses  barres,  ses  formes,  ses  tôles,  son  fil,  les 
fers  et  aciers  laminés,  les  plaques,  les 
écrous,  les  rivets,  les  tubes,  les  chaînes,  les 
objets  en  fonte,  et  en  réalité  tous  les  autres 
articles  qui  entrent  dans  la  fabrication  de 
ses  produits.  La  liste  des  droits  sur  les  pro- 
duits que  j’ai  mentionnés  comprend  en 
grande  partie  des  droits  qui  vont  de  20  à 
30  pour  100.  Comme  tout  ce  qu’il  emploie 
est  soumis  aux  droits,  sur  ‘quel  principe 
pourrions-nous  supprimer  les  droits  sur  le 
produit  que  fabrique  le  manufacturier  de 
machines  agricoles?  Je  demande  à la 
Chambre  sur  quel  principe  on  pourrait  le 
faire?  Mon  très  honorable  ami.  est-il  prêt 
à faire  logiquement  un  pas  de  plus  en  avant 
et  à voter  pour  l’abolition  de  tous  les  droits 
sur  les  matières  premières  et  sur  tous  les 
produits  finis  qui  entrent  dans  la  fabrica- 
tion des  instruments  agricoles?  Agir  ainsi 
serait  faire  un  dommage  des  plus  sérieux 
à toutes  les  industries  intéressées,  à l’indus- 
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trie  de  la  houille,  à notre  grande  industrie 
fondamentale  du  fer  et  de  l’acier,  pour  ne 
pas  citer  une  quantité  d’autres  de  moindre 
importance.  Une  grande  partie  de  leur  ton- 
nage serait  accaparée  par  les  manufacturiers 
étrangers  et  de  nombreux  établissements  se- 
raient tenus  de  fermer  leurs  portes.  Suppo- 
sons un  instant  que  mon  très  honorable  ami 
soit  disposé  à aller  jusque  là,  atteindrait-il 
but  qu’il  vise? 

Le  fabricant  d’instruments  aratoires — par 
cela  j’entends  les  machines  agricoles  de 
toutes  sortes,  puisque  c’est  ce  que  visait 
la  résolution — pourrait-il  supporter  la  con- 
currence du  fabricant  des  Etats-Unis,  mê- 
me si  tous  les  produits  dont  il  se  sert 
étaient  admis  en  franchise?  Même  dans 
ces  conditions,  le  prix  de  production  serait 
nécessairement  plus  élevé  au  Canada,  car 
c'est  un  fait  bien  connu  que  le  coût  de  pro- 
duction est  en  raison  inverse  de  la  quanti- 
té produite;  plus  le  nombre  des  machines 
fabriquées  sera  considérable,  moins  le  coût 
de  production  sera  élevé  et  tant  que  nos 
industries  n’auront  pas  pris  un  développe- 
ment égal  à celui  des  industries  américai- 
nes, nous  ne  pourrons  pas  lutter  sur  un 
pied  d’égalité  avec  les  industries  solide- 
ment établies  et  hautement  spécialisées  de 
la  république  voisine. 

Notre  principal  marché  pour  l’écoulement 
des  instruments  aratoires  au  Canada,  c’est 
le  Nord-Ouest.  J’ai  étudié  la  question  des 
prix  de  transport  et  j’ai  constaté  que  le 
coût  du  transport  des  machines  agricoles, 
entre  Chicago  et  Winnipeg,  est  moins  éle- 
vé qu’entre  Hamilton  et  Winnipeg.  Ainsi, 
même  si  les  droits  sur  les  matières  brutes 
étaient  abolis,  le  fabricant  canadien  d’ins- 
truments aratoires  ne  serait  pas  dans  une 
position  aussi  avantageuse  que  son  concur- 
rent américain. 

Dans  ces  conditions,  quel  serait  le  résul- 
tat inévitable  de  la  politique  préconisée  par 
les  honorables  membres  de  l’opposition, 
l’abolition  des  droits  sur  les  machines  agri- 
coles de  toute  nature?  Cette  politique  au- 
rait pour  résultat  de  livrer  entièrement  cet- 
te industrie  aux  fabricants  américains. 
Plusieurs  de  nos  villes  les  plus  prospères 
perdraient  une  grande  partie  de  leur  popu- 
lation, car  il  pourrait  arriver  qu’un  trust 
américain  accaparât  tout  le  marché  cana- 
dien de  l’est  à l’ouest  et  fût  en  état  de  dic- 
ter les  prix. 

Je  me  permettrai  d’étudier  cette  question 
de  l’industrie  des  machines  agricoles;  de 
rechercher  où  sont  situées  les  usines  enga- 
gées dans  la  production  de  ces  machines 
et  de  me  rendre  compte  de  l’importance  de 
cete  industrie  pour  le  Canada.  D’après  le 


recensement  de  1911,  le  pays  possède  77  de 
ces  manufactures,  dans  lesquelles  $45,000,- 
000  sont  engagés. 

Le  nombre  des  employés  dans  les  fabri- 
ques et  les  bureaux,  presque  tous  du  sexe 
masculin  est  de  9,560  et  l’ensemble  des 
salaires  s’élève  annuellement  à $5,550,- 
000.  La  valeur  des  matériaux  employés 
est  évaluée  à $10,400,000  et  celle  des 
produits  fabriqués  à $20,700,000.  Cin- 
quante-quatre de  ces  fabriques  sont  dans 
Ontario,  dans  quarante-trois  localités  dif- 
férentes et  dans  trente-cinq  districts  élec- 
toraux. Dans  la  seule  province  d’Onta- 
rio, le  capital  engagé  est  de  $44,000,000; 
les  autres  manufactures  sont  situées  dans 
la  province  de  Québec,  à Winnipeg  et  Bran- 
don dans  la  province  du  Manitoba. 

J’ai  ici  la  liste  complète  des  endroits  où 
sont  situées  ces  fabriques  d’instruments 
aratoires.  Je  ne  mentionnerai  pas  tous  les 
détails,  mais  pour  mieux  renseigner  la 
Chambre — car  ça  été  une  vraie'  surprise 
pour  moi — je  mentionnerai  les  localités  dans 
lesquelles  sont  fabriquées  les  machines  agri- 
coles au  Canada.  Voici  la  liste: 
Hamilton,  Brockville,  Toronto,  Peterbo- 
rough,  Preston,  Sainte-Marie,  Smith’s-Falis, 
Teeswater,  Welland,  Terrebonne,  Guelph, 
Ingersoll,  Saint-George,  Woodstock,  Brant- 
ford,  Cowansville,  Aurora,  Ayr,  Bolton,  Go- 
derich,  Merrickville,  Orillia,  Paris,  Laprai- 
rie,  Montmagny,  Tillsonburg,  Brandon, 
Chatham,  Waterloo,  New-Hamburg,  Saint- 
Hyacinthe,  Winnipeg,  Ottawa,  Kidgetown, 
Saint- André,  Warwick,  Summerside,  île  du 
Prince-Edouard,  Calgary,  Saint-Thomas, 
Sainte-Catherine,  Stratford,  Iberville,  Joliet- 
te,  Halifax,  New-Glasgow,  Waterloo,  Wal- 
kerville,  Sorel,  Waterville. 

Ce  relevé  fait  voir  qu’il  y a des  fabriques 
d’instruments  aratoires  dans  toutes  les  pro- 
vinces, à l’exception  de  la  Colombie-An- 
glaise. $45,000,000  sont  engagés  dans  cette 
industrie  qui  fait  vivre  directement  envi- 
ron 50,000  personnes,  si  l’on  compte  les  ou- 
vriers et  leurs  familles.  Ces  manufactures 
constituent  la  principale  industrie  de  plu- 
sieurs des  villes  que  je  viens  de  mentionner 
et  elles  procurent  un  marché  pour  l’écoule- 
ment des  produits  des  campagnes  environ- 
nantes. C’est  cette  industrie  que  les  hono- 
rables membres  de  l’opposition  voudraient 
ruiner,  en  abolissant  complètement  les  droits 
sur  les  machines  agricoles. 

Dans  quelle  situation  se  trouvent  aujour- 
d’hui ceux  qui  sont  engagés  dans  la  fabri- 
cation des  instruments  aratoires?  J’ai  étu- 
dié cette  question  dans  l’unique  intention 
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de  me  rendre  compte  des  faits  et  de  les  dis- 
cuter impartialement  en  dehors  de  toute 
idée  préconçue.  Ceux  qui  sont  engagés  dans 
la  fabrication  des  instruments  aratoires, 
comme  tous  les  autres  industriels,  ont  res- 
senti et  ressentent  encore  les  effets  de  la 
crise  qui  sévit  au  Canada  depuis  deux  ans. 
Leur  situation  se  trouve  compliquée  du  fait 
qu’ils  ont  adopté  un  système  de  crédit  qui 
les  oblige  en  quelque  sorte  à se  faire  les 
banquiers  de  ceux  qui  achètent  leurs  pro- 
duits. Lfan  dernier,  ils  s’attendaient  à ce 
que  leurs  produits  seraient  en  très  grande 
demande  et  leurs  espérances  ont  été  déçues  ; 
comme  conséquence  de  cet  excédent  de  pro- 
duction, ils  ont  actuellement  un  stock  con- 
sidérable en  magasin.  Leur  situation,  à 
l’heure  présente,  est  à peu  près  ce  qu’elle 
était  l’an  dernier.  L’argent  se  fait  moins 
rare,  mais  ils  ne  comptent  pas  que  leur  pro- 
duction, cette  année,  égale  celle  des  années 
précédentes. 

Tenant  compte  de  ce  que  le  droit  sur  un 
article  quelconque  est  déterminé  par  l’im- 
pôt dont  sont  frappés  les  produits  qui  en- 
trent dans  la  fabrication  de  cet  article,  et 
de  la  situation  monétaire  qui  atteint  cette 
industrie  comme  toutes  les  autres,  je  main- 
tiens que  tout  procédé  violent  et  arbitraire 
ne  pourrait  avoir  que  les  résultats  les  plus 
désastreux  pour  cette  industrie. 

Notre  mission  n’est  pas  de  ruiner  les  in- 
dustries canadiennes,  mais  de  les  encoura- 
ger et  de  les  favoriser.  C’est  le  mandat  que 
nous  avons  reçu  des  électeurs  de  ce  pays 
Mais  cela  n’implique  pas  que  nous  avons 
négligé  les  intérêts  du  cultivateur.  Nous 
avons  vu  à ce  que  les  droits  sur  les  machi- 
nes agricoles,  sur  l’outillage  du  cultivateur, 
soient  abaissés  au  plus  bas  point  compati- 
ble avec  notre  régime  douanier  et  les  condi- 
tions économiques  du  pays  en  général. 

Mais  nous  avons  abordé  la  question  en 
hommes  sensés;  nous  l’avons  étudiée  sur 
tous  ses  côtés;  depuis  plus  d’un  an,  nous 
recueillons  des  renseignements  et  poursui- 
vons des  enquêtes.  Nous  nous  sommes  en- 
quis  des  prix  des  machines  agricoles,  au 
Canada  et  aux  Etats-Unis;  nous  nous  som- 
mes informés  du  coût  de  la  production  des 
différentes  machines,  dans  les  deux  pays; 
nous  avons  étudié  les  bilans  des  fabricants, 
pour  découvrir  leur  véritable  situation  et 
savoir  s’ils  réalisent  ou  ne  réalisent  pas 
des  profits  illégitimes. 

M.  TURRIF'F  : Le  ministre  peut-il  dire  si, 
au  cours  de  cette  enquête,  il  s’est  occupé  de 
savoir  quelle  est  la  proportion  du  capital 
réel  et  du  capital  majoré  engagé  dans  cette 
industrie? 


M.  WHITE:  C’est  un  fonctionnaire  de 
confiance  du  département  des  Douanes  qui  a 
conduit  l’enquête  concernant  les  prix  de 
vente.  Nous  avons  étudié  aussi  le  coût  de 
la  production.  J’ai  étudié  moi-même  les  bi- 
lans, et  je  crois  pouvoir  dire,  sans  trop  me 
vanter,  que  je  m’y  entends  quelque  peu 
dans  l’étude  d’un  bilan.  Après  avoir  étudié 
la  question  avec  le  plus  grand  soin,  nous 
avons  constaté  qu’il  n’y  a qu’une  seule  ca- 
tégorie de  machines  agricoles  sur  lesquelles 
les  droits  peuvent  être  abaissés,  sans  porter 
atteinte  à notre  régime  douanier  qui  assure 
une  protection  raisonnable,  propre  à assurer 
l’encouragement  et  le  développement  des  in- 
dustries canadiennes. 

Un  article  du  tarif  se  rapporte  à une 
classe  d’instruments  aratoires  en  très  grand 
usage  dans  les  provinces  du  Nord-Ouest;  je 
veux  parler  des  engerbeuses,  des  moisson- 
neuses, des  lieuses  et  des  faucheuses.  U y 
a quelque  temps,  j’ai  fait  certaines  remar- 
ques au  sujet  des  droits  sur  les  matières 
premières  employées  dans  l’industrie,  eb 
à ce  propos,  je  crois  utile  de  rappeler  à la 
Chambre  qu’il  existe  déjà  une  remise  de 
droits  sur  le  fer  et  l’acier,  les  deux  pro- 
duits principaux  employés  dans  la  fabrica- 
tion de  ces  machinés.  A plus  d’une  re- 
prise, on  nous  a demandé  d’abolir  cette  re- 
mise de  droits  pour  réserver  le  marché  ca- 
nadien aux  métallurgistes  de  ce  pays. 

Plusieurs  bonnes  raisons  militent  en  fa- 
veur de  cette  proposition  et  elle  est  de  na-  • 
ture  à obtenir  les  sympathies  des  partisans 
de  la  protection.  Mais,  dans  l’intérêt  de  la 
classe  agricole,  et  vu  l’état  actuel  du  tarif, 
nous  nous  sommes  dit:  Nous  allons  main- 
tenir cette  remise  de  droits  sur  le  fer  et 
l’acier;  elle  représente  environ  2 et  p. 

100  de  la  valeur  d’une  lieuse,  d’une  mois- 
sonneuse, d’une  faucheuse  et  d’une  enger- 
beuse.  Je  fais  une  différence  entre  les  in- 
dustriels qui  fabriquent  ces  machines  et 
ceux  qui  fabriquent  les  autres  instruments 
aratoires. 

M.  McCOIG:  Le  ministre  veut-il  dire  ce 
qu’il  entend  par  engerbeuses,  moissonneu- 
ses et  lieuses? 

M.  WHITE:  Je  cite  les  termes  mêmes  du 
tarif. 

M.  McCOIG:  Une  engerbeuse  et  une 

lieuse  sont  une  seule  et  même  machine. 

M.  GERMAN:  Le  ministre  parle-t-il  de 
deux  machines  différentes  ou  d’une  seule? 

M.  WHITE:  Admettons  ques  les  deux 
n’en  fassent  qu’une  et  disons  “les  enger- 
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beuses,  les  moissonneuses  et  les  faucheu- 
ses/’ Ne  parlons  plus  de  la  lieuse  qui 
n’est  rien  autre  chose  qu’une  engerbeuse. 
Quand  j’étais  enfant,  nous  appelions  cette 
machine  une  lieuse  mécanique.  A l’heure 
présente,  il  y a trois  maisons  au  Canada 
qui  fabriquent  les  engerbeuses,  les  mois- 
sonneuses et  les  faucheuses:  la  compa- 

gnie Massey-Harris,  de  Toronto;  la  In- 
ternational Harvester  Company,  d’Ha- 
milton  et  la  compagnie  Frost  & Wood,  de 
Smith-Fal'ls. 

M.  NESBITT:  Et  la  compagnie  Noxon 
d’Ingersoll. 

M.  WHITE:  Je  l’avais  oubliée,  et  s’il 
y en  avait  d’autres,  je  serais  bien  aise  de 
l’apprendre. 

Je  ferai  cette  distinction  entre  les  mois- 
sonneuses, les  lieuses  et  les  faucheuses  et 
les  autres  instruments  agricoles:  c’est  que 
pour  les  instruments  employés  au  pays,  il 
y a une  remise  sur  le  fer  et  l’acier  entrant 
dans  la  fabrication  de  ces  instruments. 
C’est  là  une  distinction  entre  les  industries 
engagées  dans  la  fabrication  de  ces  instru- 
ments et  celles  engagées  dans  la  fabrica- 
tion des  autres  instruments  agricoles.  Il  y 
a aussi  le  point  de  distinction  qui  suit:  ces 
industries  se  rangent  parmi  celles  qui  sont 
le  plus  développées  de  l’univers.  La  fabri- 
cation des  moissonneuses,  lieuses  et  fau- 
cheuses a atteint  une  perfection  extraordi- 
naire tant  au  Canada  qu’aux  Etats-Unis,  et 
je  me  déclare  fier  de  constater  que  le  fabri- 
cant canadien  est  non  seulement  capable 
de  tenir  tête  à la  concurrence,  mais  qu’il 
a souvent  la  supériorité  sur  ses  concurrents 
du  marché  mondial. 

M.  McCOIG:  Cela  comprend-il  les  mois- 
sonneusses  à maïs  aussi  bien  que  les  mois- 
sonneuses à blé  P 

M.  WHITE:  Je  ne  suis  pas  en  état  de 
répondre  à cette  question  immédiatement 
elle  est  d’un  caractère  plus  ou  moins  tech- 
nique et  je  n’ai  pas  devant  moi  les  infor- 
mations suffisantes. 

M.  McCOIG:  Les  deux  sont  des  moisson- 
neuses. 

M.  WHITE:  Je  m’occupe,  ou  j’ai  l’inten- 
tion de  m’occuper  de  l’article  établissant 
une  remise  sur  le  fer  et  l’acier  en  gueuse 
et  les  produits  du  fer  et  de  l’acier  entrant 
dans  la  fabrication  de  ces  instruments.  Je 
crois  que  cela  ne  couvre  pas  les  moisson- 
neuses à maïs,  mais  je  ne  suis  pas  en  état 
de  donner  une  réponse  définitive  à mon  ho- 
norable ami,  parce  que  mon  intention  n’a  ja- 


mais été  attirée  sur  ce  point.  Maintenant, 
quelle  est  la  position  de  ces  fabricants  de 
moissonneuses,  lieuses  et  faucheuses?  La 
compagnie  Massey-Harris  exporte  les  soixan- 
te^cinq  centièmes  de  sa  production.  La  In- 
ternational Harvester  Company,  de  Chica- 
go, fait  un  énorme  commerce  d’exportation, 
mais  je  crois  savoir  que  «es  exportations  au 
Canada  sont  très  limitées. 

Prenant  en  considération  les  conditions  flo- 
rissantes de  cette  industrie,  et  le  fait  qu’elle 
jouit  déjà  d’une  remise  sur  le  fer  et  l’acier, 
qui  sont  les  principaux  matériaux  entrant 
dans  la  fabrication  des  instruments  agri- 
coles, nous  avons,  après  une  étude  minutieu- 
se, conclu  que  les  droits  sur  les  moisson- 
neuses, lieuses  et  faucheuses,  qui  sont  main- 
tenant de  171  p.  100,  d’après  le  tarif  de 
1907,  peuvent  être  réduits  à 121  p.  100. 

M.  SCHAFFNER:  Pourquoi  ces  mes- 
sieurs de  l’opposition  n’applaudissent-ils 
pas? 

M.  WHITE:  C’est  21  p.  100  plus  bas  que 
ce  qui  était  proposé  pour  les  moissonneu- 
ses, faucheuses  et  lieuses  sous  la  récipro- 
cité. En  tenant  compte  du  coût  de  la  pro- 
duction de  ces  instruments  aux  Etats-Unis 
et  au  Canada,  et  en  tenant  compte  de  la 
plus  grande  production  aux  Etats-Unis  et 
de  la  différence  dans  les  prix  de  transport 
qui  se  trouve  à favoriser  le  fabricant  amé- 
ricain, je  dis  que  ce  droit  est  le  plus  bas 
que  nous  puissions  fixer  si  nous  vouions 
garder  ces  grandes  industries  au  Canada. 

Les  statistiques  du  ministère  des  Douanes 
montrent  que,  pour  ce  qui  est  de  l’exporta- 
tion des  moissonneuses,  lieuses  et  faucheu- 
ses, la  remise,  qui  comprend  tous  les  droits 
sur  les  matériaux  étrangers  entrant  dans 
la  fabrication  des  instruments,  équivaut  à 
5 p.  100.  Si,  par  conséquent,  nous  prenons 
en  considération  le  21  p.  100  que  nous  leur 
laissons  et  le  21  p.  100  représentant  le  solde 
de  5 p.  100,  les  moisonneuses,  lieuses  et 
faucheuses  se  trouvent  protégées  par  un 
droit  de  10  p.  100.  J’ai  traité  un  peu  longue- 
ment cette  question  des  instruments  agri- 
coles, je  le  crains,  mais  j’espère  que  je  l’ai 
traitée  avec  justice. 

Il  y a un  autre  point  que  je  désire  trai- 
ter. L’année  dernière,  nous  avons  suppri- 
mé le  droit  sur  les  machines  à creuser  loco- 
biles;  mais,  par  inadvertance,  nous  avons 
oublié  les  parties  de  ces  machines.  Cette 
année  nous  ajoutons  à la  liste  les  parties 
de  machines  à creuser. 

Pierre  de  construction. 

J’en  arrive  maintenant  à un  point  très 
important,  la  question  de  la  pierre  de  cons- 
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traction.  Par  l’article  306  du  Tarif,  il  y a un 
droit  de  20  p.  100  sur  la  pierre  taillée  et  de 
15  p.  100  sur  la  pierre  brute.  C’est  une 
différence  de  5 p.  100,  mais  elle  est  plus 
qu’englobée  par  les  prix  de  transport  pour 
cette  raison:  quand  un  bloc  de  pierre  est 
taillé  il  perd  un  certain  poids;  la  pierre 
taillée  paie  un  droit  d’entrée  de  20  p.  100, 
mais  cette  taille  qui  ajoute  à sa  valeur  lui 
enlève  assez  de  son  poids  pour  plus  que 
contrebalancer,  au  point  de  vue  des  prix 
de  transport,  la  différence  de  droits  entre  la 
pierre  taillée  et  la  pierre  brute.  Les  tail- 
leurs de  pierre  canadiens  ont  grandement 
souffert  de  cela.  En  dépit  de  la  grande  ac- 
tivité dans  l’industrie  de  la  construction, 
ces  années  dernières,  il  y a eu  de  fréquents 
chômages  pour  les  tailleurs  de  pierre  du 
Canada. 

La  pierre  vient  de  l’Ohio  et  de  l’India- 
na,  où  le  travail  est  fait  en  majeure  partie. 
Les  tailleurs  de  pierre  de  toutes  les  ré- 
gions du  Canada  ont  envoyé  requêtes  sur 
requêtes  en  faveur  de  la  modification  de 
cet  article  du  Tarif,  qui  permettra  l’entrée 
de  la  pierre  brute  exactement  au  même 
taux  qu’au  jour  d’hui,  et  donnera  aux  tail- 
leurs de  pierre  du  Canada  tout  le  travail 
de  cette  pierre  brute,  sciage,  taillage  et 
rabotage.  Nous  proposons  donc  que  la 
pierre  sciée  sur  deux  faces  continue  d’en- 
trer au  taux  actuel,  mais  que  le  droit  de 
15  cents  par  100  livres  soit  appliqué  à la 
pierre  taillée  sur  quatre  faces.  Il  est  très 
difficile  d’appliquer  le  tarif,  aujourd’hui, 
par  suite  de  la  difficulté  de  vérifier  la  va- 
leur de  la  pierre  taillée  et-  finie  entrant 
comme  importation.  La  moyenne  ad  va- 
lorem du  droit  spécifique  dont  j’ai  parlé 
est  de  30  p.  100.  Sur  la  pierre  tournée,  ra- 
botée; taillée  ou  autrement  finie,  je  propose 
un  droit  de  45  cents  par  100  livres,  qui  équi- 
vaut à 30  p.  100  ad  valorem. 

Si  ce  droit  élevé  ad  valorem  équivaut 
à peu  près  au  droit  spécifique  moindre, 
sur  la  pierre  sciée  sur  quatre  faces 
c’est  que  la  valeur  de  la  pierre  qui  a été 
tournée,  aplanie,  taillée  ou  autrement  finie 
est  plus  grande.  Voilà  les  propositions  que 
le  Gouvernement  peut  offrir  au  sujet  de  la 
pierre  à construction,  et  je  crois  que  cette 
augmentation  du  droit  sera  d’un  avantage 
immédiat  pour  les  tailleurs  de  pierre  du  Ca- 
nada, et  indirectement  aussi  pour  tout  le 
pays. 

Un  autre  item — soude  caustique  et  hypo- 
chlorite  de  chaux.  Ces  deux  matières  sont 
actuellement  admises  en  franchise. 

La  Canadian  Sait  Company,  de  Windsor, 
qui  emploie  un  nombreux  personne]  et  qui 


a engagé  un  capital  considérable  dans  son 
installation,  manufacture  depuis  trois  ans 
ces  produits  provenant  du  sel.  La  fabrica- 
cation  de  la  soude  caustique  et  de  l’hy- 
chlorite  de  chaux.  Ces  deux  mattières  sont 
soude  caustique— est  une  industrie  se  ratta- 
chant à la  production  du  sel.  Ceux  qui 
utilisent  la  soude  caustique  sont  les  sa- 
vonniers et  les  papetiers,  mais  la  quan- 
tité qu’ils  utilisent  est  plutôt  faible  par 
rapport  à leur  production.  Il  n’est  donc 
pas  nécessaire  de  modifier  ou  d’augmenter 
la  taxe  après  rétablissement  des  droits  que 
j’aurai  l’honneur  de  proposer  à cette 
Chambre. 

La  Canadian  Sait  Company  de  Windsor, 
produit  maintenant  un  tiers  de  la  demande 
du  Canada  en  soude  caustique.  Elle  croit 
pouvoir  produire  le  tout  avec  l’aide  de  ce 
droit.  Je  donnerai  plus  tard,  dans  les  ré- 
solutions dont  je  proposerai  l’adoption,  les 
droits  que  je  désire  soumettre  sur  ces  deux 
produits  utiles. 

Je  toucherai  maintenant  un  autre  sujet 
sur  lequel  on  a attiré  notre  attention,  le 
tarif  sur  le  cuivre.  D’après  le  Tarif  de  1907, 
le  cuivre  en  feuille,  en  saumon  ou  en  tiges 
supportait  un  droit  de  10  p.  100.  Il  n’était 
pas  manufacturié  au  Canada,  et  en,  vertu 
d’une  disposition  de  la  loi  des  douanes,  du 
11  août  1908,  le  Gouvernement  a supprimé  le 
droit  de  10  p.  100  sur  les  saumons  et  tiges  de 
cuivre.  J?ai  déclaré  qu’il  n’était  pas  alors 
manufacturé  au  Canada.  Je  suis  mainte- 
nant heureux  de  dire  qu’il  l’est.  Une  nou- 
velle usine,  moderne  et  bien  montée,  repré- 
sentant un  capital  de  $250,000,  a été  cons- 
truite à Toronto-Ouest  pour  la  fabrication 
du  cuivre  et  du  laiton.  Je  propose  donc, 
sans  qu’il  soit  pour  cela  besoin  de  modifier 
le  Tarif,  de  rétablir  le  droit  inscrit  au  Tarif 
de  1907  sur  le  cuivre  en  feuilles,  en  saumons 
ou  en  tiges. 

Minerai  de  fer. 

J’arrive  à la  fin  de  mon  exposé,  qui  a été, 
je  le  crains,  long  et  peu  intéressant,  Il  y 
a plusieurs  changements  de  faible  impor- 
tance, dont  quelques-uns  ont  une  certaine 
portée,  mais  qui  s’appliquent  tous  à des 
questions  administratives.  Avant  d’en  ar- 
river aux  résolutions  que  nous  devons  pro- 
poser, pour  en  donner  avis,  je  désire  parler 
brièvement  d’un  sujet  utile,  la  prime  sur 
le  minerai  de  fer.  Cette  question  a été  sou- 
mise à l’attention  de  la  Chambre  par  l’ho- 
norable député  de  Thunder-Bay-et-Rainy- 
River  (M.  Carrick)  dans  un  discours  re- 
marquable. On  l’a  discutée  dans  la  presse, 
et  je  vois-  même  que  la  législature  d’On- 
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tario  s’en  est  occupée  de  son  côté.  Sans 
vouloir  m’y  étendre  davantage — ear  le  débat 
était  très  instructif — •j’affirmerai  que  le 
Gouvernement  ne  croit  pa,s  être  suffisam- 
ment renseigné,  à l’heure  actuelle,  pour  lé- 
giférer en  connaissance  de  cause  sur  ce 
point.  Quant  aux  primes,  en  général,  je 
disais  cet  après-midi  que  je  n’y  voyais  au- 
cune objection  du  moment  qu’elles  s’appli- 
quaient à la  création  d’une  industrie,  mais 
j’affirmerais  qu’on  s’opposait  fortement  'à 
maintenir  les  primes  accordées  aux  indus- 
tries déjà  établies  solidement. 

C’est  là  une  question  de  la  plus  haute 
importance  que  l’honorable  député  de 
Thunder-Bay-et-Rainy-River  a signalée  à 
notre  attention,  et  nous  nous  proposons 
d’obtenir  que  le  ministère  des  Mines  fasse 
faire,  dans  le  cours  de  l’été  prochain,  une 
enquête  dans  le  but  de  se  rendre  compte 
de  l’étendue  et  de  la  richesse  des  gisements 
métallifères  du  Canada,  de  la  nature  du 
minerai  et,  en  même  temps,  de  recueil- 
lir des  renseignements  aussi  complets  que 
possible  sur  le  traitement  du  minerai  d’a- 
près les  méthodes  les  plus  perfectionnées. 
Nous  voulons,  par  cette  enquête,  savoir  si 
un  régime  de  primes  serait  susceptible  d’é- 
tablir sur  des  bases  solides,  dans  un  délai 
raisonnable,  l’industrie  du  minerai  de  fer 
au  Canada,  de  la  mettre  en  mesure  de 
soutenir  la  concurrence  étrangère  sans 
qu’il  soit  besoin  de  lui  venir  plus  tard  en 
aide  au  moyen  de  nouvelles  primes. 

Se  rattache  encore  à la  question  des 
prime£  certain  sujet  dont  je  tiens  à dire  un 
mot  à la  Chambre.  On  a récemment,  de- 
puis le  commencement  de  l’année,  à vrai 
dire,  appelé  notre  attention  sur  l’encoura- 
gement qu’il  y aurait  peut-être  lieu  de  don- 
ner à la  production  du  lin.  Je  considè- 
re que  l’exploitation  de  l’industrie  du  lin 
offrirait  de  grands  avantages  à certaines 
parties  du  Canada,  si  toutefois  elle  était 
susceptible  de  se  faire  avec  succès.  Le 
succès  de  cette  industrie  dépend  de  la 
perfection  des  machines  servant  à arra- 
cher et  à fabriquer  le  lin.  A l’heure  ac- 
tuelle, je  ne  saurais  dire  si  cette  indus- 
trie, eu  égard  aux  conditions  de  la  main- 
d’œuvre  qui  prévalent  en  ce  pays,  et  à 
l’existence  de  machines  appropriées,  n’est 
pas  de  celles  dont  l’établissement  devrait 
être  considéré  comme  possible;  mais  nous 
nous  proposons  de  faire  une  étude  approfon- 
die de  la  question  dans  le  cours  de  l’été,  de 
rechercher  si  elle  est  susceptible  de  s’é- 
panouir en  notre  pays  et  si  une  prime 
d’un  chiffre  raisonnable  aurait  l’effet  de 


l’implanter  et  d’en  assurer  le  développe- 
ment. 

M.  MURPHY  : Qui  sera  chargé  de  faire 
les  investigations? 

M.  WHITE  : La  première  enquête  sera 
faite  par  le  ministère  des  Mines,  et  je  suis 
déjà  en  communication  avec  M.  Brock  à 
ce  sujet.  L’autre  sera  faite  par  le  person- 
nel de  la  division  du  tarif,  sous  la  direction 
du  ministère  des  Finances.  Tels  sont  mes 
projets  à l’heure  qu’il  est.  Au  besoin, 
nous  pourrons  aisément  nous  adjoindre 
dans  ce  but  le  concours  de  spécialistes  du 
dehors. 

J’ai  l’intention  de  proposer  la  modifica- 
tion de  l’article  7 du  Tarif  des  douanes  de 
1907,  qui  est  ainsi  conçu: 

Les  articles,  produits  ou  manufacturés  par  un 
pays  quelconque  n’accordant  pas  au  Canada  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  pour- 
ront être  assujétis  à une  surtaxe  en  plus  des 
droits  spécifiées  dans  la  dite  annexe  “A”,  la  dite 
surtaxe  représentant  en  toute  circonstance  un 
tiers  du  droit  spécifié  dans  le  tarif  général,  à 
la  dite  annexe  “A”. 

Je  tiens  à faire  observer  à la  Chambre 
que  le  chiffre  de  la  surtaxe  doit  invariable- 
ment représenter  le  tiers  du  droit,  c’est-à- 
dire  qu’il  ne  peut  en  aucun  cas  être  ni  in- 
férieur ni  supérieur  à ce  tiers.  Je  crois 
qu’en  Allemagne,  au  Japon  et  en  France  la 
loi  douanière  porte  que  la  surtaxe  peut  ne 
pas  excéder  50  ou  30  p.  100;  autrement  dit, 
il  est  loisible  au  gouvernement  de  préle- 
ver une  surtaxe  représentant  2 ou  15  p.  100 
du  droit  spécifié  au  tarif  ou  davantage. 

Je  me  propose  donc,  monsieur  l’Orateur, 
de  demander  que  l’article  7 du  Tarif  des 
douanes  soit  modifié  de  façon  à ce  que  les 
articles  provenant  de  pays  qui  font  une  dis- 
tinction préjudiciable  à l’importation  des 
marchandises  canadiennes  ou  à la  marine 
marchande  du  Canada,  puissent  être  assu- 
jétis, en  plus  des  droits  spécifiés  au  tarif 
des  douanes,  à une  surtaxe  n’excédant  pas 
20  p.  100  ad  valorem.  Cette  surtaxe  pourra 
être  de  2,  de  5,  de  10  ou  de  15  p.  100,  mais 
ne  devra  en  aucun  cas  excéder  20  p.  100 
ad  valorem.  J’ai,  en  conséquence,  l’honneur 
de  donner  avis  que  lorsque  la  Chambre  au- 
ra décidé  de  siéger  en  comité  général,  je 
proposerai  l’adoption  des  résolutions  sui- 
vantes. . . 

M.  SINCLAIR:  Le  ministre  aurait-il  l’o- 
bligeance de  nous  dire  s’il  a tenu  compte 
de  la  demande  qu’on  lui  a faite  l’an  dernier 
de  réduire  le  droit  sur-  certain  cordage  dont 
se  servent  les  pêcheurs  et  désigné  sous  le 
nom  de  merlin?  Ce  droit  est  préjuduciable 
à la  pêche  du  homard,  vu  que  tous  les  au- 
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très  cordages  sont  admis  en  franchise. 
L’an  dernier,  le  ministre  des  Douanes  an- 
nonçait à la  Chambre  qu’il  serait  tenu 
compte  de  ce  détail  lorsque  viendrait  le 
moment  de  remanier  le  tarif. 

M.  WHITE  : Ce  détail  n’est  pas  compris 
dans  les  modifications  que  j’ai  à proposer. 
On  me  dit  qu’il  serait  assez  difficile  d’effec- 
tuer une  réduction  de  droit  à l’égard  de 
l’article  dont  parle  l’honorable  député  (M. 
Sinclair).  Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  un  dé- 
tail qui,  autant  que  je  me  rappelle,  n’a  pas 
été  signalé  à mon  attention  depuis  l’époque 
où,  l’an  dernier,  la  Chambre  passait  à 
l’examen,  en  comité  général,  des  ressour- 
ces du  budget.  Je  donne  dès  à présent  avis 
que  lorsque  la  Chambre  siégera  en  comité 
général,  je  proposerai  l’adoption  de  résolu- 
tions ainsi  conçues  : 

Résolutions. 

1.  La  Chambre  décide  qu’il  y a lieu  de  décré- 
ter la  substitution  du  texte  suivant  à l’article  7 
du  Tarif  douanier  de  1907  : 

(a)  Les  articles,  produits  ou  manufacturés 
par  un  pays  quelconque  n’accordant  pas  au  Ca- 


nada le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée peuvent  être  assujétis  par  décret  du  con- 
seil, s’il  s’agit  d’articles  déjà  passibles  de  droits, 
à une  surtaxe  n’excédant  pas  vingt  pour  cent 
ad  valorem,  et,  s’il  s'agit  d’articles  admis  en 
franchise,  à un  tarif  de  droits  n’excédant  pas 
vingt  pour  cent  ad  valorem. 

(b)  Les  articles,  produits  ou  manufacturés 
par  un  pays-  étranger  et  importés  au  Canada 
à bord  de  navires  inscrits  en  tel  pays  étran- 
ger peuvent,  si  ce  pays  étranger  prélève  sur 
les  marchandises  qui  y sont  importées  à bord 
de  navires  inscrits  au  Canada,  des  droits  plus 
élevés  que  sur  les  marchandises  similaires  lors- 
qu’elles sont  importées  à bord  de  navires  de 
tel  pays,  être  assujétis  par  décret  du  conseil, 
si  ces  articles  sont  déjà  passibles  de  droits,  à 
une  surtaxe  n’excédant  pas  vingt  pour  cent  ad 
valorem,  et,  si  les  dits  articles  sont  admis  en 
franchise,  à un  tarif  de  droits  n’excédant  pas 
vingt  pour  cent  ad  valorem. 

2.  Décide  que  le  Tarif  des  douanes  de  1907 
soit  modifié  en  autorisant  le  Gouverneur  en 
conseil,  lorsqu’il  aura  lieu  de  croire  qu’il  se 
fabrique  au  Canada  en  notable  quantité,  avec  de 
l’acier  de  provenance  canadienne,  des  cornières 
et  poutres  de  fer  ou  d’acier,  des  fers  en  U 
et  d’autres  pièces  en  fer  ou  en  acier  laminé 
de  toute  forme  et  pesant  cent  vingt  livres  et 
moins  à la  verge  linéaire,  à décréter  que  le 
texte  suivant  soit  substitué  à l’item  379,  an- 
nexe “A”,  du  tarif  douanier  de  1907  : 


Article 
du  Tarif. 

— 

Tarif 

de  faveur  pour 
la  Grande- 
Bretagne. 

Tarif 

intermédiaire. 

Tarif 

général.  ’ 

379 

Poutres  de  fer  ou  d’acier  laminées,  fers  à côtes  et 
fer  d’angle  et  autres  formes  de  fer  ou  d’acier 
laminées,  non  percées,  pesant  plus  de  cent  vingt 
livres  à la  verge  de  longueur,  n.a.d.,  n’étant  pas 
de  formes  carrées,  plates,  ovales  ou  rondes,  ni 
de  barres  ou  rails  de  chemin  de  fer  par  tonne. . . 

$ c. 

1 

t 

1 

$ c. 

$ o. 

2 00 

3 00 

3 00 

3.  Décidé  que  l’annexe  “A”  du  Tarif  douanier 
de  1907,  modifiée  par  le  chapitre  15  des  Sta- 
tuts de  1913  et  par  décret  du  conseil,  soit  mo- 
difié de  nouveau,  en  biffant  les  articles  por- 
tant les  numéros  (113,  184,  208,  210a,  296, 

306,  315,  361,  375,  398,  404,  410,  411,  445, 
446a,  460,  471,  486,  542,  543,  545,  546,  575,  et 
577,  les  paragraphes  a et  d des  décrets  du 


conseil  en  date  du  11  août  1908,  désignés  com- 
me articles  717  et  720  du  Tarif  des  douanes,  les 
diverses  énumérations  de  marchandises  respec- 
tives et  les  différents  droits  de  douane,  là  où  il 
y en  a,  inscrits  en  regard  de  chacun  des  dits 
articles  et  que  les  articles,  énu  néraf  ons  et  droits 
qui  suivent  soient  insérés  en  la  dite  annexe 
“A”. 


Article 
du  Tarif. 

— 

Tarif 

de  faveur  pour 
la  Grande- 
Bretagne. 

Tarif 

intermédiaire. 

Tarif 

_ général 

39c. 

Farine  de  cassa  ve,  importée  par  des  fabricants  de  ma- 
tières explosives  pour  servir  exclusivement  à la 
fabrication  de  ces  matières  dans  leurs  propres 
établissements 

$ c. 

En  franchise. 

$ c. 

En  franchise. 

$ c. 

En  franchise. 

79a 

Jeunes  pousses  d’œillets  la  première  année  de  leur 
introduction 

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise. 
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Article 
du  Tarif. 

9 

Tarif 

de  faveur  pour 
la  Grande- 
Bretagne. 

Tarif 

intermédiaire. 

Tarif. 

général. 

99a 

Bananes  séchées  ou  tapées la  livre. 

$ c. 

En  franchise. 

$ c. 
ic. 

$ c. 

h c. 

113 

Noix  de  coco  desséchées,  sucrées  ou  non. . .la  livre. 

3 c. 

4 c. 

4 c. 

157a 

L’alcool amylique ou  “ fusel-oil” raffiné,  lorsqu’il  est_ 
importé  par  le  ministère  du  Revenu  de  l’inté 
rieur  ou  par  une  personne  avec  l’autorisation  du 
ministre  du  Revenu  de  l’intérieur,  pour  être 
dénaturé  et  servir  à la  fabrication  de  vernis  ou 
laques  métalliques,  devra  être  importé  aux  ports 
désignés  dans  les  règlements  prescrits  par  les 
ministres  des  Douanes  et  du  Revenu  de  l’inté- 
rieur, sauf  les  dispositons  de  la  loi  du  Revenu 
de  l’intérieur  et  les  règlements  du  ministère  du 
Revenu  de  l’intérieur 

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise. 

178a 

Pourvu  que  sur  les  articles  spécifiés  à l’article  178  et 
importés  par  la  poste  le  et  après  le  premier  jour 
de  juillet  1914,  les  droits  puissent  être  acquittés 
au  moyen  de  timbres  du  revenu  des  douanes,  en 
conformité  des  règlements  établis  par  le  minis- 
tère des  Douanes,  d’après  le  tarif  spécifié  au  dit 
item,  sauf  que  sur  paquet  séparé  ne  pesant  pas 
plu»  d’une  once,  le  droit  sera  . . . .sorch.  paquet 

le. 

1 c. 

1 c. 

184 

Journaux  et  publications  trimestrielles,  mensuelles 
et  bimensuelles,  ainsi  que  journaux  littéraires 
hebdomadaires,  non  reliés  ; gravures  de  mode 
pour  tailleurs,  modistes  et  couturières,  copies 
simples  de  gravures  de  modes  importées  en 
feuilles  avec  des  revues  ou  publications  commer- 
ciales périodiques ... 

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise. 

188a 

Papier  pour  décalcomanies  non  imprimé,  quand  il 
est  importé  par  des  fabricants  de  transpoits  de 
décalcomanies  pour  être  employé  dans  leurs  pro- 
pres fabriques,  à la  fabrication  des  transports 
de  décalcomanies 

En  franchise. 

En  franchise. 

♦ 

En  franchise. 

208 

Acide  borique  et  borax  en  paquets  d’au  moins  vingt- 
cinq  livres  ; acide  hydro-fluesilicique,  acide  oxa- 
lique, acide  tannique,  sulfate  d’ammoniaque,  sel 
d’ammoniaque  et  nitrate  d’ammoniaque;  cyanure 
de  potassium,  cyanure  de  sodium  et  cyanogène 
ou  composé  de  bronze  et  de  potasse  pour  réduire 
les  métaux  dans  l’exploitation  des  mines  ; sels 
d’antimoine;  tartre  stibié  (émétique)  ; chlore  et 
lactate  (antimoniate)  ; oxyde  arsénieux,  oxyde 
de  cobalt,  oxyde  d’étain,  bichlorure  d’étain;  cris- 
taux d’étain, oxyde  de  cuivre,  précipité  de  cuivre, 
brut  ; sulfate  de  cuivre  (vitriol  bleu);  vert  de 
gris  ou  sous-acétate  de  cuivre,  à l’état  sec  ; sul- 
fate de  fer  (couperose),  sulfate  de  zinc,  chlorure 
de  zinc,  soufre  brut,  en  canons,  et  fleur  de  sou- 
fre ; crème  de  tartre,  en  cristaux,  et  tartre  brut; 
acide  tartarique  en  ciistaux  ; iode  brut,  brome, 
phosphore,  sulfite  d’arsenic,  bisulphite  de 
carbone 

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise. 

208a 

Chlorure  de  chaux  et  nypo-chlorite  de  chaux  : — 

1.  En  colis  pesant  au  moins  vingt-cinq  livres 
chacun  par  100  livres 

10c. 

15c 

15c. 

2.  En  colis  pesant  moins  de  vingt-cinq  livres 
chacun 

174  p.c. 

25  p.c. 

25  p.c. 

210a 

Soda  caustique  : — 

1.  En  paquets  ne  pesant  pas  moins  de  vingt- 
cinq  livres  chacun par  livre. 

l-5c. 

3-10c. 

3-10c. 

2.  En  paquets  pesant  moins  de  vingt-cinq  livres 
chacun 

17è  P-c. 

25  p.c. 

25  p.c. 
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Article 
du  Tarif. 

— 

Tarif 

de  faveur  pour 
la  Grande- 
Bretagne. 

Tarif 

intermédiaire. 

Tarif  général. 

278a 

Huile  de  pistache  pour  fabrication  de  savon  ou  pour 
mise  en  conserves  du  poisson;  huile  de  fèvesoya 
pour  fabrication  du  savon  

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise. 

296 

Silex,  silex  broyé  ; feldspath,  fluorpath,  magnésie, 
schiste  de  mica  ; pierre  calcaire,  craie,  pierre  à 
porcelaine  ou  pierre  de  Cornwall,  broyée  ou  non 
broyée  ; pierre  de  rebut,  ni  taillée,  ni  martelée, 
ni  cisaillée,  ni  utilisable  comme  dalles,  pierre  à 
bâtir  ou  pavé 

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise. 

306 

Marbre  taillé  ou  frotté  au  sable,  non  poli  ; granit 
taillé  ; blocs  de  pierre  pour  pavés  ; et  pierre  à 
bâtir,  autre  que  du  marbre  ou  du  granit,  taillés 
sur  pas  plus  de  deux  faces 

15% 

20% 

20% 

306a 

Pierre  à bâtir,  autre  que  du  marbre  ou  du  granit, 
taillée  sur  plus  de  deux  faces,  mais  sur  pas  plus 
de  quatre,  par  cent  livres 

10  cents 

15  cents 

15  cents 

306b 

Pierre  à bâtir,  autre  que  du  marbre  ou  du  granit, 
rabotée,  tournée,  coupée  ou  plus  travaillée  que 
simplement  taillée  sur  quatre  faces,  par  cent 
livres 

30  cents 

45  cents 

45  cents 

315 

Charbons  de  plus  de  six  pouces  de  circonférence 
d’après  mesurage  extérieur,  et  de  pas  plus  de 
trente-cinq  pouces  de  circonférence  d’après 
mesurage  extérieur 

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise.. 

315a 

Electrode  de  charbon  de  plus  de  trente-cinq  pouces 
de  circonférence  d’après  mesurage  extérieur . . . 

12 h P-  c. 

20  p.  c. 

20  p.  c. 

327a 

Lentilles  argentées,  pour  lampes  d’automobile 

10  p.c. 

15  p.c. 

15  p.c. 

353a 

Feuilles  ou  feuillets  d’aluminium 

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise.. 

361 

Or  et  argent  battus  en  feuilles  ; clinquant  en  feuil- 
les ; poudres  de  brocart  de  bronze 

15  p.c. 

27%  p.c. 

27 i p.c. 

375 

Fonte  en  gueuses,  fonte  pour  lest  et  débris  de  fonte  ; 
ferro-silicium  ne  contenant  pas  plus  de  quinze 
pour  cent  de  silicium  ; ferro-manganèse  et 
spiegeleisen  (fonte  blanche  cristalline)  ne  conte- 
nant pas  plus  de  quinze  pour  cent  de  manganèse, 
par  tonne 

$1.50 

$2.50 

$2.50 

375a 

Ferro-silicium  contenant  plus  de  quinze  pour  cent 
de  silicium,  par  tonne 

3.00 

4.50 

4.50 

375b 

Ferro-manganèse  et  fonte  miroitante  (spiegeleisen), 
contenant  plus  de  quinze  pour  cent  de  manga- 
nèse   

En  franchise. 

En  franchise. 

1 

En  franchise.. 

378a 

Fer  ou  acier  à bandes,  laminé,  galvanisé,  numéros 
douze  et  treize  de  jauge 

$4.25 

$7.00 

$7.00 

398 

Tubes  en  fer  forgé  ou  en  fer  ou  en  acier  étirés,  gal- 
vanisés ou  non,  filetés  ou  assemblés  ou  non,  de 
plus  de  quatre  pouces  de  diamètre  mais  ne  dé- 
passant pas  dix  pouces  de  diamètre,  n.  d . . . . 

20  p.c 

30  p.c. 

30  p.c. 

398a 

Tubes  en  fer  forgé  ou  en  fer  ou  en  acier  étirés,  gal- 
vanisés ou  non,  filetés  et  assemblés  ou  non,  de 
plus  de  dix  pouces  de  diamètre,  n.  d 

10  p.c. 

15  p.c. 

15  p.c. 

404 

Fil  de  fer  ou  d’acier  galvanisé,  ondulé  ou  non,  nu- 
méros neuf,  douze  et  treize  de  jauge  avec  écarts 
de  ces  jauges  ne  dépassant  pas  quatre  millièmes 
de  pouce,  et  ne  devant  pas  servir  à des  lignes 
télégraphiques  ou  téléphoniques 

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise. 
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Article 
du  Tarif. 

— 

Tarif 

de  faveur  pour 
la  Grande- 
Bretagne. 

Tarif 

intermédiaire. 

Tarif  général. 

410 

Chaînes  à maille  soudées,  mailles  et  manilles  d’assem- 
blage, de  fer  ou  d’acier,  d’un  pouce  et  un  hui- 
tième de  diamètre  et  plus 

En  franchise. 

5 p.c 

5 p.c. 

410a 

Chaînes  à mailles  soudées,  mailles  et  manilles  d’as- 
semblage, de  fer  ou  d’acier,  n.  d 

15  p.c. 

20  p.c. 

20  p.c. 

411 

Chaînes  de  transmission  à mailles  malléables  et  chaî- 
nes de  transmission  à mailles  d’acier,  lorsqu’elles 
sont  importées  par  des  fabricants  d’instruments 
aratoires  pour  servir  à la  fabrication  de  ces  ins- 
truments, dans  leurs  propres  usines 

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise. 

445 

Faucheuses,  moissonneuses,  lieuses  ou  sans  appa- 
reils «à  lier,  appareils  à lier,  moissonneuses  sim- 
ples et  parties  complètes  de  ces  machines,  non 
compris  les  arbres  de  transmission  ou  les  pièces 
en  fonte  malléable  ; ainsi  que  les  parties  finies! 
pour  réparations  des  machines  mentionnées 
dans  cet  item 

12|  p.c. 

12^  p.c. 

12£  p.c. 

445a 

Pièces  de  fonte  malléable  importées  par  les 
fabricants  pour  servir  exclusivement  dans  leurs 
fabriques  pour  la  fabrication  de  faucheuses, 
moissonneuses,  appareils  à lier  et  moissonneuses 
simples  

15  p.c. 

17^  p.c. 

17 h P.c. 

446a 

Machines  à creuser  locomobiles  (qui  ne  sont  pas  des 
charrues)  pour  le  drainage  à la  tuile  sur  la 
ferme,  d’une  valeur,  au  detail,  de  pas  plus  de 
trois  mille  dollars  chacune,  et  parties  complètes 
de  ces  machines  pour  réparations 

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise. 

453a 

Machines  électriques  pour  dentistes 

15  p.c. 

27è  p.c. 

27è  p.c. 

460 

Divers  articles  en  métal  comme  suit,  à l’usage  ex- 
clusif des  opérations  minières  ou  métallurgiques, 
savoir  : forets  à diamant,  moteur  non  compris  ; 
machine  à extraire  la  houille,  excepté  les  extrac- 
teurs à percussion  ; tarières  à houille  et  forets 
rotatifs  à houille  ; machines  pour  l’abatage  de 
la  houille  ; forets  à noyau,  lampes  de  sûreté 
pour  mineurs  et  parties  de  ces  lampes,  aussi 
accessoires  pour  nettoyer,  remplir  et  éprouver 
ces  lampes  ; machines  électriques  ou  magnéti- 
ques pour  séparer  ou  concentrer  les  minerais 
de  fer  ; fourneaux  pour  la  fusion  des  minerais 
de  cuivre,  de  zinc  et  de  nickel  ; convertis- 
seurs pour  procédés  métallurgiques  pour  le  traite- 
ment des  métaux  ; planches  de  cuivre,  plaquées 
ou  non  ; machines  pour  l’extraction  des  métaux 
précieux  au  moyen  des  chlorures  ou  des  cyanu- 
res ; coffres  pour  amalgames  ; trieuses  automa- 
tiques pour  minerais  ; appareils  d’alimentation 
automatiques  ; cornues  ; pompes  à mercure  ; 
pyromètres  ; fourneaux  pour  réduire  l’or  en  lin- 
gots ; nettoyeurs  d’amalgame  ; machines  souf- 
flantes pour  hauts  fourneaux  ; et  les  parties  in- 
tégrantes de  toutes  les  machines  et  appareils 
mentionnés  dans  le  présent  numéro j 

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise. 

471 

Tiges  laminées  de  fil  de  fer  ou  d’acier,  rond,  en  botte, 
n’excédant  pas  trois  huitièmes  de  pouce  de  dia- 
mètre, importées  par  des  fabricants  de  fil  métal- 
lique pour  servir  à la  fabrication  de  fil  métallique 

en  botte  dans  leurs  propres  manufactures 

la  tonne 

$2.25 

$3.50 

$3.50 

471a 

Tiges  laminées  de  fer  ou  d’acier,  rondes,  en  botte, 
recuites  ou  nettoyées,  ou  non,  importées  par  des 
fabricants  de  chaîne  pour  servir  à la  fabrication 

de  chaîne  dans  leurs  propres  manufactures 

la  tonne 

$2.25 

$3.50 

$3.50 
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Article 
du  Tarif. 

— 

Tarif  de 
faveur  de  la 
Grande-Bre- 
tagne. 

Tarif 

intermédiaire. 

Tarif 

général. 

478a 

Bandes,  lisières  ou  feuilles  de  fer  ou  d’acier,  épais- 
seur numéro  quatorze  ou  moindre,  enduites,  po- 
lies, ou  non,  et  sections  laminées  de  fer  ou 
d’acier,  n’étant  pas  des  barres  ordinaires  carrées, 
plates  ou  rondes,  importées  par  les  fabricants 
de  ferronnerie  pour  selliers  et  d’attelles,  pour 
servir  exclusivement  à la  fabrication  de  ces  ar- 
ticles dans  leurs  propres  manufactures 

En  franchise 

En  franchise. 

En  franchise. 

486 

Tubes  en  fer,  recouverts  de  laiton,  d’un  diamètre 
n’excédant  pas  trois  pouces,  et  ornements  de 
laiton,  non  polis,  laqués  ou  autrement  travail- 
lés, importés  par  des  fabricants  de  lits  de  fer 
ou  de  laiton,  pour  servir  exclusivement  à la  fa- 
brication de  ces  articles  dans  leurs  propres  ma- 
factures 

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise. 

494a 

Dosses  de  liège,  planches,  madrieis  ou  tuiles  produits 
des  déchets  de  liège  ou  du  liège  granulé  ou  moulu. 

20  p.c. 

30  p.c. 

30  p.c. 

533a 

Chiffons  de  laine  rouge  mêlée  à la  blanche,  importés 
par  les  fabricants  de  lainages  pour  servir  exclu- 
sivement dans  leurs  propres  fabriques 

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise. 

542 

Fil  de  jute  ou  de  chanvre,  uni,  teint  ou  coloré,  impor- 
té par  les  fabricants  pour  être  tissé  exclusive- 
ment dans  leurs  propres  manufactures,  pour 
isoler  les  fils  conducteurs,  ou  pour  fabriquer 
les  hamacs  et  la  ficelle  d’engerbage  

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise. 

543 

Fil  de  lin,  pour  fabrication  d’essuie-mains,  de  damas, 
et  de  toile  sans  couture,  pour  la  fabrication  des 
boyaux  â incendie,  et  importé  par  les  fabricants 
de  ces  articles  pour  servir  exclusivement  à leur 
fabrication  dans  leurs  propres  manufactures 

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise. 

545 

Jute  et  bouts  de  jute,  tissus  de  jute  ou  canevas,  ve- 
nant du  métier,  ni  teints,  ni  rasés,  ni  pressés,  ni 
calandrés,  ni  finis  en  aucune  façon 

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise. 

546 

Toile  de  jute  ou  canevas,  non  teinte,  et  seulement 
rasée,  blanchie,  passée  ou  calandrée 

7i  p.c. 

10  p.c, 

10  p.c. 

548a 

Ficelle  ou  fil  de  papier  importé  par  les  fabricants  de 
meubles  pour  servir  seulement  dans  leurs  propres 
manufactures  à la  fabrication  des  meubles 

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise. 

575 

Broderies,  n.  a.  p.  ; dentelles,  n.a.p.  ; soutaches,  n.a. 
p.  ; rubans  de  coton  ou  de  toile  ne  dépassant 
pas  un  pouce  et  quart  en  largeur,  non  compris 
les  galons-mesures  ; franges,  n.a.p.  ; cordons  ; 
élastiques,  ronds  ou  plats  ; élastiques  à jarre- 
tières ; glands  ; mouchoirs  de  toute  sorte  ; col- 
lets ou  collerettes  en  dentelle,  et  tous  articles 
de  dentellerie  ; filets  en  coton,  en  toile,  en  soie 
ou  autre  matière,  n.a.p.  ; taies  d’oreillers  et 
rideaux,  garnis  ou  non  garnis  ; corsets  de  toute 
sorte  ; vêtements  de  toile  ou  de  coton,  n.a.p. . . 

25  p.c. 

32 J p.c. 

35  p.c. 

577 

Soie  grège  ou  filée,  importée  par  les  fabricants  de  fil 
de  soie,  de  sous-vêtements  de  soie  ou  d’étiquettes 
tissées,  pour  servir  dans  leurs  propres  manufac- 
tures à la  fabrication  de  ces  articles 

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise. 

651a 

Boutons  d’ivoire  végétale par  grosse. . . . 

5 cents. 

5 cents. 

5 cents. 

et 

20  p.c. 

30  p.c. 

30  p.c. 

671a 

Fermetures  de  gants  en  métal,  boutons  et  œillets 
pour  la  fabrication  des  bords  de  tirants  de  cor- 
sets et  lacets  de  corsets 

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise. 

692a 

Articles  venus  de  l’étranger  présentés  comme  recon- 
naissance pour  sauvetage  de  vies  humaines,  en 
vertu  des  règlements  du  ministère  des  Douanes. 

En  franchise. 

En  franchise. 

En  franchise. 
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4.  Décidé  que  le  tableau  “B”  du  Tarif  ddes 
douanes  de  1907  soit  modifié  par  la  radiation 
des  articles  1017  et  1019,  des  diverses  énuméra- 
tions de  marchandises  qui  s’y  rapportent,  et 
des  divers  taux  de  remise  de  droits  de  douane 


inscrits  à la  suite  de  chacun  des  articles  susdits  ; 
et  que  les  articles,  énumérations  et  taux  de 
remise  de  droits  de  douane  suivants  soient  ins- 
crits audit  tableau  “B”. 


No. 


1017 


1019 


1021 


1022 


1023 


1024 


Marchandises. 


Quand  elles  donnent  lieu  à remise. 


i Prop.  p.  100  du 
droit  sujet  à remise 
(à  l’exclusion  du 
droit  spécial  et  du 
droit  contre  le 
“ dumping  ”). 


Tubes  de  fer  ou  d’acier  à joints  for- 
gés superposés,  de  pas  moins  de 
quatre  pouces  de  diamètre,  file 
tés  et  accouplés  ou  non. 


Pour  être  employés  dans  des  puits  à eau. 
huile  et  gaz  naturel,  ou  pour  transmis- 
sion de  gaz  naturel  sous  haute  pression 
des  puits  à gaz  au  point  de  discribu- 
tion 


Houille  bitumineuse. 


Barres  rondes  laminées,  de  fer  ou 
d’acier,  en  rouleaux  n’ayant  pas 
plus  de  trois  huitièmes  de  pouce 
de  diamètre. 


Pour  être  importée  par  des  propriétaires  de 
fourneaux  à coke,  pour  être  convertis  en 
coke  devant  servir  à la  réduction  du 
minerai  et  au  fondage  des  métaux 


Charbon  de  bois. 


Pour  être  employés  dans  la  manufacture  du 
fer  galvanisé,  ou  de  fil  d’acier,  enroulé 
ou  non,  numéros  neuf,  douze  et  treize 
de  jauge,  ne  s’éloignant  pas  de  plus  de 
quatre  millièmes  de  pouce  de  ces  jauges. 

Pour  être  employé  pour  réduction  des  mi- 
nerais  


Barres  laminées  hexagonales  de  fer 
ou  d’acier. 


Fils  composés  surtout  de  laine,  sim 
pie,  nos  30  et  plus  petits,  sur 
fuseaux,  tubes  ou  cônes,  ou  en 
écheveaux,  filé  à sec  d’après  les 
méthodes  française  ou  belge, 
blanc  seulement,  non  doublé  ni 
enroulé. 


Pour  être  employées  dans  la  fabrication  à 
froid  de  barres  de  fer  ou  d’acier  étirées 
ou  laminées 


Pour  êtré  employés  dans 
chaussettes  et  de  bas . 


ication  de 


cjmoi 

LM 


ffAh 

FEB  1] 


50  p.c. 


99  p.c. 


99  p.c. 


99  p.c. 


99  p.c. 


99  p.c. 

Y nt  > 

'931  ' ' 


5.  Décidé  que  la  liste  “C”  (marchandises  pro- 
hibées) du  Tarif  douanier  de  1907  soit  modi- 
fié par  l’addition  de  ce  qui  suit  : 

1912.  Aigrettes,  plumes-aigrettes,  pseudo- 
plumes d’orfraie,  et  plumes,  pennes,  têtes,  ailes, 
queues,  peaux  ou  parties  de  peaux  d’oiseaux 
sauvages,  brutes  ou  apprêtées  ; mais  cette  sti- 
pulation ne  sera  pas  applicable  avant  le  1er 
janvier  1915  et  ne  vise  pas: 

(a)  Les  plumes  ou  panaches  d’autruches; 

(b)  Les  plumages  du  faisan  anglais  ou  du 

paon  indien  ; 

(c)  Les  plumages  des  oiseaux  sauvages  qui 

d’ordinaire  servent  d’aliment. 

(d)  Les  plumages  d’oiseaux  importés  vi- 

vants ; 

(e)  Non  plus  que  les  spécimens  importés 

sous  l’empire  de  règlements  du  minis- 
tre des  Douanes,  pour  quelque  musée 
d’histoire  naturelle  ou  autre,  ou  quel- 
que autre  fin  de  vulgarisation  scienti- 
fique. 

6.  Décidé  que  lesdites  dispositions  seront  cen- 
sées être  entrées  en  vigueur  le  7 avril  1914,  et 
avoir  été  applicables  à cette  date,  et  à partir 
de  cette  date,  sur  toutes  marchandises  impor- 
tées ou  retirées  de  l’entrepôt  pour  consomma- 
tion, et  avoir  été  applicables  également  aux 
marchandises  importées  antérieurement  non  ins- 


Qr 

crites  pour  consommation  * avaftt/ Qe^te  date,  à, 
moins  de  disposition  au  contraire  dsya^tdes  ré- 
solutions précédentes  : Mais,  nonobstsm*  tout 
relèvement  des  droits  douaniers  prescrit  par 
ladite  résolution,  toutes  marchandises  effecti- 
vement achetées  le  6 avril  1914  ou  avant  cette 
date  pour  importation  au  Canada,  sur  preuve 
satisfaisante  au  jugement  du  ministre  des  Doua- 
nes que  ledit  achat  s’est  fait  dans  ces  conditions, 
et  toutes  marchandises  en  entrepôt  au  Canada 
ce  jour-là,  si  elles  sont  déclarées  à la  douane 
après  importation,  antérieurement  au  premier 
juillet  1914,  peuvent  être  admises  sous  le  ré- 
gime en  vigueur  le  6 avril  1914. 

Conclusion. 


Monsieur  l’Orateur,  c’est  la  troisième 
fois  que  j’ai  l’honneur  de  faire  l’exposé  en 
cette  Chambre  du  budget  fédéral,  et 
je  dois  encore  une  fois  exprimer  ma  vive 
reconnaissance  de  l’attention  qu’on  a bien 
voulu  me  prêter,  de  la  patience  dont  on  a 
fait  preuve  et  de  la  courtoisie  dont  j’ai  été 
l’objet  de  la  part  de  la  Chambre. 


U ;’i  'i  . . .. 
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DISCOURS  SUR  LE  BUDGET 

PRONONCÉ  PAR 

L’HONORABLE  W.  T.  WHITE,  M.P. 

MINISTRE  DES  ETNiVISrCES 
À LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 
Ee  jeudi,  11  février  1915. 


L’hon.  W.  T.  WHITE  (ministre  des  Finances)  : Monsieur 
l’Orateur,  au  cours  de  l’exposé  budgétaire  que  je  fis  en  août  der- 
nier, je  signalai  les  conditions  qui,  résultant  de  la  déclaration 
de  la  guerre,  prévalaient  alors  dans  le  monde  du  commerce  et  de 
la  finance,  et  je  fis  voir  quel  en  serait  vraisemblablement  l’effet 
sur  la  situation  financière  du  Canada.  A l’égard  de  celle-ci, 
j’avouai  dans  le  temps  que  je  ne  me  prononçais  qu’avec  une 
extrême  réserve,  parce  qu’il  était  impossible  d’établir  des  prévi- 
sions avec  une  somme  appréciable  de  certitude. 

Exercice  1914-1915. 

Dans  l’exposé  que  je  vais  faire  aujourd’hui,  je  commencerai 
par  traiter  la  question  des  recettes  et  des  dépenses,  réelles  et 
estimatives,  pour  l’exercice  en  cours  qui  expirera  le  31  mars 
prochain. 

Au  mois  d’août,  je  faisais  observer  que  nous  constaterions 
certainement  un  amoindrissement  sensible  du  revenu  résultant 
de  la  diminution  de  l’exportation,  de  la  suspension  de  nos  rela- 
tions de  commerce  avec  les  pays  ennemis,  de  l’interruption  et 
des  risques  plus  grands  du  commerce  maritime,  et  surtout  de  la 
cessation  de  nos  emprunts  à l’étranger  avec  toutes  ses  conséquen- 
ces par  rapport  à notre  puissance  d’achat.  Cette  prévision  s’est 
réalisée  plus  complètement  qu’on  ne  s’y  attendait  dans  le  temps. 

Au  cours  des  dix  premiers  mois  de  l’exercice  courant,  c’est- 
à-dire  du  1er  avril  1914  au  31  janvier  1915,  le  pays  a tiré  de 
toutes  sources  un  revenu  total  de  $109,500,000.  Comparée  au 
revenu  de  $139,000,000  prélevé  au  cours  de  la  période  corres- 
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pondante  du  dernier  exercice,  cette  recette  accuse  une  diminu- 
tion de  près  de  $30,000,000.  Si  Ton  entre  dans  les  détails,  on 
constate  que  cette  diminution  considérable  se  répartit  ainsi  qu’il 
suit:  aux  douanes,  près  de  28,000,000  de  dollars;  à l’accise, 
200,000  dollars,  et  un  million  et  demi  aux  autres  sources  diver- 
ses de  rëvenu.  Depuis  l’ouverture  des  hostilités,  la  recette  de 
la  douane  a assez  régulièrement  accusé  chaque  mois  une  diminu- 
tion du  tiers  par  rapport  à la  période  correspondante  du  précé- 
dent exercice.  Pour  ce  qui  est  de  l’accise,  les  droits  supplémen- 
taires établis  par  le  budget  du  mois  d’août  ont  eu  pour  effet  de 
contrebalancer  les  lourdes  pertes  que  l’on  eût  subies  sans  cela. 

Nous  fondant  sur  ces  données  pour  les  dix  derniers  mois  et 
tenant  compte  du  rendement  actuel  des  différentes  sources  de 
revenu  du  pays,  nous  prévoyons,  basant  nos  calculs  sur  les  droits 
qui  prévalent  en  ce  moment,  que  la  recette  de  l’exercice  expirant 
le  31  mars  prochain  se  chiffrera  à $130,000,000.  Le  revenu  de 
l’an  dernier  s’étant  élevé  à $163,000,000,  celui  de  cette  année 
accusera  donc,  en  tout,  une  diminution  de  33,000,000. 

A l’égard  des  dépenses  de  l’exercice  courant,  je  disais  au 
mois  d’août  que  le  Gouvernement  se  donnerait  pour  règle,  dans 
l’intérêt  des  ouvriers,  de  poursuivre,  autant  que  faire  se 
pourrait,  les  travaux  publics  en  voie  d’exécution,  mais  que  nous 
n’en  entreprendrions  pas  de  nouveaux  tant  que  la  situation  finan- 
cière ne  se  serait  pas  améliorée,  et  qu’il  nous  faudrait  compter 
avec  les  sources  auxquelles  nous  pourrions  puiser  des  fonds  pour 
faire  face  à la  dépense.  C’est  ce  que  nous  nous  sommes  efforcés 
de  faire.  Au  cours  des  dix  mois  expirés  le  31  janvier,  les  dépen- 
ses courantes  se  sont  élevées  à $102,000,000,  et  les  dépenses  à 
compte  du  capital  et  spéciales,  à $37,000,000,  tandis  que  pour 
la  période  correspondante  de  l’exercice  précédent,  ces  dépenses 
avaient  été  respectivement  de  $93,000,000  et  de  $47,000,000. 

La  diminution  des  dépenses  à compte  du  capital  et  des  dépen- 
ses spéciales  provient  de  ce  que  l’on  a versé  moins  de  subventions 
aux  chemins  de  fer  au  cours  du  présent  exercice.  Le  déboursé 
du  chef  des  entreprises  et  ouvrages  publics  a été  plus  considéra- 
ble que  l’an  dernier.  Nous  estimons  que  pour  le  présent  exer- 
cice les  dépenses  courantes  monteront  à $140,000,000,  et  que 
les  dépenses  imputables  sur  le  capital  et  spéciales  représente- 
ront un  total  de  $50,000,000.  Notre  prévision  des  dépenses 
de  l’année  se  résume  comme  il  suit: 

Dépenses  courantes $140,000,000 

Dépenses  imputables  sur  le  capital 
et  spéciales  (non  compris  les 
frais  de  guerre) 50,000,000 


Total 


$190,000,000 
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Comme  nous  prévoyons,  ainsi  que  j’ai  dit,  que  le  revenu  ee 
chiffrera  à $130,000,000,  le  compte  des  dépenses  courantes  devra 
se  solder  par  un  déficit  de  10  millions,  auquel  s’ajoutera  le  plein 
chiffre  des  dépenses  imputables  sur  le  capital  et  spéciales.  Noue 
avons  déjà  pu,  à l’aide  de  la  recette  courante,  solder  une  partie 
importante  de  ces  dépenses,  de  sorte  qu’il  n’y  aura  qu’un  reste 
à couvrir  par  voie  d’emprunt.  Dans  la  dépense  courante  se 
trouve  comprise  une  somme  de  $2,500,000  dont  nous  aurons 
besoin  cette  année  pour  venir  en  aide  aux  régions  de  la  Saskat- 
chewan et  de  l’Alberta  qui  ont  souffert  de  la  sécheresse.  En 
outre,  nous  mettons  à part  à peu  près  7 millions  et  demi  pour 
l’achat  de  graines  de  semence. 

Dépenses  militaires. 

Il  me  reste  à faire  l’exposé  de  la  dépense  que  représente  le 
coût  de  l’organisation,  de  l’instruction,  de  l’équipement,  du 
transport  et  de  l’entretien  des  troupes  canadiennes  levées  pour 
la  défense  de  l’empire.  Lors  du  dépôt  du  budget  de  la  guerre, 
à la  session  du  mois  d’août,  le  premier  ministre  estimait  que 
jusqu’au  31  mars  prochain  il  suffirait  de  $30,000,000  pour  sol- 
der les  frais  de  mobilisation,  d’équipement,  de  transport  et  d’en- 
tretien d’un  corps  expéditionnaire  de  25,000  hommes,  ainsi  que 
ceux  des  détachements  de  la  troupe  appelée  en  activité  de  service 
au  pays  même.  De  toutes  parts  on  a répondu  à l’appel  aux 
armes  avec  tant  de  patriotisme  et  d’enthousiasme,  le  ministre  de 
la  Milice  a mené  l’enrôlement,  l’organisation  et  l’instruction  des 
troupes  avec  une  fermeté  et  une  diligence  telles,  que  six  semai- 
nes après  la  clôture  de  la  session  le  Canada  avait  expédié  33,000 
hommes  complètement  armés  et  équipés  à titre  de  première  con- 
tribution aux  forces  de  l’empire.  A l’heure  qu’il  est,  près  de 
50,000  volontaires  font  de  l’entraînement  actif,  et  de  nouvelles 
recrues  viennent  chaque  jour  grossir  ce  nombre. 

De  ce  corps,  formant  un  LLoyau  permanent  et  dont  les  vides 
vont  être  constamment  comblés  au  moyen  du  recrutement,  seront 
détachés  périodiquement  autant  que  possible  de  nouveaux  con- 
tingents à destination  du  théâtre  de  la  guerre.  L’estimation  de 
la  dépense  soumise  au  mois  d’août  a été,  bien  entendu,  insuffi- 
sante en  vue  de  l’exécution  de  ce  programme  plus  chargé,  et  la 
dépense  imposée  spécialement  par  la  guerre  au  cours  du  présent 
exercice  financier  absorbera  probablement  toute  la  somme  affec- 
tée, savoir:  50  millions.  Jusqu’ici  la  dépense  a été  de  38  mil- 
lions. 

Eu  égard  à toutes  les  indications  précédentes,  la  dette  natio- 
nale du  Canada  va  se  trouver  cette  année  augmenter  de  110  mil- 
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lions.  Ce  chiffre  comprend,  bien  entendu,  la  dépense  imposée 
par  la  guerre. 

Outre  les  dépenses  dont  j’ai  parlé,  il  y a lieu  de  signaler 
les  avances  sur  placement  faites  par  le  Dominion  sous  l’empire 
de  la  loi  et  les  versements  à faire  au  fonds  d’amortissement 
comme  d’ordinaire,  soit  un  total  de  déboursé  de  5 millions.  Il 
nous  a fallu  aussi  faire  face  au  rachat  de  bons  du  Trésor  dont 
l'échéance  se  produisit  en  novembre  dernier  au  montant  de 
£1,700,000,  soit  de  8,500,000  dollars. 

De  ce  que  je  viens  de  dire  la  Chambre  devra  conclure  que  ce 
n’était  pas  une  tâche  des  plus  faciles  que  de  trouver  les  fonds 
requis  en  vue  de  la  satisfaction  de  tels  besoins.  A la  suite  de 
la  rupture  de  la  paix,  les  marchés  monétaires  du  monde  s’abstin- 
rent durant  quatre  mois  ou  davantage  de  souscrire  à toute  nou- 
velle émission.  En  décembre,  cependant,  à la  suite  de  l’heureux 
placement  de  l’emprunt  de  guerre  anglais,  la  situation  se  déten- 
dit et  il  devint  possible  de  négocier  des  emprunts  à courte  éché- 
ance pour  des  sommes  restreintes  à des  taux  assez  raisonnables. 
Néanmoins,  les  capitalistes  restaient  toujours  en  défiance  des 
placements  définitifs,  bien  qu’il  se  manifestât  plus  d’un  signe  de 
progrès  de  ce  côté.  Soudain,  toute  perspective  d’un  rétablisse- 
ment général  de  la  confiance  publique  en  Grande-Bretagne 
nous  fut  enlevée  lorsque  les  directeurs  de  la  trésorerie  d’Angle- 
terre annoncèrent  le  18  janvier  que,  pour  la  meilleure  sauve- 
garde des  ressources  financières  du  pays,  durant  la  guerre,  au- 
cune émission  nouvelle  ne  serait  autorisée  sans  leur  approbation. 
Toute  émission  en  vue  d’entreprises  hors  des  limites  de  l’empire 
est  interdite.  Quant  aux  émissions  en  vue  d’entreprises  dans  le 
Royaume-Uni  même,  elles  ne  seront  permises  que  si  on  les  juge 
opportunes  dans  l’intérêt  national;  celles  en  vue  d’entreprises 
dans  les  possessions  anglaises  d’outre-mer  ne  seront  autorisées 
que  dans  les  cas  de  nécessité  urgente  et  à raison  de  circonstances 
particulières. 

Mesures  financières  prises  depuis  août  1914. 

En  vue  de  parer  aux  besoins  de  notre  situation  financière  de- 
puis la  session  du  mois  d’août  les  mesures  suivantes  ont  été  prises. 

Nous  avons  conclu  des  arrangements  avec  le  gouvernement 
impérial  en  vue  d’avances  depuis  septembre  jusqu’au  31  mars 
au  montant  de  £12,000,000,  soit  de  $60,000,000,  dont  £8,000,- 
000,  soit  $40,000,000,  ont  été  versés  jusqu’à  ce  jour. 

Nous  avons  émis  pour  les  besoins  du  Trésor  des  billets  du 
Dominion  au  montant  de  $10,000,000  au  delà  de  l’émission  sup- 
plémentaire de  $15,000,000  autorisée  par  le  Parlement  à sa 
dernière  session.  En  conséquence,  je  vais  déposer  un  projet 
spécial  tendant  à ratifier  l’initiative  que  nous  avons  prise 
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Nous  avons  emprunté  $5,000,000  à la  banque  de  Montréal. 

A la  suite  de  l’heureux  placement  de  l’emprunt  de  guerre 
anglais,  nous  avons  émis  pour  $3,000,000  de  bons  du  Trésor, 
négociés  à 4^  et  4J  pour  100  remboursables  en  juin  prochain. 

Nous  avons  vendu  au  prix  net  de  94^  pour  £1,300,000 
($6,500,000)  de  nos  actions  de  1940-1960,  en  vue  de  satis- 
faire aux  besoins  particuliers  de  notre  clientèle  de  prêteurs  à 
Londres. 

De  cette  manière  nous  avons  mis  ordre  à nos  finances  d’ici 
la  fin  de  mars  du  présent  exercice  financier.  Nous  avons  à 
l’heure  qu’il  est  de  forts  reliquats  à notre  crédit  tant  ici  qu’à 
Londres. 

En  ce  qui  regarde  notre  dette  flottante,  nous  allons  donc  com- 
mencer l’exercice  financier  avec  des  échéances  de  bons  du  Trésor 
pour  juin  au  montant  de  £3,000,000  et  une  dette  en  banque  de 
$5,000,000.  A part  cela,  nous  n’avons  pas  à faire  face  à d’éché- 
ances d’emprunt  d’ici  à l’année  1919,  situation  des  plus  satis- 
faisantes que  je  suis  disposé  à attribuer  à la  pratique  suivie  jus- 
qu’ici par  le  Dominion  d’écouler  ses  valeurs  permanentes  aux 
prix  qu’il  est  possible  d’obtenir  dans  le  temps,  au  lieu  de  recou- 
rir aux  emprunts  à courte  échéance  dans  l’espoir  de  conditions 
plus  favorables  à une  date  ultérieure. 

En  ce  qui  regarde  nos  emprunts  du  gouvernement  impérial, 
il  est  convenu  que  nous  paierons  l’intérêt  aux  taux  que  paie  la 
trésorerie  impériale  sur  ses  emprunts  de  guerre,  en  déduction 
des  avances  qui  nous  sont  faites.  A la  date  ou  aux  dates  qu’il 
sera  convenu  entre  le  chancelier  de  l’échiquier  et  le  ministre  des 
Finances  du  Canada  un  ou  plusieurs  emprunts  de  guerre  seront 
négociés  sur  la  place,  et  les  sommes  empruntées  du  gouverne^ 
ment  impérial  lui  seront  remboursées.  A mon  avis,  nous  ne  pou- 
vions compter  sur  des  conditions  plus  favorables  que  celles-là 
si  généreusement  accordées  par  les  autorités  impériales. 

Exercice  1915-1916. 

Au  moment  d’aborder  la  question  des  finances  pour  le  pro- 
chain exercice  financier  qui  va  s’ouvrir  le  premier  janvier  pro- 
chain, il  sera  à propos  de  nous  rendre  compte  au  préalable  des 
conditions  générales  du  commerce,  car  ces  conditions  vont  déter- 
miner l’importance  des  recettes  de  toute  provenance,  et  notam- 
ment des  droits  douaniers,  lesquels  fournissent  notre  principal 
revenu.  Depuis  le  commencement  de  cette  guerre,  notre  com- 
merce avec  l’étranger  a subi  nécessairement  un  arrêt  des  plus 
fâcheux.  Du  coup,  nos  échanges  avec  les  nations  ennemies  ont 
cessé.  Les  risques  plus  grands  de  la  mer  et  l’élévation  du  fret 
ont  également  eu  leur  influence.  La  perturbation  des  cours  du 
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change,  qui  heureusement  tendent  à revenir  au  normal,  a été 
plusieurs  mois  durant  des  plus  nuisibles  aux  échanges  interna- 
tionaux. 


Situation  commerciale. 

D’autre  part,  notre  commerce  d’importation  et  d’exporta- 
tion a été  longtemps  gêné — il  l’est  encore  dans  une  certaine 
mesure — à raison  du  réquisitionnement  de  beaucoup  de  navires 
de  notre  marine  marchande  en  vue  du  transport  de  nos  troupes 
et  pour  le  service  de  l’empire.  Le  ralentissement  de  l’immigra- 
tion vers  nos  bords,  le  départ  du  Canada  des  réservistes  et  de  nos 
propres  contingents  ont  également  produit  leur  effet.  Mais  le 
facteur  de  beaucoup  le  plus  important  a été  la  suppression  de 
nos  emprunts  au  dehors.  Tel  a été  le  résultat  économique  le 
plus  remarquable  produit  au  Canada  par  la  guerre.  Le  Canada 
a d’habitude,  ces  années  dernières,  contracté  des  emprunts  au 
chiffre  de  200  ou  300  millions  de  dollars  par  année.  Pour  les 
six  mois  précédant  la  guerre,  nos  emprunts  d’outre-mer,  et  prin- 
cipalement en  Grande-Bretagne,  ont  formé  un  total  de  200  mil- 
lions, soit  plus  de  1 million  par  jour  durant  ce  semestre  d’avant 
la  guerre.  Ces  emprunts  représentaient  la  vente  de*  valeurs 
émises  par  le  Gouvernement  fédéral  et  ceux  des  provinces,  par 
les  municipalités,  comme  aussi  par  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  des  établissements  industriels,  des  institutions  finan- 
cières et  d’utilité  publique.  Les  emprunts  ainsi  contractés 
avaient  surtout  pour  objet  de  prélever  des  fonds  en  vue  de  l’exé- 
cution d’entreprises  d’intérêt  public,  de  l’établissement  de  ser- 
vices et  de  travaux,  de  la  construction  de  chemins  de  fer,  d’usi- 
nes et  autres  œuvres. 

La  guerre  mit  subitement  fin  à ces  emprunts,  et  ce  n’est  que 
de  date  récente  qu’il  s’est  produit  quelque  amélioration  sous 
ce  rapport,  mais  encore  peu  sensible.  Jusqu’à  ce  que  la  guerre 
soit  terminée  et  pour  assez  longtemps  après  il  n’est  pas  probable 
que  l’état  du  marché  monétaire  permette  l’émission  de  titres, 
même  des  mieux  garantis,  isi  ce  n’est  pour  des  fins  militaires, 
pour  des  montants  approchant  ceux  que  nous  avions  l’habitude 
d’emprunter.  Cet  arrêt  dans  l’apport  de  capitaux  a nécessaire- 
ment entraîné  la  réduction  des  dépenses  en  vue  d’entreprises, 
de  travaux  et  de  bâtiments  dans  toutes  les  parties  du  Canada, 
et  les  industries,  métiers  et  commerces  s’y  rattachant  s’en  sont 
nécessairement  ressentis.  La  conséquence  a été  un  ralentisse- 
ment marqué  de  l’industrie,  beaucoup  de  chômage  et  une  dimi- 
nution de  la  puissance  d’achat  au  sein  de  la  société.  Les  mai- 
sons de  commerce  se  montrent  prudentes  et  le  public  générale- 
ment pratique  l’économie,  c’est-à-dire  qu’on  achète  moins  de 
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marchandises,  qu’il  s’agisse  d’articles  de  production  canadienne 
ou  d’articles  importés.  Il  en  est  résulté  une  forte  diminution 
dans  le  volume  de  nos  importations  et  de  nos  exportations.  Pour 
la  période  de  neuf  mois  écoulée  le  31  décembre  du  présent  exer- 
cice financier,  notre  exportation  totale  (marchandises  seulement) 
a produit  un  montant  de  353  millions,  contre  380  millions  du- 
rant la  période  correspondante  du  précédent  exercice,  soit  un 
fléchissement  de  27  millions.  Pendant  cette  même  période  de 
neuf  mois  de  la  présente  année,  notre  importation  (marchan- 
dises seulement)  a donné  391  millions,  en  diminution  de  112 
millions  par  rapport  à la  période  correspondante  de  l’exercice 
précédent.  On  voit  que  l’exportation  a fléchi  dans  une  propor- 
tion moins  forte  que  l’importation. 

Le  total  des  échanges  pour  la  période  des  premiers  neuf  mois 
du  présent  exercice  est  de  745  millions,  contre  885  millions 
pour  la  période  correspondante  du  dernier  exercice.  En  1912, 
ce  qu’on  appelle  la  balance  adverse  du  commerce  était  de  225 
millions  contre  le  Canada;  en  1913,  elle  était  de  300  millions; 
en  1914,  elle  n’est  que  de  180  millions.  D’après  les  indications 
actuelles,  il  semble  que  nous  devions  dans  une  grande  mesure 
combler  cet  écart.  Etant  donnée  la  réduction  de  nos  emprunts, 
lesquels  dans  une  grande  mesure  déterminaient  .cet  excédent 
de  l’importation,  un  tel  résultat  ne  serait  pas  de  nature  à sur- 
prendre. L’exportation,  espérons-le,  va  se  développer  suffi- 
samment pour  nous  permettre,  avec  le  secours  des  emprunts  que 
nous  pourrons  négocier  hors  du  Canada,  de  solder  toute  balance 
de  commerce  qui  pourra  se  produire  contre  nous  et  de  pourvoir 
au  service  de  notre  dette  hors  du  Canada,  sans  recourir  à l’ex- 
portation de  notre  or. 

Evaluation  des  eecettes  et  des  dépenses  sue  i/exercice 

1915-1916. 

Il  ressort  de  ce  que  j’ai  dit  que,  la  guerre  se  continuant, 
nous  devons  nous  attendre  à un  fléchissement  de  l’importation 
en  1915-1916,  et,  par  voie  de  conséquence,  à une  diminution 
de  notre  revenu  en  comparaison  du  présent  exercice,  dont 
quatre  mois  appartiennent  à la  période  qui  a précédé  l’ouver- 
ture des  hostilités.  En  nous  basant  sur  les  tarifs  actuels  des 
droits  de  douane  et  d’accise,  nous  estimons  que  nos  recettes  de 
toute  provenance  durant  le  prochain  exercice  ne  dépasseront 
pas  120  millions.  Relativement  à la  dépense,  nous  allons  per- 
sister dans  la  ligne  de  conduite  annoncée  au  mois  d’août. 

Nos  prévisions  budgétaires  ne  contiennent  pas  de  nouveaux 
crédits,  et  quant  à ceux  qu’elles  mentionnent,  nous  devrons 
exécuter  les  travaux  qui  n’ont  pas  encore  été  concédés,  et  dans 
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la  mesure  que  nous  le  permettra  la  situation  financière  du  pays. 
Quant  à ce  qu’on  peut  qualifier  de  frais  indispensables,  c’est-à- 
dire  la  dépense  nécessaire  à l’administration  publique  et  pour 
faire  face  au  payement  de  l’intérêt  et  à l’exécution  des  autres 
obligations  du  Dominion,  nous  ne  pouvons  espérer  d’autre  dimi- 
nution que  celle  opérée  l’année  dernière.  Le  Gouvernement  a 
adjugé  l’ exécution  de  grands  travaux  publics,  parmi  lesquels  on 
peut  mentionner  les  travaux  et  améliorations  de  nos  grandes 
gares  maritimes,  le  parachèvement  du  chemin  de  fer  Transcon- 
tinental national,  le  pont  de  Québec,  le  chemin  de  fer  de  la  baie 
d’Hudson  et  le  canal  Welland. 

Hos  calculs  doivent  être  basés  sur  une  dépense  de  $140,- 
000,000  imputable  sur  le  fonds  du  revenu  consolidé  et  sur  une 
dépense  spéciale  d’au  moins  $40,000,000.  Quant  aux  débour- 
sés autorisés  par  une  loi,  nous  aurons  à trouver  la  somme  addi- 
tionnelle de  $4,000,000.  Il  faudra  encore  trouver  les  fonds 
pour  payer  ces  billets  du  Trésor  dont  j’ai  parlé  et  qui  sont  deve- 
nus remboursables.  Les  frais  de  la  guerre  vont  atteindre  $100,- 
000,000,  et  pour  y faire  face  nous  devrons  voter  à cette  session 
un  crédit  spécial.  D’où  suit  évidemment  une  augmentation 
considérable  dans  nos  frais  d’intérêt  pour  l’avenir.  La  somme 
que  le  Trésor  aura  à débourser  de  ce  chef  pour  une  année  dépas- 
sera 16  millions.  Au  budget  du  prochain  exercice  cette  dé- 
pense atteint  vingt  et  un  millions  et  demi.  Hous  devons  encore 
prévoir  une  dépense  considérable  et  toujours  croissante  pour  les 
pensions  militaires. 

Dans  ces  circonstances  il  est  évident  qu’il  faudra  réaliser 
un  revenu  supplémentaire  représentant  un  montant  substantiel. 
Estimant  que  les  sommes  dont  nous  aurons  besoin  pour  toutes 
fins  quelconques,  y compris  la  dépense  occasionnée  par  la  guerre, 
représentera,  au  cours  du  prochain  exercice,  plus  de  $300,000,- 
000,  alors  que  le  chiffre  de  notre  revenu  total,  d’après  la  base 
actuelle,  ne  s’élèvera  qu’à  $120,000,000,  nous  nous  trouvons  en 
face  de  l’alternative  de  réaliser  par  voie  d’impôt  et  au  moyen 
d’emprunts  une  nouvelle  somme  de  $180,000,000.  Voici  ce 
que  je  propose  comme  moyen  de  résoudre  cette  difficulté. 

Dépenses  militaires  en  1915-1916. 

En  ce  qui  a trait  à nos  dépenses  spéciales  militaires  qui  peu- 
vent se  chiffrer  à 100  millions  de  dollars,  je  serais  prêt,  si  nous 
n’avions  pas  à faire  face  à une  dépense  aussi  considérable  et 
nécessaire  imputable  sur  le  capital,  à proposer  qu’au  moins  une 
partie  de  cette  dette  soit  payée  sur  les  revenus  courants.  Mais  il 
est  évident,  si  l’on  tient  compte  des  états  que  j’ai  soumis,  que 
nous  ne  pourrons  pas,  grâce  à des  impôts  supplémentaires  rai- 


sonnables,  combler  l’écart  entre  le  revenu  et  la  dépense,  encore 
moins  de  payer  une  partie  de  nos  dépenses  occasionnées  par  la 
guerre.  Etant  données  ces  circonstances,  je  n’hésite  pas  à pro- 
poser à la  Chambre  que  nous  empruntions  le  plein  montant  re- 
quis de  ce  chef.  Le  Gouvernement  fédéral  a toujours  justifié 
les  emprunts  publics  imputables  sur  le  capital,  en  invoquant  le 
principe  que  l’exécution  d’entreprises  permanentes  est  toujours 
à l’avantage  des  générations  futures  auxquelles  on  pourra  deman- 
der à bon  droit  d’acquitter  l’intérêt  sur  la  dette  contractée  pour 
ces  travaux.  Si  cette  théorie  est  exacte — et  autant  que  j e sache, 
on  ne  l’a  jamais  mise  sérieusement  en  doute — nous  n’avons  au- 
cun motif  d’hésiter  à emprunter  pour  satisfaire  aux  frais  de 
cette  guerre,  parce  qu’un  emprunt  contracté  dans  ces  circons- 
tances a pour  but  d’assurer  aux  générations  futures,  ce  qui  est 
infiniment  plus  précieux  que  toutes  les  considérations  matériel- 
les, la  conservation  de  nos  libertés  nationales  et  individuelles  et 
les  prérogatives  constitutionnelles  conquises  par  nos  ancêtres 
après  des  siècles  de  luttes  et  qui  resteront  notre  apanage  pour 
toujours.  C’est  donc  l’intention  du  Gouvernement  de  mainte- 
nir nos  conventions  avec  les  autorités  impériales  dans  le  but  de 
nous  procurer  l’argent  dont  nous  avons  besoin  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

Sources  de  nouveaux  revenus. 

Convaincus  qu’on  peut  atteindre  cette  fin — ce  dont  je  n’ai 
aucune  raison  de  douter — nous  devons  en  outre  résoudre  le  pro- 
blème qui  consiste  à accroître  notre  revenu  de  façon  à faire  face 
à nos  dépenses  courantes  et  à acquitter  au  moins  une  partie  suffi- 
sante de  notre  dépense  imputable  sur  le  capital.  J’exprime  cet 
espoir,  parce  que  nous  serons  forcés  d’emprunter  lourdement 
pour  des  fins  militaires,  et  l’intérêt  que  nous  devons  acquitter 
sur  le  montant  considérable  qui  sera  requis  sur  ce  compte  et  sur 
celui  du  capital  s’élèvera  rapidement  à des  millions  sous  forme 
de  charges  fixes  et  permanentes  qu’il  faudra  décréter  annuelle- 
ment. 

Dans  la  presse  et  un  peu  partout  dans  le  pays  on  a énoncé 
des  théories,  les  unes  irréalisables,  les  autres  dignes  d’examen, 
mais,  d’une  façon  générale,  absolument  insuffisantes  pour  vain- 
cre les  difficultés  créées  par  cette  guerre  qui  nous  a pris  à l’im- 
proviste.  Il  ne  s’agit  pas  de  prélever  quelques  millions  au 
moyen  de  l’impôt  du  timbre,  d’une  taxe  sur  le  revenu  ou  en  re- 
courant à d’autres  moyens  de  se  procurer  des  recettes.  Nous  de- 
vons nous  efforcer  de  prélever  un  montant  de  30  millions  de  dol- 
lars, au  moins,  et  lorsque  nous  aurons  accompli  cette  tâche,  nous 
serons  encore  forcés  de  contracter  un  fort  emprunt,  au  cours  des 
prochains  quatorze  mois,  c’est-à-dire  de  ce  jour  au  31  mars  1916, 
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pour  acquitter  les  dépenses  destinées  à d’autres  fins  que  la  guerre. 
Nous  sentons  qu’il  faut  courageusement  faire  face  à la  situation 
qui  nous  est  faite  et  mettre  les  finances  du  pays  sur  une  base 
qui  nous  permettra  d’aller  de  l’avant,  et  nous  préparer  à sur- 
monter tous  les  obstacles  mis  sur  notre  chemin  jusqu’à  ce  que  la 
guerre  soit  terminée,  et  terminée  suivant  nos  désirs.  En  par- 
lant ainsi,  je  suis  convaincu  que  je  ne  fais  qu’exprimer  les  sen- 
timents du  peuple  canadien  tout  entier  qui  est  prêt,  je  le  sais, 
à faire  n’importe  quel  sacrifice  qu’on  exigera  de  lui  durant  cette 
crise  suprême  dans  l’histoire  de  l’empire. 

Beojets  fiscaux. 

La  source  principale  et  le  fondement  du  revenu  public  se 
trouvent  dans  le  tarif,  et  c’est  lui  qui  uous  fournira  surtout  le 
moyen  de  remédier  à l’état  actuel  de  nos  finances.  L’impôt  pro- 
venant de  l’augmentation  des  droits  de  douane  frappe  toutes  les 
classes  de  la  société,  parce  que  toutes  sont  consommateurs  ; en 
acquittant  un  impôt  supplémentaire,  chaque  membre  de  la  na- 
tion sentira  qu’il  contribue  sa  part  au  coût  de  la  guerre  et  à la 
défense  de  son  pays.  Comme  moyen  auxiliaire  de  retirer  des 
revenus,  nous  recourrons  à certains  impôts  spéciaux  qui  attein- 
dront plus  particulièrement  ceux  de  nos  concitoyens  qui  sont  le 
plus  en  état  de  supporter  ces  nouvelles  charges. 

Afin  d’obtenir  le  revenu  minimum  que  le  Gouvernement 
estime  nécessaire,  je  soumettrai  plus  tard  à la  Chambre  un  bill 
intitulé:  “ Loi  sur  les  impôts  de  guerre  de  1915  ”,  et  dont  les 
dispositions  viseront  la  perception  d’impôts  spéciaux  et  généraux 
ainsi  qu’il  suit: 


Impôts  généraux. 

Sur  toutes  les  banques  qui  relèvent  de  la  loi  des  banques,  une 
somme  annuelle  égale  à 1 pour  100  sur  la  circulation  des  billets, 
calculée  et  payée  quatre  fois  par  année.  Cette  taxe  devra  nous 
rapporter  environ  1,000,000  de  dollars. 

Sur  toute  compagnie  fiduciaire  et  de  prêt  constituée  civile- 
ment par  une  autorité  législative  et  faisant  affaire  au  Canada, 
une  somme  annuelle  représentant  1 pour  100  des  bénéfices  bruts 
qu’elle  réalise  au  Canada,  payable  par  trimestre. 

Sur  toute  compagnie  d’assurances,  société,  association,  mai- 
son d’affaires  faisant  les  opérations  d’assurance  autres  que  celles 
de  l’assurance  sur  la  vie,  de  l’assurance  mutuelle  et  maritime, 
une  somme  de  1 pour  100  sur  toutes  les  polices  acquittées  reçues 
par  elle  au  Canada,  les  paiements  devant  être  faits  tous  les  trois 
mois. 
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Les  dispositions  de  ce  projet  de  loi  s’appliqueront  aux  opé- 
rations de  banques,  des  compagnies  de  prêts  et  d’assurances 
effectuées  après  le  1er  janvier  1915  ; les  premiers  revenus  de  ce 
chef  parviendront  au  fonds  du  revenu  consolidé  vers  le  1er  mai. 

On  décrétera,  en  outre,  l’impôt  spécial  suivant  : 

Sur  toute  compagnie  de  télégraphe  et  de  câble  qui  jse  sert  de 
fils  ou  câbles  dans  la  zone  soumise  à la  juridiction  du 
Canada,  une  somme  égale  à 1 cent  sur  toute  dépêche  ou  message 
envoyé  du  Canada  pour  laquelle  ou  lequel  on  impose  un  tarif  de 
15  cents  ou  plus.  Les  rapports  doivent  être  faits  tous  les  trois 
mois.  La  compagnie  est  autorisée  à réclamer  cette  taxe  supplé- 
mentaire et  à en  opérer  le  recouvrement  de  la  personne  qui  en- 
voie le  message. 

Sur  toute  personne  qui  achète  un  billet  de  chemin  de  fer  ou 
de  bateau  à vapeur,  au  Canada,  pour  un  endroit  quelconque  du 
Canada,  de  Terre-Neuve,  des  Antilles  anglaises  ou  des  Etats- 
Unis,  la  somme  de  5 cents,  si  le  prix  du  billet  dépasse  un  dollar 
mais  n’excède  pas  5 dollars,  et  5 cents  pour  5 dollars  additionnels 
ou  pour  toute  fraction  de  5 dollars  que  le  billet  coûte. 

Sur  tout  locataire  d’un  lit  dans  un  wagon-lits  ou  d’un  siège 
dans  .un  wagon-salon  au  Canada,  la  somme  de  10  cents  pour  cha- 
que lit  et  de  5 cents  pour  chaque  fauteuil. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  de  bateau  à vapeur  ou  la 
personne  qui  vend  des  billets  de  chemins  de  fer  et  de  wagon-lits 
ou  wagon-salon  dont  il  est  question  doit  percevoir  les  taxes  im- 
posées et  les  envoyer  au  Trésor. 

Sur  toute  personne,  société  ou  compagnie  transportant  les 
passagers  par  vaisseau  à des  ports  ou  endroits  autres  que  les 
ports  et  endroits  du  Canada,  de  Terre-Neuve,  des  colonies  des 
Antilles  et  des  Etats-Unis,  pour  chaque  passager  la  somme  de 

1 dollar,  si  le  prix  du  billet  dépasse  10  dollars,  de  3 dollars,  si 
ce  prix  excède  30  dollars,  et  la  somme  de  5 dollars,  si  le  prix 
dépasse  60  dollars.  La  compagnie  a le  pouvoir  de  réclamer 
cette  taxe  au  passager,  mais  elle  est  tenue  d’en  rendre  compte  au 
Gouvernement. 

Il  faut  ajouter  à cela  les  frais  de  timbres. 

Sur  tout  chèque,  récépissé  donnés  aux  banques  par  les  dépo- 
sants et  sur  toute  traite  passant  par  une  banque,  un  impôt  de 
timbre  de  2 cents. 

Sur  tous  mandats  de  messagerie  et  de  poste  un  impôt  de 
timbre  de  1 cent. 

Sur  toute  lettre  et  carte-postale  expédiées  du  Canada,  un 
impôt  de  timbre  de  1 cent. 

Sur  tout  connaissement  ou  lettre  de  voiture  un  impôt  de 

2 cents. 
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Sur  les  médicaments  brevetés  ou  spécialités  pharmaceuti- 
ques et  sur  tous  parfums  vendus  en  Canada,  dont  le  prix  de  la 
bouteille  ou  du  paquet  est  de  10  cents  ou  moins,  1 cent,  et  au- 
dessus,  1 cent  pour  autant  de  fois  10  cents  que  comporte  le 
prix  du  détail. 

Sur  les  vins  non  mousseux,  vendus  en  Canada,  sur  chaque 
bouteille  ou  colis  contenant  une  pinte  ou  moins,  5 cents,  et  pour 
chaque  pinte  additionnelle  5 cents  sur  les  champagnes  et  vins 
mousseux  ( Exclamations ) . 

Je  savais  que  la  proposition  de  taxer  le  breuvage  favori  de 
nos  collègues  serait  bien  accueillie.  Sur  les  champagnes  et  vins 
mousseux  vendus  en  Canada,  sur  chaque  bouteille  contenant  une 
ch  opine  ou  moins,  25  cents,  et  sur  chaque  chopine  additionnelle 
25  cents. 

La  taxe  spéciale  que  j’ai  mentionnée,  à part  celle  imposée 
sur  les  banques,  les  compagnies  d’administration  et  d’assurances, 
viendra  en  vigueur  à une  date  qui  sera  fixée  dans  la  loi.  Je 
fais  une  exception  pour  les  vins  et  les  champagnes  sur  lesquels 
l’impôt  du  timbre  deviendra  immédiatement  applicable. 

Nous  calculons  que  toutes  ces  taxes  spéciales  produiront  une 
somme  d’environ  $8,000,000,  bien  que  nous  n’ayons  aucun 
moyen  précis;  de  calcul;  personnellement,  je  crois  que  le  chiffre 
sera  entre  $8,000,000  et  $10,000,000 — plus  probablement  $8,- 
000,000  que  $10,000,000.  On  remarquera  que,  dans  ces  taxes 
spéciales,  j’ai  omis  l’impôt  sur  les  revenus  des  particuliers  dont 
il  a été  un  peu  question  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 

Le  Gouvernement  a étudié  la  question  et  il  nous  a paru  évi- 
dent qu’un  tel  impôt  n’était  pas  opportun,  du  moins  pour  le 
moment.  Notre  acte  constitutionnel  donne  au  Gouvernement 
fédéral  le  pouvoir  d’imposer  des  taxes  directes  et  indirectes,  et 
limite  le  pouvoir  des  provinces  aux  taxes  directes  ; dans  certaines 
provinces  les  municipalités  ont,  d’après  la  loi,  le  pouvoir  d’im- 
poser le  revenu  des  particuliers,  et  dans  deux  cas  c’est  la  pro- 
vince qui  l’impose.  Dans  d’autres  provinces  cet  impôt  n’existe 
pas,  bien  que  quelques-unes  aient  imposé  des  taxes  sur  le  com- 
merce et  les  compagnies  anonymes.  Pour  établir  l’impôt  sur  le 
revenu,  le  Gouvernement  fédéral  serait  obligé  de  créer  une  admi- 
nistration pour  la  répartition,  la  révision  et  la  perception,  ce  qui 
entraînerait  une  dépense  considérable  en  comparaison  des  re- 
cettes. 

Si  l’on  prend  comme  base  l’impôt  sur  le  revenu  en  vigueur 
aux  Etats-Unis,  nous  pourrions  difficilement  espérer  percevoir 
en  Canada  guère  plus  de  $2,000,000,  dont  il  faudrait  déduire  les 
frais  considérables  d’administration.  Mon  objection  princi- 
pale, cependant,  à l’impôt  sur  le  revenu  est  qu’il  est  probable 
que  plusieurs  provinces  seront  obligées  d’avoir  recours  à des 
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mesures  pour  prélever  des  recettes  additionnelles,  et  je  suis 
d’avis  que  le  Gouvernement  fédéral  ne  devrait  pas  empiéter  sur 
ce  terrain  plus  qu’il  n’est  nécessaire  dans  l’intérêt  national. 

L’impôt  sur  le  revenu  a un  autre  caractère  qui  le  rend  défec- 
tueux pour  les  fins  fédérales.  Je  veux  parler  de  la  longueur  du 
temps  qui  devrait  s’écouler  avant  qu’il  puisse  être  productif. 
En  Angleterre,  où  cet  impôt  est  la  principale  source  de  recettes 
du  gouvernement  impérial,  il  n’y  a pas  de  taxe  municipale  sur 
le  revenu  des  particuliers.  Il  y a aussi  cette  différence  impor- 
tante qu’en  Angleterre  le  revenu  des  particuliers  provient  en 
grande  partie  de  placements.  Il  y a là,  en  conséquence  une 
base  établie  et  permanente  qui  peut  être  calculée  avec  assez 
d’exactitude  et  sur  laquelle  l’impôt  peut  être  perçu  à la  source 
même.  Ici  c’est  différent. 

L’impôt  douanier. 

Comme  source  principale  de  revenu  nous  proposons  (avec 
certaines  exceptions,  de  nombreuses  exceptions,  je  pourrais  dire) 
une  augmentation  générale  et  uniforme  des  droits  de  douane  sur 
toutes  les  marchandises  et  articles  importés  au  Canada  ou  sor- 
tant des  entrepôts  canadiens.  La  liste  comprend  tous  les  arti- 
cles imposés  ou  admis  en  franchise,  que  ce  soit  des  matières  pre- 
mières ou  des  produits  finis  ou  en  partie  finis.  Cette  augmenta- 
tion que  nous  proposons  est  de  7^  p.  100  ad  valorem  au  tarif 
général  et  intermédiaire  et  5 p.  100  ad  valorem  au  tarif  de 
faveur  britannique.  Dans  le  cas  du  minerai  de  fer,  pour 
des  raisons  que  je  donnerai  en  comité,  l’augmentation  des  droits 
sera  spécifique,  et  non  pas  ad  valorem.  En  dressant  la  liste  des 
exonérations,  nous  avons  pris  en  considération  notre  convention 
commerciale  avec  la  France,  et  les  obligations  de  notre  conven- 
tion commerciale  avec  certaines  colonies  des  Antilles  anglaises. 

En  considération  de  notre  convention  avec  la  France  l’aug- 
mentation sur  les  droits  de  douane  ne  s’appliquera  pas  aux  tissus 
de  soie,  aux  velours,  aux  rubans,  aux  broderies  et  à certaines 
autres  marchandises.  Les  exceptions  dans  l’augmentation  au 
tarif  dont  j’ai  parlé  comprennent  lè  blé,  la  farine,  le  thé,  l’an- 
thracite, le  poisson  de  Terre-Neuve,  le  sel  pour  saler  le  poisson, 
les  lignes,  les  ficelles,  les  rets  et  les  hameçons  de  pêcheurs,  les 
faucheuses,  les  moissonneuses,  les  lieuses,  les  râteaux,  la  ficelle 
d’engerbage,  les  machines  à creuser  locomobiles,  le  sucre,  le 
tabac,  (sur  lequel  le  droit  a été  modifié  au  mois  d’août),  le  pa- 
pier à imprimer  les  journaux,  les  presses  à imprimer  les  jour- 
naux, les  machines  à composer  et  à fondre  les  caractères,  et 
autres  articles  de  moindre  importance.  Le  tarif  sur  les  articles 
exempts  de  l’augmentation  restera  tel  qu’il  est  à présent.  Quant 
aux  droits  sur  les  matières  premières,  je  ferai  remarquer  que 
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conformément  aux  règlements  adoptés  en  vertu  des  dispositions 
de  la  loi  sur  le  Tarif  des  douanes,  les  manufacturiers  ont  droit 
à une  remise  de  99  p.  100  sur  tous  les  droits  payés  sur  les  ma- 
tières importées  employées  dans  la  fabrication  des  articles  manu- 
facturés en  Canada  et  qui  en  sont  exportés.  Outre  les  aug- 
mentations mentionnées  dans  le  but  d’augmenter  le  revenu,  nous 
proposons  d’ajouter  l’encornet  et  le  sulphate  de  nicotine  à la  liste 
des  articles  admis  en  franchise.  Les  pêcheurs  emploient  l’en- 
cornet comme  appât,  et  les  horticulteurs  emploient  le  sulphate  de 
nicotine  pour  détruire  les  insectes  sur  les  arbres  fruitiers.  Nous 
songions  depuis  quelque  temps  à faire  des  modifications  relati- 
vement à ces  deux  articles. 

Les  recettes  produites  par  les  modifications  apportées  au 
Tarif  seront  indiquées  séparément  dans  les  Bulletins  du  com- 
merce et  de  la  navigation  du  ministère  des  Douanes.Par  ce 
moyen  nous  connaîtrons  exactement  ce  qu’aura  produit  l’impôt 
douanier  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  impôts  de 
guerre. 

En  nous  basant  sur  les  importations  de  l’année  courante  et 
tenant  compte  des  conditions  que  j’ai  prévues  pour  le  prochain 
exercice  nous  espérons  réaliser,  grâce  aux  changements  de  droits 
proposés,  entre  $20,000,000  et  $25,000,000. 

Telles  sont,  monsieur  l’Orateur,  les  propositions  du  Gouver- 
nement pour  prélever  un  revenu  additionnel  rendu  nécessaire 
par  la  guerre  et  par  notre  participation  comme  belligérants. 
Nous  ne  nous  cachons  pas  que  ces  augmentations  seront  une 
lourde  charge  pour  le  pays. 

Nous  croyons  cependant  que  si  nous  adoptions  des  mesures 
moins  complètes  nous  ne  ferions  que  temporiser  avec  une  situa- 
tion qu’il  est  de  notre  devoir  de  régler  comme  il  convient.  Il 
va  sans  dire  que  le  peuple  répondra  de  tout  cœur  à l’appel  fait  à 
son  patriotisme.  Il  aurait  été  prématuré  au  commencement  de 
la  guerre  de  proposer  des  mesures  que  l’opinion  publique  au- 
jourd’hui a depuis  longtemps  considérées  comme  nécessaires  et 
inévitables.  Elles  auraient  été  très  inopportunes  et  inefficaces  à 
cause  de  la  dislocation  et  de  la  désorganisation  profonde  du 
commerce  causées  par  la  guerre,  et  par  le  choc  qui  a frappé  si 
soudainement  la  stabilité  financière  du  Canada  et  auquel  nous 
devions  résister. 

Je  crois  que  les  augmentations  tarifaires  que  je  propose 
réussiront  non  seulement  à augmenter  les  recettes,  mais  servi- 
ront aussi  d’une  façon  efficace  à stimuler  l’industrie  et  l’agricul- 
ture canadiennes  et  à faire  disparaître  le  chômage. 

Pour  ces  motifs,  j’ai  l’honneur  de  déposer  le  projet  de  réso- 
lution dont  la  teneur  suit: 
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La  Chambre  décide  qu’il  y a lieu  d’édicter  : 

1.  Que  chaque  banque  à laquelle  s’applique  la  loi  des  banques,  à l’exclu- 
sion des  banques  en  cours  de  liquidation,  devra  payer  pour  le  fonds  du  revenu 
consolidé  trimestriellement  une  taxe  égale  à un  quart  de  1 pour  100,  sur  le 
chiffre  moyen  des  billets  de  la  banque  en  circulation  durant  les  trois  mois 
précédents,  le  montant  le  plus  élevé  des  billets  de  la  banque  en  circulation 
en  aucun  temps  durant  chacun  des  trois  mois  étant  la  base  de  la  moyenne, 
sauf,  cependant,  que  lorsque  le  montant  le  plus  élevé  des  billets  en  circula- 
tion dépasse  le  montant  du  capital  versé,  alors  un  montant  égal  au  capital 
versé  sera  la  base  employée  pour  calculer  la  moyenne  ; 

2.  Que  chaque  compagnie  de  prêt  et  de  fiducie  constituée  en  corporation 
sous  quelque  autorité  législative,  y compris  les  baanques  soumises  à la  loi 
de  1913  sur  les  banques  d’épargnes  de  Québec,  doivent  payer  pour  le  fonds 
du  revenu  consolidé  une  taxe  de  1 pour  100,  sur  le  montant  brut  : 

(a)  De  l’intérêt,  appartenant  à la  compagnie,  sur  les  prêts  et  placements 
au  Canada,  et 

(b)  Du  revenu,  autre  que  l’intérêt,  sur  les  opérations  faites  dans  les  li- 
mites du  Canada, 

Reçus  par  la  compagnie  le  et  après  le  premier  jour  de  janvier  1915  ; 

3.  Que  toute  compagnie  d’assurance,  autre  que  les  compagnies  sur  la  vie 
et  maritimes  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  doivent  payer  pour  le  fonds 
du  revenu  consolidé  une  taxe  de  1 pour  100  sur  les  primes  nettes  reçues 
par  la  compagnie  au  Canada  le  et  après  le  premier  jour  de  janvier  1915. 

4.  Que  chaque  compagnie  de  câble  sous-marin  et  de  télégraphie  doit  payer 
pour  le  fonds  du  revenu  consolidé  une  somme  égale  à 1 cent  sur  chaque  dé- 
pêche ou  message  prenant  naissance  dans  les  bureaux  de  la  compagnie  au 
Canada  et  transmis  de  là  sur  les  lignes  de  la  compagnie  pour  lesquels  a été 
imposé  un  prix  de  15  cents,  la  compagnie  ayant  le  droit  d’exiger  et  de  per- 
cevoir ce  cent  de  la  personne  qui  paie  ou  est  tenue  de  payer  les  prix  régu- 
liers pour  la  transmission  de  la  dépêche  ou  du  message  ; 

5.  Que  chaque  acheteur  : 

(a)  D’un  billet  de  voyageur  sur  le  chemin  de  fer  ou  d’un  droit  de  trans- 
port sur  un  chemin  de  fer  d’un  endroit  quelconque  au  Canada  ou  en 
dehors  du  Canada, 

(b)  D’un  billet  de  passage  sur  bateau  à vapeur  ou  d’un  droit  de  trans- 
port par  bateau  à vapeur  entre  des  ports  ou  endroits  au  Canada  ou 

port  ou  endroit  au  Canada  à un  port  ou  endroit  à Terre-Neuve  aux 
colonies  des  Antilles  ou  aux  Etats-Unis, 

(c)  D’un  billet  ou  droit  de  transport  permettant  à un  passager  ou  voya- 
geur d’être  transporté  sur  un  chemin  de  fer  ou  un  bateau  à vapeur 
à un  port  ou  endroit  quelconque  au  Canada,  à Terre-Neuve,  aux  colo- 
nies des  Antilles  ou  aux  Etats-Unis,  que  ce  transport  s’effectue  par 
chemin  de  fer  et  bateau  à vapeur,  ou  par  bateau  à vapeur  et  chemin 
de  fer,  ou  par  chemin  de  fer,  bateau  à vapeur  et  chemin  de  fer, 

Doit  payer  pour  le  fonds  du  revenu  consolidé  en  sus  du  prix  régulier  du  billet 
ou  droit,  relativement  à un  billet  ou  droit  coûtant  : 

(i)  Plus  d’un  dollar  et  non  au-dessus  de  cinq  dollars,  5 cents. 

(ii)  Plus  de  cinq  dollars,  pour  chaque  fois  cinq  dollars  et  en  sus  pour 
toute  partie  fractionnelle  de  cinq  dollars,  5 cents  ; 

6.  Que  chaque  acheteur  d’un  lit  dans  un  wagon-lits  ou  d’un  siège  dans 
un  wagon-palais  doit,  en  sus  du  prix  du  lit  ou  du  siège,  payer  pour  le  fonds 
du  revenu  consolidé, 

(a)  10  cents  pour  chaque  lit  acheté; 

(b)  5 cents  pour  chaque  siège  acheté  ; 

7.  Que  toute  compagnie  transportant  des  passagers  par  navire  d’un  port 
ou  endroit  quelconque  au  Canada  à un  port  ou  endroit  quelconque  en  dehors 
du  Canada, excepté  Terre-Neuve,  les  colonies  des  Antilles  et  les  Etats-Unis, 
doit  payer  pour  le  fonds  du  revenu  consolidé  pour  chaque  passager  trans- 
porté : 

(a)  La  somme  de  un  dollar,  si  le  montant  exigible  pour  le  passage  dé- 
passe dix  dollars  ; 

(b)  La  somme  de  trois  dollars,  si  le  montant  exigible  pour  le  passage 
dépasse  trente  dollars  ; 

(c)  La  somme  de  cinq  dollars,  si  le  montant  exigible  pour  le  passage  dé- 
passe soixante  dollars, 

Et  que  la  compagnie  peut  exiger  du  passager  et  peut  percevoir  de  lui  la  somme 
ainsi  payable  ; 

8.  Que  nulle  personne  ne  doit  émettre  un  chèque  payable  à une  banque 
ou  par  une  banque,  et  nulle  personne  ne  doit  négocier  une  lettre  de  change 
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par  l’entremise  d’une  banque  ou  remettre  une  lettre  de  change  à une  banque 
pour  la  perception  à moins  d’y  apposer  un  timbre  de  la  valeur  de  2 cents  ; 
qu’un  chèque  ou  autre  lettre  de  change  fait  ou  tiré  en  dehors  du  Canada  en 
la  possession  d’une  banque  au  Canada  doit,  avant  le  paiement  ou  la  présen- 
tation pour  paiement,  porter  un  timbre  de  la  valeur  de  2 cents,  et  la  valeur 
du  timbre  est  à la  charge  de  la  personne  qui  a droit  au  produit  du  chèque  ou 
de  la  lettre  ; 

9.  Que  tout  client  d’une  banque  doit  apposer  à un  récépissé  d’argent  à lui 
payé  par  la  banque  et  à la  charge  d’un  dépôt  à son  crédit  à la  banque  un 
timbre  d’une  valeur  de  2 cents  ; 

10.  Que  toute  compagnie  de  messagerie  faisant  des  opérations  au  Canada, 
avant  d’émettre  un  mandat  d’argent  ou  un  chèque  de  voyageur,  doit  apposer 
un  timbre  d’une  valeur  de  2 cents,  à la  charge  de  l’acheteur  du  mandat  ou 
du  chèque  ou  de  celui  à qui  le  paiement  doit  être  fait  ; 

11.  Qu’aucun  mandat  d’argent  ou  bon  de  poste  ne  doit  être  émis  sous  le 
régime  de  la  loi  des  postes,  avant  qu’il  n’y  soit  apposé  un  timbre-poste  d’une 
valeur  de  2 cents,  et  de  1 cent  respectivement,  à être  apposé  par  l’acheteur 
du  mandat  ou  du  bon  de  poste,  et  sur  ce  timbre  il  peut  être  imprimé  ou  em- 
preint les  mots  “ taxe  de  guerre  ”. 

12.  Sur  chaque  lettre  et  carte  postale  pour  transmission  par  la  poste,  il 
sera  prélevé  et  perçu  une  taxe  de  1 cent,  cette  taxe  étant  payable  par  l’appo- 
sition sur  la  lettre  ou  la  carte  d’un  timbre-poste  de  cette  valeur,  sur  lequel 
peuvent  être  imprimés  ou  empreints  les  mots  “ taxe  de  guerre  ”. 

13.  Sur  chaque  lettre  et  carte  postale  pour  transmission  par  la  poste  il 
sera  prélevé  et  perçu  une  taxe  de  1 cent,  cette  taxe  étant  payable  par  l’appo- 
sition sur  la  lettre  ou  la  carte  postale  d’un  timbre  de  cette  valeur,  sur  lequel 
peuvent  être  imprimés  ou  empreints  les  mots  “ taxe  de  guerre  ”. 


13.  Que  toute  personne  qui  reçoit  des  marchandises: 

(a)  Pour  être  exportées  ou  transportées  en  cabotage,  ou 

(b)  Pour  être  transportées  par  chemin  de  fer,  doit  attacher  à la  lettre  de 
voiture  ou  autre  preuve  de  réception  un  timbre  à être  fourni  par  l’expéditeur 
ou  le  consignateur,  d’une  valeur  de  2 cents. 


14.  Que  chaque  bouteille  ou  colis  contenant  : 

(a)  Un  médicament  dit  “proprietary”  ou  breveté, 

(b)  Du  parfum, 

(c)  Du  vin  non  mousseux, 

(d)  Du  champagne  ou  du  vin  mousseux, 


Sera  soumis  aux  droits  de  timbre  ci-après  énoncés  : 

Articles. 

(a)  Médicament  dit  “proprietary”  ou  breveté: 

(b)  Un  parfum  dont  le  prix  de  détail  de  chaque  bouteille  ou 

colis  est  de  10  cents  ou  moins 

Plus  de  10  cents  : 

Pour  chaque  10  cents  et  en  outre  pour  chaque  fraction  de 
10  cents 

(c)  Vin  non  mousseux,  chaque  bouteille  ou  colis  contenant  une 

pinte  ou  moins 

Une  quantité  plus  grande  qu’une  pinte  pour  chaque  pinte  et  : 
En  outre,  pour  chaque  fraction  d’une  pinte 

(d)  Champagne  ou  vin  mousseux,  chaque  colis  contenant  une 

chopine  ou  moins 

Une  quantité  plus  grande  qu’une  chopine  : 

Pour  chaque  chopine  et  en  outre,  pour  chaque 'fraction  de 
chopine 


Timbre 
de  la 
valeur  de. 


1 

cent. 

1 

cent. 

5 

cents. 

5 

cents. 

25 

cents. 

25 

cents. 

15.  Que  les  dispositions  de  toute  loi  fondée  sur  ces  résolutions,  en  tant 
que  ces  dispositions  ont  rapport  au  vin  non  mousseux,  au  champagne  et  vin 
mousseux,  seront  réputées  être  entrées  en  vigueur  le  douzième  jour  de  février 
1915  et  s’être  appliquées  à tous  pareils  articles: 

(a)  Importés  ou  sortis  de  l’entrepôt  de  douane  pour  la  consommation  ce 

jour  ou  après  et  s’être  ainsi  appliquées  à pareils  articles  antérieu- 
rement importés  pour  lesquels  aucune  déclaration  en  douane 
n’avait  été  faite  avant  ce  jour-là, 

(b)  Possédés  par  le  fabricant  ou  le  producteur  de  ces  articles  ou  en  sa 

possession, 

(c)  Possédés  par  le  marchand  de  gros  ou  de  détail  de  ces  articles  ou  en 

leur  possession. 

1.  DECIDE  qu’il  y a lieu  de  modifier  l’annexe  A du  Tarif  des  douanes  de 
1907,  en  rayant  l’article  329  du  Tarif  et  l’énumération  d’articles  en  regard  du 
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dit  article,  et  de  prescrire  que  les  item,  énumérations  et  droits  de  droits  de 
douane  qui  suivent,  s’il  y a,  soient  insérés  dans  la  dite  annexe  A : 

118a.  Encornet 

209b.  Sulfate  de  nicotine 

329  Minerais  métaliques,  n.d 

329a.  Minerai  de  fer par  tonne. 

2.  DECIDE  qu’il  y a lieu  de  modifier  le  Tarif  des  douanes  de  1907,  en 
prescrivant  que  : 

(1)  En  sus  des  droits  de  douane  autrement  établis  par  l’annexe  A du 
Tarif  des  douanes  de  1907,  et  les  décrets  du  conseil  qui  modifient  l’annexe  A, 
il  sera  prélevé,  perçu  et  payé  sur  tous  les  articles  énumérés,  ou  indiqués 
comme  non  énumérés,  dans  l’annexe  A,  sauf  ce  qui  est  prescrit  ci-après, 
lorsque  ces  articles  sont  importés  en  Canada  ou  retirés  de  l’entrepôt  de  vérifi- 
cation pour  consommation  en  ce  pays,  les  divers  droits  de  douane  ci-spécifiés  : 

Tarif  de  faveur  pour  la  Grand-Bretagne,  5 p.  100. 

Tarif  intermédiaire,  7J  p.  100. 

Tarif  général,  7|  p.  100. 

(2)  Il  sera  prélevé,  perçu  et  payé  sur  tous  les  articles  énumérés  comme 
pouvant  être  admis  en  franchise  dans  l’annexe  A et  les  décrets  du  conseil 
modifiant  l’annexe  A,  sauf  ce  qui  est  prescrit  ci-après,  lorsque  ces  articles 
sont  importés  en  Canada  ou  retirés  de  l’entrepôt  de  vérification  pour  consom- 
mation en  ce  pays,  les  divers  droits  de  droits  de  douane  ci-spécifiés  : 

Tarif  de  faveur  pour  la  Grande-Bretagne,  5 p.  100. 

Tarif  intermédiaire,  7 J p.  100. 

Tarif  général,  7i  p.  100. 

Toutefois,  par  exception,  les  articles  suivants  ne  seront  pas  assujettis  aux 
prescriptions  qui  précèdent  : 

(a)  Articles  admis  en  franchise  en  Canada  en  vertu  des  dispositions  des 
articles  8 et  9 du  Tarif  des  douanes  de  1907  ; 

(b)  Articles  énumérés  dans  l’annexe  C de  la  loi  de  1908  ratifiant  la  con- 
vention de  commerce  avec  la  France  ; 

(c)  Articles  destinés  à la  fabrication  des  faucheuses,  moissonneuses- 
lieuses  ou  sans  appareils  à lier,  appareils  à lier,  moisonneuses  simples  et 
parties  complètes  de  ces  machines,  en  vertu  de  règlements  établis  par  le  mi- 
nistre des  Douanes  ; 

(d)  Articles  importés  pour  les  fins  de  la  fabrication  de  ficelle  d’enger- 
bage  pour  les  moissonneuses-lieuses,  en  vertu  de  règlements  établis  par  le 
ministre  des  Douanes  ; 

(e)  Articles  importés  pour  les  fins  de  la  fabrication  des  appareils  énu- 
mérés dans  l’article  682  du  Tarif,  annexe  A,  en  vertu  de  règlements  établis 
par  le  ministre  des  Douanes  ; 

(f)  Houille  anthracite  et  poussière  d’anthracite; 

(g)  Produits  bactériologiques  ou  sérum  pour  injection  sous-cutanée  ; 

(h)  Vaccin  et  pointes  d’ivoire  pour  vaccin; 

(i)  Feutre  foulé,  tissus  élastiques  et  blocs  de  bois  creux  importés  pour  les 
fins  de  la  fabrication  des  membres  artificiels  ; 

(j)  Acier  importé  pour  les  fins  de  fabrication  de  pièces  brutes  de  fusil  non 
finies,  lorsque  ces  pièces  sont  destinées  à des  fusils  devant  être  fabriqués 
pour  le  gouvernement  du  Canada  ; 

(k)  Tissus  dans  la  confection  desquels  la  soie  entre  comme  matière  de 
la  plus  grande  valeur,  lorsqu’ils  sont  importés  pour  la  fabrication  des  cra- 
vates. 

(l)  Objets  énumérés  dans  les  articles  suivants  du  Tarif,  annexe  A: 

1,  2,  3,  19,  20,  20a,  21,  22,  23,  28a,  29a,  39b,  40,  55,  60,  61,  66,  77a,  101a, 
118a,  129,  132,  134,  135,  142,  143,  144,  145,  153,  164,  169,  171,  172,  173,  174, 
175,  176,  ,178a,  180a,  184,  196,  201,  209b,  329,  329a,  348a,  352a,  359,  360,  369, 
373,  441,  443,  445,  445a,  446a,  466,  466a,  470,  483,  544,  544a,  576,  595,  596, 
676,  682,  688,  689,  689a,  690,  690a,  691,  692,  692a,  693,  694,  695a,  696,  697,  698, 
699,  700,  701,  702,  703  ,704,  705,  706,  707,  708  et  709. 

Toutefois,  les  droits  de  douane  perçus  et  payés  par  application  de  cet  arti- 
cle ne  jouiront  pas  du  drawback  porté  à l’annexe  B. 

3.  DECIDE  que  toute  disposition  fondée  sur  les  résolutions  qui  précèdent 
sera  réputée  être  entrée  en  vigueur  le  douzième  jour  de  février  1915,  et  s’être 
appliquée  à toutes  les  marchandises  mentionnées  dans  les  résolutions  qui  pré- 
cèdent, importées  ou  sorties  d’entrepôt  pour  consommation  au  jour  susdit  et 
après  ce  jour,  et  s’être  aussi  appliquée  aux  marchandises  précédemment  im- 
portées pour  lesquelles  aucune  déclaration  pour  consommation  n’a  été  faite 
avant  le  dit  jour. 
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M.  GERMAN  : Est-ce  que  les  matière-s  employées  dans  la 
fabrication  de  la  ficelle  d’engerbage  sont  assujéties  à une  aug- 
mentation de  droit? 

L’hon.  M.  WHITE  : La  ficelle  d’engerbage  est  franche  de 
droit,  ainsi  que  les  matières  dont  elle  est  faite. 

M.  MACLEAN  (Halifax)  : Plairait-il  au  ministre  de  nous 
expliquer  l’effet  de  ces  changements  sur  le  sucre? 

M.  MACDONALD  : Sur  le  thé  aussi  ? 

L’hon.  M.  WHITE  : Le  thé,  le  sucre  et  le  tabac  ne  subis- 
sent aucune  modification. 

M.  MACDONALD  : Quel  est  cet  article  682  du  tableau  A 
dont  il  est  parlé  à l'alinéa  e de  la  2e  résolution  ? 

L’hon.  M.  WHITE  : Hameçons  pour  la  pêche  de  grands 

fonds  et  des  lacs,  et  toute  une  série  d’objets  de  même  nature. 

M.  MACDONALD  : Quant  à l’alinéa  / sur  l’anthracite, 

cela  est  aujourd’hui  exempt  de  droit,  n’est-ce  pas  ? 

L’hon.  M.  WHITE  : L’anthracite  est  exempt  de  droit  au- 
jourd’hui, et  il  le  demeure;  c’est  sur  la  houille  bitumineuse 
qu’un  droit  additionnel  est  imposé. 

Il  peut,  monsieur  l’Orateur,  n’être  pas  mauvais  de  dire,  en 
terminant,  un  mot  en  général  des  conditions  économiques 
actuelles  et  probables.  Somme  toute,  et  si  l’on  tient 
compte  de  l’immense  perturbation  occasionnée  par  la  guerre 
dans  les  finances  et  le  commerce  du  monde,  le  Canada  a mer- 
veilleusement résisté  à la  commotion.  Considérant  le  pas 
énorme  que  nous  avons  fait  depuis  le  mois  d’août  dernier,  il  y a 
le  puissants  motifs  d’être  satisfaits  de  la  perspective  financière 
et  commerciale  du  pays.  Ç’a  été  pour  beaucoup  de  nos  indus- 
tries une  opération  nécessairement  pénible  que  d’avoir  à se  réta- 
blir sur  de  nouvelles  bases,  mais  il  faut  reconnaître  que  les  cho- 
ses ont  marché  et  qu’elles  marchent  d’une  manière  satisfaisante. 
Les  conséquences  d’une  interruption  de  nos  emprunts  à l’étran- 
ger pour  celles  des  fins  auxquelles  j’ai  fait  allusion  pendant  le 
cours  de  mes  remarques  se  sont  manifestées  par  un  ralentisse- 
ment d’activité  dans  de  nombreuses  occupations.  D’un  autre 
côté,  cependant,  la  production  de  divers  articles  a été  grande- 
ment accélérée  et  stimulée  par  les  commandes,  sur  une  grande 
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échelle,  de  vêtements,  de  munitions  et  autres  effets  d’équipement 
placées  en  Canada,  non  seulement  par  le  Gouvernement  de  ce 
pays,  mais  par  l’Angleterre  et  aussi  par  ses  alliés. 

Des  dépenses  effectuées  pour  l’achat  de  pareilles  fournitures 
doivent  notablement  contribuer  à neutraliser  les  facteurs  défa- 
vorables dont  j’ai  parlé.  Elles  exerceront  en  outre  une  influ- 
ence des  plus  heureuses  sur  l’important  problème  du  change 
international  auquel  se  rattache  la  question  de  l’exportation  de 
l’or.  Il  est  évident  que  dans  toutes  les  parties  du  Dominion  on 
a tenté  et  on  tentera  encore  des  efforts  pour  accroître  la  produc- 
tion. La  hausse  subie  par  les  prix  du  grain  et  d’autres  produits 
contribuera  puissamment  à provoquer  des  efforts  inusités  en  ce 
sens. 

Les  bulletins  relatifs  aux  labours  d’automne  et  à la  condi- 
tion du  sol  en  général  font  favorablement  augurer  d’une  récolte 
dépassant  de  beaucoup  la  moyenne.  Quant  à la  période  qui 
s’écoulera  dans  l’intervalle,  nous  la  traverserons  avec  succès,  dans 
la  mesure  du  courage  et  de  l’énergie  déployés  par  nos  conci- 
toyens, chacun  dans  sa  profession.  En  temps  de  guerre,  il  est 
du  devoir  et  dans  l’intérêt  de  tous  les  citoyens  de  multiplier 
leurs  efforts  pour  accroître  dans  la  plus  large  mesure  possible  la 
production,  et  cela  afin  de  combler  les  pertes  et  de  maintenir 
vives  les  forces  de  la  nation  pour  la  lutte  qui  se  livre.  Nos  cul- 
tivateurs, nos  commerçants,  nos  industriels  étudieront  sans 
doute  avec  plus  d’ardeur  leurs  problèmes  et,  partout  où  faire  se 
pourra,  donneront  un  nouvel  essor  à leurs  entreprises. 

Bien  qu’on  ne  puisse,  sans  hésitation,  établir  de  pronostic 
au  milieu  de  conditions  si  variables  et  tellement  sujettes  à de 
violents  et  soudains  changements,  il  semblerait  que  les  accumu- 
lations de  fonds  avec  des  taux  d’intérêt  concomitants  moins  éle- 
vés et  un  surcroît  de  confiance  chez  les  capitalistes  aboutira  gra- 
duellement à la  reprise  de  la  vente  des  valeurs  au  dehors  et  au 
pays  pour  faire  face  aux  dépenses  d’urgence  de  nos  provinces, 
des  municipalités,  des  chemins  de  fer  et  des  industries.  Ces 
dépenses,  même  sur  un  pied  fort  réduit,  de  concert  avec  les  frais 
de  guerre  au  Canada,  devraient  notablement  hâter  le  rétablisse- 
ment des  branches  de  notre  commerce  et  de  nos  industries  qui 
ont  souffert  des  effets  de  la  guerre.  Et  surtout,  la  reprise  des 
affaires  commerciales  au  Canada  et,  en  réalité,  le  rétablissement 
du  commerce  mondial  sont  la  résultante  des  succès  ininterrom- 
pus des  alliés. 

Ces  succès  se  poursuivant,  les  opérations  commerciales  légi- 
times par  tout  le  monde  devront  s’améliorer  durant  la  dernière 
période  de  la  guerre.  Si  ces  succès  étaient  interrompus,  le  com- 
merce et  l’industrie  internationaux  éprouveraient  un  nouveau 
recul. 
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Si  les  bourses  mondiales  opéraient  comme  avant  la  guerre 
chaque  succès  marquant  des  alliés  provoquerait  partout  la  hausse 
des  valeurs,  et  la  baisse  de  ces  valeurs  suivrait  chaque  victoire 
notable  de  l’ennemi.  Heureusement,  nous  n’avons  pas  lieu 
d’éprouver  de  crainte  ni  au  sujet  de  la  continuation  des  succès 
des  alliés,  ni  sur  la  certitude  du  triomphe  définitif  des  armes  de 
l’empire  et  de  ses  alliés.  Dans  la  mesure  où  l’on  peut  dire, 
qu’une  guerre  va  bien,  nous  sommes  autorisés  à faire  pareille 
affirmation  au  sujet  de  la  plus  terrible  des  guerres. 

Quant  à la  durée,  il  serait  oiseux  de  se  livrer  aux  conjectures. 
Ce  qui  ne  saurait  faire  doute,  que  cette  guerre  soit  courte  ou 
longue,  c’est  que  l’empire  tout  entier  veut  que  la  paix  qui  sera 
signée  à la  fin  de  la  guerre  le  soit  à des  conditions  qui  n’en  feront 
pas  une  trêve  passagère,  non  pas  une  paix  armée,  un  armistice, 
entraînant  de  nouveaux  armements,  mais  bien  un  règlement 
réel  et  durable  accompagné  de  stipulations  donnant  au  monde 
d’amples  garanties  contre  la  recrudescence  de  l’ambition  mili- 
tariste, la  cupidité,  l’esprit  d’agrandissement,  la  soif  des  con- 
quêtes qui  ont  abouti  au  bouleversement  de  notre  civilisation. 
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EXPOSÉ  BUDGÉTAIRE 

PAR 

L’HON.  SIR  THOMAS  WHITE,  M.P. 

MINISTRE  DES  EINANCES 
A LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES,  MARDI,  LE  15  FEVRIER  1916 

VOIES  ET  MOYENS— BUDGET. 


DISCUSSION  GENERALE  DU  BUDGET.— EXPOSE 
BUDGETAIRE. 


L’hon.  sir  THOMAS  WHITE  (ministre  des  Finances)  pro- 
pose à la  Chambre  de  se  former  en  comité  général  pour  discuter 
les  voies  et  moyens  des  subsides  à voter  à Sa  Majesté. 

M.  1’ Orateur, — Le  budget  dont  je  faisais  l’exposé  en 
février,  avait  pour  but,  par  un  vaste  système  de  taxation 
générale  et  d’impôts  particuliers,  de  porter  à $150,000,- 
000  le  chiffre  du  revenu  global  du  Dominion  pour 
l’exercice  courant.  Je  suis  bien  aise  de  pouvoir  annoncer 
à la  Chambre  que  la  réalisation  de  nos  prévisions  dépasse  nos 
plus  vives  espérances  et  qu’à  l’expiration  de  l’exercice,  le  31 
mars  prochain,  le  chiffre  total  du  revenu  sera  probablement 
d’au  moins  $170,000,000,  c’est-à-dire  qu’il  excédera  nos  pré- 
visions de  $20,000,000.  La  diminution  accentuée  qui  s’accu- 
sait chaque  mois  dans  la  recette  de  la  douane  cessa  dès  l’instant 
de  la  présentation  du  budget,  et  à venir  jusqu’au  mois  d’août, 
l’encaisse  fut  à peu  près  la  même  que  pendant  les  mois 
correspondants  de  l’année  qui  précéda  la  déclaration  de  la 
guerre.  Depuis  le  mois  d’août,  la  recette  n’a  pas  cessé  d’accu- 
ser une  augmentation  de  plus  en  plus  accentuée  sur  celle  de  la 
période  correspondante  de  l’année  précédente,  alors  que  de  pro- 
fondes perturbations  financières  et  commerciales  causées  par  la 
guerre  exerçaient  une  si  grave  influence  sur  l’importation  et  les 
affaires  en  général. 

Du  commencement  du  présent  exercice  à venir  jusqu’au  10 
février,  le  pays  a tiré  de  toutes  sources  un  revenu  de  $145,000,- 
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000,  soit  $31,000,000  de  plus  que  durant  la  période  correspon- 
dante de  l’exercice  précédent.  La  provenance  de  ce  revenu 
peut  se  répartir  comme  suit:  les  droits  de  douane  ont  fait  en- 
caisser $82,000,000  ; les  droits  d’accise,  $19,000,000  ; les  postes, 
$14,000,000,  et  les  taxes  spéciales,  autres  que  celles  provenant 
des  postes,  et  que  l’on  a prélevées  sous  le  régime  de  la  Loi  spé- 
ciale des  revenus  de  guerre,  1915,  environ  $3,000,000.  Des 
droits  de  douane  ci-dessus,  la  somme  de  $19,000,000  provient 
de  l’augmentation  des  droits  prélevés  sous  le  régime  de  la  loi 
modifiant  le  tarif  douanier  pour  créer  un  revenu  de  guerre. 

FRAIS  DE  L’ADMINISTRATION  CIVILE,  1915-1916. 

Au  cours  de  l’exposé  budgétaire  de  l’an  dernier,  je  disais 
que  le  Gouvernement  avait  décidé  de  ne  pas  entreprendre  de 
nouveaux  ouvrages  tant  que  la  situation  financière  ne  serait  pas 
éclaircie  et  que  nous  n’apercevrions  pas  une  source  où  puiser 
des  fonds  pour  faire  face  à la  dépense.  Cet  article  de  notre 
programme,  nous  l’avons  observé  de  la  façon  la  plus  rigou- 
reuse. Comme  nous  n’avons  fait  exécuter  que  les  seuls  travaux 
dont  l’entreprise  était  déjà  adjugée,  et  que  nous  avons  restreint 
les  frais  de  l’administration  civile,  i'1  se  trouve  que  les  déboursés 
pour  tous  objets  autres  que  ceux  de  la  guerre  sont  loin  de  s’éle- 
ver au  chiffre  inscrit  au  budget.  Jusqu’à  présent,  les  dépenses 
ordinaires  se  sont  élevées,  en  chiffres  ronds,  à $93,500,000, 
c’est-à-dire  que,  par  rapport  à la  période  correspondante  de 
l’exercice  précédent,  elles  accusent  une  diminution  de  plus  de 
$13,000,000.  Les  dépenses  à compte  du  capital — celles  notam- 
ment qui  ont  trait  à des  entreprises  telles  que  le  Transcontinen- 
tal national,  le  pont  de  Québec,  la  gare  maritime  d’Halifax, 
l’amélioration  de  la  voie  navigable  du  Saint-Laurent,  le  canal 
Welland  et  le  chemin  de  fer  de  la  baie  d’Hudson — ont  été  de 
$30,500,000,  accusant  une  diminution  de  plus  de  $7,000,000 
sur  celles  de  la  période  correspondante  de  l’an  dernier. 

Si,  d’un  côté,  nous  tenons  compte  de  l’augmentation  de 
notre  revenu  et  si,  d’autre  part,  nous  considérons  la  diminu- 
tion de  notre  dépense  imputable  sur  le  capital  et  notre  dépense 
ordinaire,  nous  constatons  que — le  coût  de  la  guerre  étant 
éliminé — l’état  financier  du  Canada  s’est  amélioré  au  cours  du 
laps  de  temps  écoulé  depuis  le  mois  d’avril  dernier,  dans  une 
proportion  qui  représente  au  moins  $51,000,000.  Le  progrès 
dans  ce  sens  atteindra  probablement  $57,000,000  pour  tout 
l’exercice  financier. 

DÉPENSES  DE  GUERRE 1915-1916. 

Au  cours  de  la  dernière  session,  le  Parlement  a adopté  une 
loi  relative  à un  crédit  de  guerre  de  $100,000,000.  C’était  la 
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deuxième  loi  de  cette  nature  qu’il  adoptait:  la  première  ayant 
été  votée  à la  session  spéciale  qui  avait  suivi  la  déclaration  de 
guerre  et  demandant  un  crédit  de  $50,000,000.  Au  cours  de 
la  présente  session,  le  premier  ministre  présentera  un  autre 
projet  de  loi  relatif  à un  crédit  additionnel  d’au  moins  $250,- 
000,000.  L’effectif  de  nos  troupes  ayant  été  porté  à divers 
intervalles  à 50,000,  100,000  et  250,000  hommes,  et  cet  effectif 
ayant  été  autorisé  jusqu’à  500,000  hommes,  nos  dépenses  de 
guerre  ont  augmenté  en  proportion  et  elles  atteignent  présente- 
ment un  chiffre  très  élevé.  Depuis  le  début  des  hostilités  jus- 
qu’à la  fin  de  janvier  1916,  la  somme  dépensée  de  ce  chef  s’est 
élevée  à $158,000,000. 

On  verra,  d’après  ce  que  j’ai  dit,  que  l’état  général  de  nos 
finances  fait  voir  que  si  nos  revenus  ont  considérablement  aug- 
menté et  que  si  nos  dépenses  ordinaires  ainsi  que  nos  dépenses 
imputables  sur  le  capital  ont  sensiblement  diminué,  nos  dépenses 
de  guerre  se  sont  rapidement  accrues.  Nous  nous  sommes  donc 
trouvés  dans  la  nécessité  de  prélever  l’argent  dont  nous  avions 
besoin  pour  combler  l’écart  entre  notre  revenu  et  nos  dépenses 
totales.  J’aborde  maintenant  les  opérations  financières  de 
l’exercice. 


émission  d'emprunts — 1915-1916. 

Nous  avons  commencé  le  présent  exercice  avec  £3,000,000 
de  bons  du  trésor  qui  devenaient  échus  au  mois  de  juin.  En 
outre,  nous  devions  aux  banques  $5,000,000.  Ces  bons  du 
trésor  furent  retirés  à l’échéance  et  nos  dettes  aux  banques 
furent  acquittées.  Le  Gouvernement  n’a  pas  de  bons  du  trésor 
en  cours  sur  le  marché  de  Londres  et  il  n’a  pas  déprécié  son 
crédit  dans  les  institutions  financières.  Au  contraire,  nous 
avons  aujourd’hui,  des  balances  considérables  à notre  crédit  et 
au  Canada  et  à l’étranger.  En  réalité,  le  Gouvernement  pos- 
sède les  finances  nécessaires  jusqu’au  commencement  de  l’été 
prochain. 

Voici  quelles  ont  été  nos  opérations  relatives  aux  emprunts, 
pour  l’année. 

Au  mois  de  mars  dernier,  nous  avons  fait  sur  le  marché  de 
Londres  une  émission  de  £5,000,000  en  obligations  de  4-J  p. 
100  à échoir  de  1920  à 1925.  Le  prix  de  l’émission  a été  99-J 
et  la  souscription  a dépassé  le  montant  de  l’émission. 

Au  mois  d’août,  nous  avons  fait  à New-York  une  émission 
de  $25,000,000  de  bons  à 5 p.  100  devant  échoir  le  1er  août 
1916,  et  de  $20,000,000  de  bons  de  5 p.  100  venant  dus  le  1er 
août  1917,  soit  une  émission  totale  de  $45,000,000.  Ces  bons 
furent  vendus  au  pair  et  à 99^  respectivement,  moins  une 
commission  de  f de  1 p.  100  et  ils  peuvent  être  convertis  en 
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obligations  du  Dominion  à 5 p.  100,  devant  échoir  le  1er  août 
1935.  Le  but  de  cet  emprunt  était  de  faire  face  aux  dépenses 
faites  pour  les  entreprises  publiques  en  voie  d’exécution  et  à 
d’autres  frais  imputables  sur  le  capital  par  tout  le  pays. 

JSTous  avons  au  mois  de  novembre  offert  à la  population  du 
Canada  un  emprunt  domestique  de  $50,000,000  représentés 
par  des  obligations  à 5 p.  100,  remboursables  dans  dix  ans,  le 
prix  de  l’émission  étant  de  97-J,  payable  par  versements,  de 
novembre  1915  au  1er  mai  1916.  La  Chambre  sait  parfaite- 
ment que  cette  émission  fut  reçue  avec  beaucoup  d’enthou- 
siasme et  de  patriotisme  par  le  pays,  à tel  point  que  cet 
emprunt  fut  plus  que  deux  fois  souscrit.  Etant  donnés  ce 
sentiment  et  le  désir  ardent  manifesté  par  les  capitalistes,  les 
particuliers,  et  les  institutions  financières  qui  avaient  souscrit 
des  sommes  considérables  pour  prendre  part  à cet  emprunt,  le 
montant  autorisé  fut  doublé  et  l’on  fit  une  répartition  de 
$100,000,000  de  ces  valeurs. 

Il  est  arrivé  qu’au  temps  de  cette  émission,  le  gouvernement 
impérial,  à cause  de  l’état  défavorable  du  change  du  ster- 
ling, qui  avait  prévalu  durant  un  certain  temps,  s’est  trouvé 
en  face  d’un  désavantage  sérieux  pour  acquitter  le  coût  des 
munitions  et  celui  d’autres  commandes  placées  au  Canada. 
Pour  aider  à surmonter  cet  embarras  et  pour  rendre  plus 
faciles  d’autres  achats  au  Canada,  le  Gouvernement  a placé  la 
somme  de  $50,000,000  de  l’emprunt  de  guerre  domestique  au 
crédit  du  trésor  impérial.  On  peut  maintenant  disposer  de  ce 
crédit  pour  la  fin  mentionnée. 

Dans  mon  dernier  exposé  budgétaire  j’ai  expliqué  à la 
Chambre  la  convention  arrêtée  par  le  Gouvernement  relative- 
ment aux  avances  faites  par  le  gouvernement  impérial,  en  vue 
de  nos  dépenses  de  guerre.  Le  montant  total  de  ces  avances  a 
été  de  £27,000,000  jusqu’à  ce  jour.  La  Chambre  apprendra 
avec  plaisir  que  depuis  le  début  de  la  période  de  déclin  sérieux 
dans  le  change  du  sterling,  c’est-à-dire  depuis  le  mois  de 
juin  jusqu’à  ce  jour,  le  Gouvernement  a pu  acquitter  toutes 
les  dépenses  de  guerre  qu’il  a faites  et  cela,  sans  l’aide  du  trésor 
impérial. 

Si  nous  avions  été  obligés  pendant  cette  période  de  faire 
venir  de  l’or  de  Londres,  non  seulement  nous  aurions  perdu 
beaucoup,  mais  nous  nous  serions  trouvés  à faire  une 
concurrence  directe  au  trésor  impérial  dans  la  vente  du 
change  sterling  faite  dans  le  but  de  payer  les  obligations  qui 
devenaient  dues  sur  les  commandes  de  munitions  et  fourni- 
tures de  guerre  données  de  ce  côté-ci  de  l’Atlantique.  L’accrois- 
sement de  nos  recettes  et  des  emprunts  que  nous  avons  placés 
aux  Etats-Unis  et  au  Canada  ont  fait  qu’il  n’a  pas  été  néces- 
saire de  négocier  du  sterling  depuis  le  mois  de  juin  dernier. 
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RÉSULTATS  DE  L’EXERCICE  1915-1916. 

Aussi  près  que  nous  pouvons  l’estimer,  le  bilan  du  présent 
exercice  financier  se  résume  ainsi  qu’il  suit  : 

Recettes  de  toutes  sources $170,000,000 

Dépenses  ordinaires 125,000,000 

Excédent $ 45,000,000 

Comme  le  produit  de  l’emprunt  américain,  qui  a été  fait 
expressément  pour  payer  les  dépenses  à compte  capital, 
a été  plus  que  suffisant  pour  cet  objet  (la  dépense  prévue 
sous  ce  chef  étant  de  $40,000,000)  le  Gouvernement  a pu  con- 
sacrer tout  son  excédent  estimé  à $45,000,000,  ainsi  que  dit 
plus  haute,  au  paiement  du  principal  de  nos  dépenses  de 
guerre.  La  Chambre  comprend  naturellement  que  dans  nos 
dépenses  ordinaires  sont  inclus  tous  les  intérêts  que  nous  avons 
à payer  sur  notre  dette  publique,  y compris  nos  emprunts  pour 
la  guerre.  Les  dépenses  ordinaires  renferment  aussi  les  pen- 
sions. Le  résultat  des  transactions  financières  de  l’exercice 
courant  peuvent  donc  se  résumer  comme  il  suit:  Nous  avons 
emprunté  aux  Etats-Unis  la  somme  nécessaire  pour  nos  dépenses 
imputables  au  compte  du  capital.  Nos  recettes  excéderont  de 
$45,000,000  nos  dépenses  ordinaires.  Nous  consacrons  ces 
$45,000,000  au  paiement  de  nos  dépenses  pour  la  guerre.  A la 
fin  de  l’exercice  la  dette  nationale  nette  sera  de  $580,000,000, 
soit  une  augmentation  de  $131,000,000  pendant  l’année. 

CONDITIONS  ÉCONOMIQUES  EN  1915-1916. 

Passant  des  transactions  financières  et  de  la  situation  du 
Trésor  aux  affaires  générales  du  pays,  nous  avons  beaucoup  de 
raison  de  nous  féliciter  et  d’être  reconnaissants.  Les  affaires 
se  sont  pliées  d’une  façon  remarquable  au  changement  de  con- 
ditions. Nous  avons  été  gratifiés  d’une  très  abondante  récolte, 
la  plus  grande  de  beaucoup  dans  l’histoire  du  Canada,  ce  qui, 
uni  à la  demande  de  matériel  de  guerre,  fournitures  et  muni- 
tions, a tellement  stimulé  et  fait  marcher  le  commerce  et  l’indus- 
trie que,  malgré  la  guerre,  nous  avons  joui  d’une  grande  pros- 
périté. 

Le  caractère  peut-être  le  plus  étonnant  de  notre  condition 
économique  pendant  l’année  qui  vient  de  s’écouler,  a été  le 
changement  extraordinaire  survenu  dans  la  balance  de  notre 
commerce  international.  Pour  l’exercice  1912-1913  la  balance 
contre  nous  a été  de  plus  de  $300,000,000;  en  1913-1914,  elle 
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a été  de  $180,000,000,  et  en  1914-1915  de  $36,000,000.  Pour 
l’exercice  courant  il  paraît  certain  que  la  balance  en  notre 
faveur  atteindra  $200,000,000. 

Qu’un  changement  aussi  considérable  ait  pu  être  effectué 
en  une  seule  courte  année,  c’est  là  une  preuve  frappante  des 
ressources  merveilleuses  de  notre  pays,  comme  du  talent,  de 
l’activité  et  de  l’esprit  d’économie  de  sa  population. 

Notre  commerce  total  pour  l’année  s’élèvera  à $1.200,- 
000,000  approximativement,  soit  une  augmentation  de  près  de 
$200,000,000  dans  nos  exportations,  et  une  légère  diminution 
dans  nos  importations.  C’est  la  première  fois  dans  l’histoire  du 
pays,  que  le  commerce  total  du  Canada  atteint  un  chiffre  aussi 
élevé. 

Notre  stabilité  financière  continue  à se  maintenir.  Les 
bilans  publiés  par  nos  grandes  institutions  monétaires  révèlent 
une  solidité  toujours  croissante.  Les  économies  du  peuple 
augmentent  aussi  très  rapidement,  ce  qui  assure  un  crédit  suffi- 
sant aux  besoins  du  commerce,  de  l’industrie  et  de  l’agriculture. 
Bien  que,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  les  emprunts 
en  Angleterre  pour  nos  dépenses  imputables  au  compte  du 
capital  aient  encore  été  possibles,  mais  dans  une  mesure  grande- 
ment restreinte,  nos  provinces,  municipalités,  compagnies  de 
chemins  de  fer,  sociétés  industrielles  et  autres  ont  eu  recours 
avec  un  succès  appréciable  au  marché  des  Etats-Unis,  où  ces 
sortes  de  valeurs  sont  en  grande  demande. 

Bien  que  ces  traits  de  notre  situation  économique  soient 
significatifs  et  très  encourageants,  nous  ne  devons  jamais  per- 
dre de  vue  ce  fait  que  nous  participons  à une  grande  guerre,  la 
plus  grande  dans  l’histoire  du  monde,  qui  continue  à augmenter 
en  intensité,  sans  signe  de  ralentissement  et  sans  perspective  de 
fin  prochaine.  Au  contraire,  tout  semble  indiquer  qu’elle 
durera  tant  que  l’un  des  adversaires  ne  sera  pas  épuisé  et  ne 
succombera  pas  sous  les  ressources  supérieures  de  l’autre.  Pour 
gagner  la  guerre  d’une  façon  tellement  décisive  que  l’on  puisse 
être  assuré  d’une  paix  stable,  l’empire  devra  utiliser  toutes  ses 
forces  en  hommes  et  en  argent. 

A ce  point  de  vue,  notre  véritable  politique  est  d’augmen- 
ter nos  forces  financières  en  redoublant  d’effort  pour  accroître 
la  production  et  en  exerçant  une  rigoureuse  économie  qui 
réduise  au  minimum  toutes  les  dépenses  superflues  pour  fins  de 
luxe  ou  de  ce  qui  n’est  point  essentiel.  C’est  ainsi  seulement 
que  nous  pourrons  réparer  la  perte  causée  à nos  industries  par  le 
départ  d’un  si  grand  nombre  de  nos  ouvriers,  réparer  les  dégâts 
que  la  guerre  a causés  et  trouver  les  fonds  qu’il  faut  pour  la 
continuer.  On  ne  saurait  le  dire  et  le  redire  trop  souvent: 
nous  aurons  à faire  face  à des  charges  de  plus  en  plus  lourdes 
et,  pour  les  non-enrôlés,  le  travail  et  l’économie  constituent 
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l’obligation  suprême  qu’ils  ont  à remplir  fidèlement  pour  assu- 
rer le  triomphe  de  nos  armes  et,  par  suite,  la  sécurité  de  notre 

peuple. 

Outre  ces  hautes  considérations,  il  convient  de  dire  que, 
notre  prospérité  actuelle  ayant  pour  base  les  prix  inusités  que 
nous  assurent  la  vente  de  nos  produits  et  la  fabrication  des 
munitions  de  guerre,  cette  prospérité  ne  peut  être  que  transi- 
toire et  soumise  à une  continuation  de  la  guerre  et  de  l’état  de 
choses  qu’elle  amène.  Pour  n’envisager  la  situation  qu’au  point 
de  vue  des  affaires,  une  sage  politique  et  le  simple  bon  sens 
commandent  une  prudente  économie  de  nos  ressources  et  une 
sage  conservation  de  nos  profits.  C’est  en  me  guidant  sur  ces 
observations  que  j’arrive  maintenant  à un  examen  de  nos  prévi- 
sions financières  et  du  programme  de  l’exercice  qui  vient. 


exercice  1916-1917. 

Il  est  bon  de  dire  tout  d’abord  que,  malgré  l’augmentation 
de  nos  revenus  et  la  diminution  de  nos  dépenses  civiles,  les 
charges  financières  de  l’administration  vont  être  beaucoup  plus 
lourdes  cette  année  encore  que  l’année  dernière.  Notre  der- 
nière loi  des  crédits  de  guerre  autorisait  une  dépense  de  100 
millions.  La  loi  des  crédits  de  guerre  de  la  présente  session 
autorisera  une  dépense  de  250  millions,  dont  il  faudra  em- 
ployer le  tout,  sinon  davantage,  à l’enrôlement,  l’équipement,  le 
transport  et  l’entretien  de  troupes  dont  le  nombre  croît  rapide- 
ment. La  question  à considérer  est  donc  avant  tout  de  savoir 
où  trouver  l’argent  qu’il  faut.  Il  n’y  a que  deux  sources  d’où 
cet  argent  puisse  légitimement  venir  : l’impôt  et  l’emprunt.  Le 
Gouvernement  est  bien  décidé  à maintenir  la  circulation  sur  le 
pied  où  elle  a été  mise  et  à ne  pas  avoir  recours  à l’émission 
d’un  papier  non  garanti,  qui  n’est  qu’un  emprunt  forcé,  sans 
intérêt,  menant  à la  dépréciation  et  aux  maux  économiques  les 
plus  graves  qui  puissent  affliger  un  peuple.  A ce  propos,  il 
sera  de  quelque  intérêt  pour  la  Chambre  de  savoir  que  notre 
réserve  d’or  garantissant  les  billets  du  Dominion  monte  à $115,- 
147,985,  ou  64.2  p.  100  de  notre  présente  circulation. 

Pour  ce  qui  est  de  nos  dépenses  ordinaires  et  de  capital, 
nous  continuerons  de  les  réduire  dans  la  mesure  du  possible. 
Notre  budget  contient  de  nombreux  articles  adoptés  jusqu’ici 
par  le  Parlement,  lesquels  représentent  des  ouvrages  à l’exécu- 
tion desquels  nous  n’entendons  point  procéder  tant  que  la 
guerre  durera.  Nous  continuerons  de  suivre  la  ligne  de  con- 
duite adoptée  au  début,  et  qui,  jusqu’à  présent,  a donné  de  si 
bons  résultats:  seuls  les  travaux  en  cours  d’exécution  seront 
continués.  De  plus,  si  l’état  de  nos  finances  l’exige,  nous  n’hé- 
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siterons  pas  à limiter  ces  travaux  et  à les  laisser  inachevés  mal- 
gré la  perte  et  les  dommages  qui  devront  s’ensuivre.  Je  ne 
crois  pas  cependant  qu’il  faille  en  venir  là. 

Autant  que  nous  en  pouvons  juger  nos  dépenses  ordinaires 
du  prochain  exercice  monteront  à près  de  135  millions.  Pour 
le  présent  exercice,  ils  ont  été  de  125  millions,  et  de  135  l’an 
dernier.  Nos  dépenses  de  capital  sont  de  30  millions,  quand, 
pour  le  présent  exercice,  elles  ont  été  de  46  millions.  Les 
dépenses  ordinaires  et  les  dépenses  de  capital  mises  ensemble 
nous  font  croire  que  le  total  des  dépenses  civiles  de  l’exercice 
sera  de  160  millions,  comparés  aux  165  millions  du  présent 
exercice  et  aux  187  millions  du  dernier  exercice.  On  ne  devrait 
pas  oublier  que,  dans  nos  dépenses  ordinaires  du  prochain  exer- 
cice, se  trouve  comprise  une  somme  de  36  millions  représentant 
les  charges  qui  pèsent  sur  notre  dette  publique,  dont  une  somme 
de  20  millions  au  moins  pour  le  surcroît  d’intérêts  occasionné 
par  nos  emprunts  de  guerre  et  d’une  autre  somme  de  2 millions 
pour  des  pensions  à payer  en  conséquence  de  la  guerre.  Dans 
une  comparaison  de  nos  dépenses  ordinaires  pour  le  prochain 
exercice  avec  celles  des  exercices  précédents,  il  faut  tnir 
compte  de  cette  somme  de  22  millions  que  la  guerre  ajoute  à 
notre  budget. 

Si  nous  le  jugeons  utile,  nous  croirons  bien  faire  en  emprun 
tant  comme  cette  année,  pour  nos  dépenses  de  capital.  Supposé 
la  chose  faite,  nous  devrons  avoir,  à raison  des  revenus  actuels, 
un  excédent  de  35  millions  à employer  pour  la  guerre.  Ceci 
laisserait  à emprunter  pour  la  même  fin  une  somme  addition- 
nelle de  215  millions.  Ajoutez  à cela  la  somme  que  nous  pro- 
jetons d’emprunter  pour  nos  dépenses  de  capital,  et  nous  nous 
trouvons  en  présence  d’une  augmentation  de  la  dette  publique 
de  près  de  250  millions  l’an  prochain. 


POLITIQUE  FINANCIÈRE  EN  TEMPS  DE  GUERRE. 

On  a souvent  discuté  la  question  de  savoir  quelle  doit  être 
la  politique  financière  d’une  nation  en  temps  de  guerre.  Quel- 
ques-uns se  sont  fortement  prononcés  en  faveur  d’un  système  de 
gros  emprunts;  d’autres  ont  prétendu  que  le  coût  de  la  guerre 
devait  être  défrayé  par  la  nation,  au  cours  même  de  cette  guerre. 
Evidemment,  dans  une  guerre  comme  celle-ci,  pareille  ligne  de 
conduite  serait  impossible.  Ce  qui  paraît  être  la  vérité,  c’est 
que  toutes  les  nations  ne  sauraient  adopter  le  même  système,  ni 
une  même  nation  la  même  politique  en  toute  circonstance.  Il 
faut  tenir  compte  des  circonstances  et  des  conditions  des  nations 
individuellement.  Quand  un  pays  possède  une  forte  accumu- 
lation de  richesse,  il  semble  bon  d’adopter  un  système  de  taxa- 
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tion  lourde.  Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  riche  en  res- 
sources possibles  et  encore  inexploitées,  certain  de  prendre  un 
vaste  développement  dans  l’avenir  et  de  recevoir  un  puissant 
essor  en  matière  de  production  et  de  population,  mais  ne  possé- 
dant pas  encore  de  fortes  accumulations  de  richesse,  il  me  sem- 
ble que  nous  serions  autorisés  à faire  retomber  sur  la  postérité 
la  plus  forte  partie  du  fardeau  financier  de  cette  guerre,  qui  se 
poursuit  dans  l’intérêt  de  la  liberté  humaine,  et  au  bénéfice  de 
nos  descendants,  sinon  même  dans  une  plus  large  mesure  qu’à 
notre  propre  bénéfice.  Dans  les  années  de  paix  que  nous  réser- 
ve l’avenir,  grâce  à la  prospérité  dont  il  jouira  par  suite  du 
développement  de  ses  inépuisables  ressources,  le  Canada  sera 
parfaitement  en  mesure  de  pourvoir  au  service  de  l’intérêt  et 
au  fonds  d’amortissement  de  la  dette  dont  nous  nous  serons 
grevés  pour  la  défense  du  pays  et  de  ses  libertés.  Un  exemple 
servira  à bien  mettre  en  lumière  ma  pensée.  Supposons  que  la 
dette  que  nous  aurons  contractée  dans  cette  guerre  atteigne  le 
chiffre  de  $500,000,000.  A 5 p.  100,  l’intérêt  annuel  s’élèvera 
$25,000,000.  Les  gouvernements  pourraient  faire  face  au 
paiement  de  cette  somme,  outre  une  certaine  somme  annuelle 
affectée  au  fonds  d’amortissement,  à même  les  recettes  futures 
du  Canada,  pourvu  qu’ils  pratiquent  une  rigide  économie.  En 
matière  de  finance  nationale,  quand  on  peut  consolider  une 
dette,  la  question  pratique  se  résume  au  service  de  l’intérêt  an- 
nuel. Tout  de  même,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  la  dette  publique 
est  une  dette,  une  obligation,  un  fardeau  financier  dont  se 
trouve  grevé  le  corps  politique,  soit  que  cet  intérêt  doive  être 
servi  à des  capitalistes  du  pays  ou  à des  capitalistes  étran- 
gers. En  formulant  ces  observations,  je  désire  vivement  que 
ni  cette  Chambre  ni  le  public  aient  l’impression  que  nous  n’esti- 
mons à sa  juste  valeur  ni  la  grandeur  des  obligations  dont  nous 
nous  chargeons  ni  la  gravité  des  considérations  d’ordre  finan- 
cier se  rattachant  à notre  participation  à cette  guerre  épique. 
Le  peuple  canadien,  à notre  avis,  désire  que  le  Gouvernement 
déploie  le  maximum  d’efforts  pour  le  triomphe  de  la  cause,  et 
tant  pour  le  présent  que  pour  l’avenir,  croyons-nous,  il  sup- 
portera volontiers  et  allègrement  les  fardeaux  qui  en  pourront 
résulter  pour  lui. 

Tout  en  formulant,  avec  exactitude  je  crois,  le  système  géné- 
ral du  Canada  en  matière  de  finance,  tel  qu’il  devrait  exister, 
je  ne  voudrais  pas  qu’on  se  méprît  sur  ma  pensée,  comme  si 
j’affirmais  que  nous  ne  devons  pas  demander  à l’impôt  une  forte 
partie  de  nos  frais  de  guerre.  Au  contraire,  à mon  avis,  notre 
devoir  national  le  plus  évident,  et  le  suprême  intérêt  de  notre 
crédit  demandent  que  nous  obtenions  ce  qu’il  est  légitime  de 
demander  à cette  source,  sans  affaiblir  notre  force  économique. 
Toute  tentative  plus  prononcée  en  ce  sens  équivaudrait  à infliger 
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une  taxation  draconienne  à une  population  ayant  déjà  subi, 
dans  son  industrie  et  son  commerce,  le  contre-coup  des  condi- 
tions de  la  guerre.  Elle  conduirait  en  outre  à l’imposition  de 
lourds  fardeaux  sur  un'  peuple  qui  verse  déjà  de  généreuses 
souscriptions  aux  divers  fonds  et  aux  caisses  des  différentes 
organisations  dont  le  patriotique  objectif  est  le  bien-être  et  le 
confort  de  nos  soldats  et  de  ceux  des  leurs  qu’ils  ont  laissés  au 
pays.  En  matière  d’impôt,  il  est  une  autre  chose  qu’il  importe 
de  retenir  ici:  c’est  que  le  Canada  est  un  pays  qui  fait  appel  à 
l’immigration,  et  il  faut  bien  se  garder  de  créer  l’impression 
que  notre  pays  est  en  train  de  devenir  une  contrée  où  l’individu 
est  grevé  de  lourds  impôts.  A cet  égard,  il  convient  de  dire 
toute  la  pensée  du  Gouvernement  et  de  faire  connaître  sa  poli- 
tique bien  arrêtée  : c’est  que,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la 
guerre,  nous  n’aurons  pas  recours  à l’imposition  de  taxes  sur 
les  exploitations  agricoles,  les  effets  personnels  ou  les  revenus 
de  ceux  qui  se  livrent  à l’agriculture,  cette  grande  industrie 
fondamentale. 

IMPÔTS  ET  EMPRUNTS,  1916-1917. 

Ayant  terminé  mes  observations  sur  l’ensemble  du  système 
financier  applicable  à cette  époque-ci,  j’aborde  l’exposition  de 
nos  projets  d’impôts  et  de  notre  programme  financier  pour  le 
prochain  exercice.  Dans  le  dernier  budget  nous  avons,  sauf 
certaines  exceptions,  relevé  de  7^  p.  100  les  droits  du  tarif  géné- 
ral et  du  tarif  intermédiaire,  et  de  5 p.  100  les  taxes  du  tarif 
de  préférence.  Nous  avons,  en  outre,  frappé  d’impôts  spé- 
ciaux, les  banques,  les  compagnies  d’assurances,  les  compagnies 
de  prêt  et  de  fidéicommis,  les  chèques,  les  mandats,  les  télé- 
grammes, les  billets  de  wagons  de  chemins  de  fer,  de  wagons-lits 
et  de  paquebots,  les  lettres  et  cartes-postales,  les  vins  et  certains 
autres  articles.  A l’époque  où  fut  imposée  cette  mesure  géné- 
rale d’impôts,  quelques-uns  croyaient  que  la  guerre  ne  durerait 
pas  toute  l’année,  et  les  mesures  alors  adoptées  parurent  répon- 
dre aux  besoins  de  l’effectif  militaire  que  nous  avions  en  vue, 
à savoir,  cent  mille  hommes. 

Avec  le  changement  de  situation  que  j’ai  déjà  mentionné  et 
au  cours  duquel  nous  avons  recruté  des  troupes  au  nombre  de 
250,000,  et  alors  que  nous  visons  à porter  ce  nombre  à 500,000, 
il  est  évident  que  nous  devons  songer  à des  voies  et  moyens  des- 
tinés à faire  face  aux  dépenses  nécessaires  à l’organisation  et  à 
l’équipement  de  nouveaux  contingents  et  à l’entretien  de  toutes 
nos  troupes. 


CHANGEMENTS  AU  TARIF. 

En  ce  qui  concerne  les  nouveaux  impôts,  nous  n’avons  à 
offrir  comme  modifications  que  les  suivantes:  Nous  proposons 
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d’élever  les  droits  payables  sur  les  pommes  à 90  cents  le 
baril.  Nous  considérons  l’application  de  ce  tarif  comme  abso- 
lument indispensable  à la  conservation  de  l’industrie  de  la  pro- 
duction de  la  pomme  au  Canada  et  particulièrement  dans  la 
Colombie- Anglaise  qui  a été  le  plus  sérieusement  atteinte  depuis 
le  commencement  de  la  guerre.  Nous  proposons  aussi  un  droit 
de  ^ cent  par  gallon  sur  les  huiles,  le  pétrole,  non  compris  le 
pétrole  brut  importé  pour  la  raffinerie,  ni  les  huiles  pour 
l’éclairage  et  le  graissage,  d’une  densité  spécifique  de  *8235  ou 
plus  lourde  à la  températeur  de  60  degrés.  Ce  changement 
comprendra  les  produits  lourds  de  la  distillerie  qui  sont  taxés 
actuellement  d’un  droit  de  2 cents  -J  par  gallon  et  qui  ont  été 
importés  principalement  dans  les  provinces  des  prairies.  Nous 
espérons  que  ce  chapitre  produira  un  revenu  d’environ  $500,- 
000.  Les  marchandises  comprises  dans  les  propositions  de 
tarif  seront  exemptées  des  dispositions  contenues  dans  la  loi  de 
1915  sur  le  tarif  des  douanes  pour  les  revenus  de  la  guerre. 


TAXE  SUR  LES  PROFITS  COMMERCIAUX  ET  INDUSTRIELS. 

Nous  considérons,  pour  le  présent  du  moins,  l’imposition 
d’une  taxe  directe  sur  le  revenu  comme  inopportune  et  cela  pour 
les  mêmes  raisons  que  j’ai  déjà  données  dans  mon  dernier 
exposé  budgétaire.  Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d’une 
étendue  de  taxes  considérablement  réduite.  En  cherchant  de 
nouvelles  sources,  nous  avons  considéré  avec  soin  la  question  de 
savoir  quelle  était  la  classe  qui  pouvait  le  mieux  supporter  le 
poids  de  nouvelles  taxes  spéciales,  parce  que  c’est  un  axiome 
du  métier  que  le  fardeau  doit  être  imposé  dans  la  com- 
munauté à ceux  qui  sont  le  mieux  en  état  de  le  porter.  Or, 
monsieur  l’Orateur,  il  y a en  temps  de  guerre  un  grand  nombre 
d’industries  et  d’entreprises  qui,  pour  une  raison  ou  pour  autre, 
sont  capables  de  réaliser  des  profits  plus  élevés  que  la  moyenne 
de  l’intérêt  retiré  par  le  capital  en  temps  de  paix.  Il  y en  a 
d’autres  dont  les  bénéfices  proviennent  directement  de  la  manu- 
facture des  munitions  ou  de  la  fourniture  des  approvisionne- 
ments nécessaires  à la  guerre  et  qui  ont  en  quelques  cas  un 
caractère  anormal.  Il  a semblé  au  Gouvernement  que  des  per- 
sonnes, des  sociétés,  des  compagnies  dont  les  profits  ont  été  de 
cette  nature,  pourraient  parfaitement  être  appelés  à contribuer 
pour  une  partie  à la  continuation  de  la  guerre.  Leur  position 
étant  avantageuse,  comparativement  à celle  de  concitoyens 
moins  fortunés,  il  est  juste  qu’une  partie  de  leurs  profits  soit 
affectée  au  bénéfice  de  l’Etat.  A ce  sujet  nous  avons  préparé 
une  mesure  que  je  me  propose  de  présenter  à la  Chambre,  et 
établissant  une  taxe  sur  les  profits  dépassant  une  certaine  pro- 
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portion  pour  cent  du  capital  engagé  dans  tous  les  genres 
d’affaires  et  d’industrie,  y compris  les  chemins  de  fer,  les  com- 
pagnies de  navigation,  les  entreprises  d’utilité  publique,  les  éta- 
blissements financiers  et  commerciaux,  les  minoteries,  les  mines 
et  les  entreprises  industrielles.  Nous  avons  fixé  un  taux  de 
profit,  pour  les  compagnies,  les  individus  et  les  sociétés  qui 
peut  être  considéré  comme  un  bon  revenu  annuel  en  temps 
normal.  Nous  proposons  d’imposer  une  taxe  s’élevant  à un 
quart  du  montant  des  profits  nets  sur  le  capital  produit  depuis 
le  commencement  de  la  guerre  et  dépassant  le  taux  établi.  Afin 
d’entrer  dans  les  détails,  je  dirai  que  notre  proposition  a pour 
objet  ce  qui  suit: 

Sur  toutes  les  compagnies  autorisées  faisant  des  opérations 
au  Canada,  sauf  les  compagnies  d’assurances  dont  le  cas  est 
prévu  ailleurs  et  celles  qui  s’occupent  d’agriculture,  nous  propo- 
sons d’imposer  une  taxe  d’un  quart  des  profits  net  établis  dans 
les  rapports  d’opérations  accusant,  depuis  le  commencement  de 
la  guerre,  un  bénéfice  dépasant  7 p.  100  sur  le  capital  versé. 
Des  dispositions  sont  prévues  pour  déterminer  les  profits  réalisés 
et  le  capital  payé  et  employé  au  Canada  dans  le  cas  de  compa- 
gnies non  canadiennes,  mais  faisant  des  opérations  au  Canada 
et  sujettes  à la  taxe. 

Sur  les  individus,  les  sociétés,  les  associations  collectives  ou 
par  actions,  nous  proposons  d’établir  une  taxe  d’un  quart  des 
profits  nets  pour  chaque  période  de  rendement  de  comptes, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  dépassant  dix  pour  cent 
du  capital  engagé  dans  les  opérations. 

Cet  impôt  ne  sera  pas  appliqué  aux  personnes,  sociétés  ou 
compagnies  dont  le  capital  est  inférieur  à $50,000.  Cette 
limite  ne  s’appliquera  pas  pourtant  à ceux  qui  sont  intéressés 
dans  la  manufacture  ou  les  opérations  relatives  aux  munitions 
ou  au  matériel  de  guerre  et  aux  provisions  destinées  à la  guerre. 
L’effet  de  la  loi  cessera  au  3 août  1917.  Les  banques 
et  les  compagnies  qui  sont  déjà  taxées  en  vertu  des  déposi- 
tions de  la  loi  spéciale  de  1915  sur  le  revenu  de  guerre,  seront 
pendant  la  période  de  la  mesure  proposée  maintenant,  exemptes 
d’impôt,  en  vertu  de  ces  dispositions,  jusqu’au  montant 
dont  elles  sont  taxées  par  ladite  loi  spéciale  du  revenu  de 
guerre.  La  taxe  annuelle  imposée  par  cette  mesure  sera  paya- 
ble le  ou  avant  le  premier  jour  de  novembre  de  chaque  année. 
Le  premier  paiement  ne  sera  donc  pas  exigé  avant  novembre 
prochain. 

On  constatera  que  les  compagnies  autorisées  sont  taxées  sur 
une  base  plus  élevée  que  les  individus  ou  les  sociétés. 

Il  y a une  raison  à cela  : c’est  que  lorsqu’il  s’agit  de  compa- 
gnies à fonds  social,  il  arrive  assez  fréquemment  que  le  capital 
soit  un  actif  de  convention  créé  par  une  capitalisation  basée  sur 
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la  valeur  de  rapport  de  la  clientèle.  Nous  nous  sommes  rendus 
compte  que,  dans  la  pratique,  il  est  tout  à fait  impossible  de 
remonter  à l’origine  de  la  capitalisation  de  ces  compagnies  et 
tenter  de  nous  assurer  d’une  façon  précise  de  la  valeur  en  argent 
sonnant  de  leur  actif,  comme  la  chose  peut  se  faire,  lorsqu’il 
s’agi  de  particuliers  ou  de  sociétés  commerciales.  Les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  celles  monopolisant  des  services  d’utilité 
publique  et  ce  que  l’on  est  convenu  d’appeler  les  syndicats,  les 
sociétés  minières  et  autres,  nous  fournissent  des  exemples  des 
difficultés  dont  je  viens  de  parler.  Il  faut  tenir  compte,  de 
plus,  que  les  actionnaires  ont  acheté  les  actions  qu’ils  détiennent 
et  reçoivent  des  dividendes,  qui  sont  basés  sur  le  capital-actions 
qui  a été  émis. 

Il  est  également  nécessaire  d’insérer  une  disposition  afin  d’em- 
pêcher ces  compagnies  d’échapper  à la  taxe  grâce  à l’émission  de 
nouvelles  actions,  ou  à la  faveur  de  la  constitution  de  nouvelles 
compagnies,  dans  le  but  de  transférer  à ces  dernières  le  volume 
d’affaires  qu’elles  font,  à l’heure  actuelle.  Il  faut  aussi  insérer 
une  disposition  afin  d’empêcher  que  les  compagnies  ne  remet- 
tent à plus  tard  la  division  des  bénéfices  réalisés  sur  les  com- 
mandes ou  les  entreprises,  qui  sont  entièrement  ou  partielle- 
ment exécutées. 

Je  ne  suis  pas  en  état  de  fournir  à la  Chambre  des  calculs 
exacts  relativement  aux  sommes  que  nous  percevrons  par 
suite  de  l’imposition  de  ces  nouvelles  taxes,  mais  nous  avons 
confiance  qu’elles  produiront  une  somme  totale  assez  impor- 
tante, probablement  de  25  à 30  millions  de  dollars,  au  cours  de 
la  période  où  elles  seront  en  vigueur. 

Lorsque  la  Chambre  se  formera  en  comité,  je  serai  heureux 
de  lui  fournir  des  renseignements  plus  détaillés.  Relativement 
à la  question  des  bénéfices  réalisés,  sur  les  fournitures  mili- 
taires, question  qui  a donné  lieu  à tant  de  discussions,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu’un  grand  nombre  de  nos  compagnies  indus- 
trielles se  sont  vues  obligées,  durant  la  période  qui  a immé- 
diatement suivi  le  début  du  conflit  actuel,  de  cesser  de  payer 
des  dividendes  sur  leur  capital  préférentiel  et  ordinaire,  par 
suite  de  la  crise  qui  sévissait  alors  par  tout  le  pays. 

A la  lumière  de  l’exposé  que  je  viens  de  faire  de  la  situation, 
vous  pouvez  en  conclure  que  nous  désirons,  par  l’adoption  de 
cette  mesure,  créer  des  impôts  d’une  vaste  portée  ; par  ces  impôts, 
nous  voulons  atteindre  non  seulement  ceux  qui  ont  fait  bien  au 
delà  de  leurs  profits  habituels  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  mais  nous  entendons  taxer  toutes  les  entreprises  indus- 
trielles ( soit  qu’elles  fussent  en  existence  avant  le  commence- 
ment des  hostilités,  soit  qu’elles  aient  été  établies  après  la  décla- 
ration de  la  guerre,  du  moment  que  leurs  profits  dépassent  les 
proportions  pour  cent  que  j’ai  mentionnées  plus  haut. 


18 


Lorsqu’il  s’agira  dé  mette  cette  mesure  en  vigueur,  on 
découvrira,  je  n’en  ai  aucun  doute,  qu’elle  renferme  quelques 
anomalies,  mais  je  m’en  console  en  songeant  qu’elles  sont  inévi- 
tables, du  moment  qu’il  faut  inaugurer  un  système  de  taxes  qui 
frappe  le  pays.  Je  suis  certain  que  ceux  qui  sont  appelés  à 
supporter  le  poids  de  ce  nouveau  fardeau,  seront  heureux 
d’offrir  cette  contribution  à la  cause  que,  tous  tant  que  nous 
sommes,  nous  avons  à cœur. 

Voilà,  monsieur  l’Orateur,  les  propositions  que  nous  avons 
à soumettre  à l’approbation  du  Parlement,  relativement  à l’im- 
position de  nouvelles  taxes,  pour  le  moment,  et  à ce  propos,  j'ai 
l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  les  résolutions  suivantes  : 

1.  La  Chambre  décide  qu’il  y a lieu  de  modifier  le  tableau  A de  l’annexe 
du  tarif  des  douanes  de  1907,  et  d’en  rayer  les  numéros  92  et  267  du  tarif, 
les  diverses  énumérations  respectives  et  les  divers  droits  de  douane,  s’il  y a, 
inscrits  en  regard  desdits  numéros,  et  de  décréter  que  les  numéros,  énuméra- 
tions et  droits  de  douane  qui  suivent  soient  insérés  dans  le  dit  tableau  A : — 


Numé- 

ros. 

— 

Tarif  de 
préférence 
britannique 

Tarif  inter- 
médiaire. 

Tarif 

général. 

92 

Pommes (le  baril). 

60  cents. 

90  cents. 

90  cents. 

267 

Huiles,  pétroles  (non  corn;  ris  le 
pétrole  cru  importé  pour  être 
raffiné,  ou  les  huiles  d’éclairage  ou 
lubrifiantes),  d’une  densité  de 
‘8235  ou  plus  lourdes,  à une  tem- 
pérature de  60  degrés. . (le  gallon). 

Pétrole  cru  à l’état  naturel,  d’une 
densité  de  ‘7900  ou  plus  lourd,  à 
une  température  de  60  degrés,  im- 
porté par  des  raffineurs  pour  être 
raffiné  dans  leurs  propres  raffi- 
neries   

J de  cent. 

\ cent. 

\ cent 

267a 

5 p.  c. 

7h  P-  c. 

7è  p.  c. 

Toutefois,  que  les  articles  ci-dessus  énumérés  seront  exemptés  des  droits 
de  douane  spécifiés  dans  l’article  3 de  la  “ loi  spéciale  des  impôts  de  guerre  ”. 

2.  Arrêté  : Toute  loi  basée  sur  les  résolutions  qui  précèdent  sera  considérée 
être  entrée  en  vigueur  le  seizième  jour  de  février  1916,  et  s’être  appliquée  à 
toutes  marchandises  mentionnées  dans  les  résolutions  précédentes,  importées 
ou  retirées  d’entrepôt  pour  la  consommation  au  jour  susdit  et  après  ce  jour, 
et  s’être  aussi  appliquée  aux  marchandises  importées  antérieurement  et  pour 
lesquelles  aucune  entrée  pour  la  consommation  n’avait  été  faite  avant  le  dit 
jour. 

Décide  qu’il  y a lieu  d’édicter  : — 

1.  Que  dans  la  résolution  suivante,  “ ministre  ” signifie  le  ministre  des 
Finances  du  Canada  : “ compagnie  non  canadienne  ” signifie  une  compagnie 
légalement  constituée  ayant  son  siège  ou  sa  place  principale  d’affaires  hors 
du  Canada  mais  ayant  des  biens  ou  faisant  des  affaires  en  Canada  ; “ per- 
sonne ” signifie  tout  particulier  ou  personne  et  toute  association,  sydicat, 
trust,  compagnie  ou  autre  corps  et  toute  corporation,  et  les  hoirs,  exécuteurs, 
administrateurs,  curateurs  et  ayant  cause  ou  autres  représentants  légaux  de 
cette  personne,  conformément  à la  loi  de  la  partie  du  Canada  à laquelle  le 
contexte  s’applique. 

2.  Qu’il  sera  imposé,  perçu  et  payé  à Sa  Majesté  une  taxe  de  vingt-cinq 
pour  cent  du  montaftt  par  lequel  les  profits  provenant  de  tout  commerce  sujet 
à la  taxe  dans  toute  période  des  relevés  de  comptes  expirant  après  le  qua- 
trième jour  d’août  mil  neuf  cent  quatorze,  ont  excédé,  dans  le  cas  des  com- 
pagnies constituées,  sept  pour  cent,  et,  dans  le  cas  de  toutes  autres  personnes, 
dix  pour  cent,  sur  le  capital  employé  dans  ce  commerce  ou  ces  affaires. 
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Pourvu,  toutefois,  que  le  montant  payé  ou  payable  par  toute  personne  sous 
l’empire  des  dispositions  de  la  première  partie  de  la  loi  spéciale  des  revenus 
de  guerre,  1915,  soit  déduit  du  montant  que  cette  personne  serait  autrement 
susceptible  de  payer,  et  le  ministre  aura  le  pouvoir  de  déterminer  toute  ques- 
tion qui  pourrait  surgir  par  suite  de  la  différence  des  diverses  périodes  de 
relevés  de  comptes  pour  lesquelles  sont  payables  les  taxes  imposées  sous 
l’empire  de  la  dite  loi  et  celles  projetées  dans  les  présentés. 

3.  Que  la  période  des  relevés  sera  la  période  pour  laquelle  les  comptes  du 
commerce  ou  des  affaires  ont  été  balancés,  mais  si  les  comptes  du  commerce 
ou  des  affaires  n’ont  pas  été  balancés  pour  toute  période  définie,  ni  à l’épo- 
que à laquelle  ils  sont  généralement  balancés,  ou  si  une  année  ou  un  laps  de 
temps  plus  considérable  se  sont  écoulés  sans  que  le  bilan  ait  été  établi,  alors 
la  période  des  relevés  de  comptes  sera  déterminée  par  le  ministre. 

4.  Seront  soumis  à cette  taxe  tous  les  commerces  et  affaires,  y compris  les 
entreprises  de  transport  (soit  en  activité  continue,  soit  intermittentes)  de 
quelque  nature  que  ce  soit  exercées  ou  conduite,  en  tout  ou  en  partie,  en 
Canada,  excepté: — 

(a)  Tout  commerce  ou  genre  d’affaire  autre  qu’une  industrie  ou  com- 

merce relié  en  tout  ou  en  partie  à la  manufacture  ou  la  vente  de 
munitions  de  guerre  ou  de  matériaux  ou  articles  de  toutes  sortes 
pour  les  fins  de  la  guerre,  et  dont  le  capital  en  jeu  est  moins  de 
cinquante  mille  dollars  ; 

(b)  L'assurance  sur  la  vie  ; 

(c)  L’industrie  de  l’agriculture  et  de  l’élevage  des  animaux. 


MODE  DE  CALCUL  DES  PROFITS. 

5.  Que  les  profits  seront  les  profits  nets  réalisés  durant  la  période  des 
relevés  de  comptes. 

(2)  Les  profits  d’une  compagnie  non  canadienne  pour  les  fins  des  pré- 
sentes seront  computês  d’après  la  proportion  entre  ses  profits  nets  et  le  mon- 
tant total  de  ses  profits  nets  d’après  l’échelle  de  proportion  entre  le  capital  de 
la  compagnie  tel  que  défini  dans  les  présentes  et  le  montant  total  versé  sur 
son  capital-actions. 

(3)  Il  ne  sera  fait  aucune  déduction  sur  les  profits  bruts  à raison  de  dé- 
préciation ou  de  toute  dépense  encourue,  au  compte  du  capital,  pour  renou- 
vellement ou  pour  l’expansion  du  commerce  ou  des  affaires,  ou  de  toute  autre 
cause  affectant  ce  commerce  ou  ces  affaires,  sauf  telle  somme  qui  sera  con- 
sidérée par  le  ministre  comme  raisonnable  et  adéquatement  imputable  sur  la 
période  des  relevés  des  comptes. 

4.  Toute  déduction  faite  sur  les  profits  bruts  pour  la  rémunération  des 
directeurs,  gérants  et  personnes  concernés  dans  l’administration  des  affaires 
ou  opérations  ne  doit,  à moins  que  le  ministre,  à cause  de  circonstances 
spéciales,  ne  l’ordonne  autrement,  excéder  les  sommes  déduites  pour  ces  fins 
dans  la  dernière  période  de  relevés  de  comptes  finissant  avant  le  quatrième 
jour  d’août  mil  neuf  cent  quatorze,  et  aucune  déduction  ne  sera  permise  à 
l’égard  d’une  transaction  ou  d’une  opération  d’une  nature  quelconque,  lorsqu’il 
apparaît,  ou  dans  la  mesure  qu’il  apparaît,  que  cette  transaction  ou  cette 
opération  a réduit  irrégulièrement  la  somme  à être  prise  comme  étant  le 
montant  des  affaires  ou  opérations. 

5.  Dans  le  cas  d’un  contrat  qui  se  prolonge  au  delà  de  la  période  de  relevés 
de  comptes  à compter  de  la  date  du  commencement  de  ce  contrat  jusqu’à 
son  achèvement  et  accompli  qu’en  partie  dans  une  période  de  relevés  de 
comptes  quelconque,  il  sera  (à  moins  que  le  ministre  ne  l’ordonne  autrement 
à cause  de  circonstances  spéciales)  attribué  à chacune  des  périodes  de  relevés 
de  comptes  durant  lesquelles  ce  contrat  a été  accompli  en  partie,  telle  propor- 
tion de  la  totalité  des  profits,  ou  profits  approximatifs  relativement  à l’accom- 
plissement en  entier  du  contrat,  qui  peut  convenablement  être  attribué  à 
chacune  de  ces  périodes  de  relevés  de  comptes,  respectivement,  ayant  égard 
à la  mesure  dans  laquelle  le  contrat  a été  accompli  dans  les  dites  périodes. 


CAPITAL. 

6.  Que  le  capital  employé  dans  le  commerce  ou  les  affaires  d’une  com- 
pagnie constituée  en  corporation  ayant  son  siège  ou  autre  place  principale 
d’affaires  en  Canada  doit  être  le  montant  versé  sur  son  capital  social. 

7.  Que  le  capital  employé  dans  le  commerce  ou  les  affaires  d’une  com- 
pagnie non  canadienne  constituera  cette  partie  du  montant  versé  de  son 
capital  social  qui  comportera  la  même  proportion  à l’égard  du  montant  versé 
sur  la  totalité  de  son  capital  social  que  comporte  la  valeur  de  son  actif  en 
Canada  à l’égard  de  la  valeur  de  son  actif  en  dehors  du  Canada. 
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8.  Que  le  ministre  peut  déterminer  le  montant  du  capital  de  toute  com- 
pagnie constituée  en  corporation  qui  émet  des  actions  après  le  quinzième  jour 
de  février  mil  neuf  cent  seize,  et  si,  après  le  dit  quinzième  jour  de  février  mil 
neuf  cent  seize,  le  capital  social  de  quelque  compagnie  constituée  en  corpora- 
tion est  augmenté  et  s’il  est  émis  des  actions  additionnelles,  ou  si  les  actions 
sont  en  quelque  façon  changées  ou  réorganisées  de  manière  à,  augmenter  le 
montant  du  capital,  le  ministre  peut  décider  s’il  est  ou  non  juste  et  convenable 
d’inclure  cette  augmentation  lorsqu’il  détermine  le  capital  de  cette  compagnie, 
et  la  décision  du  ministre  est  finale  et  définitive. 

9.  Que  le  capital  employé  dans  le  commerce  ou  les  affaires  d’une  personne 
autre  qu’une  compagnie  constituée  en  corporation  sera  réputé  être  la  valeur 
de  tout  l’actif,  réel  et  personnel,  meuble  et  immeuble,  employé  pour  ce  com- 
merce ou  ces  affaires  : — 

(a)  En  tant  que  le  capital  consiste  en  actif  acquis  par  achat,  la  valeur 

sera  le  prix  auquel  cet  actif  a été  acquis,  sauf  toutes  déductions 
convenables  pour  dépréciation  ou  remplacement,  ou  pour  prix 
d’achat  non  payé  ; et 

(b)  En  tant  que  le  capital  consiste  en  créances  dues  au  commerce  ou  aux 

affaires,  la  valeur  sera  la  valeur  nominale  de  ces  créances,  sauf 
les  mauvaises  créances  prouvées  telles  à la  satisfaction  du  mi- 
nistre ; et 

(c)  En  tant  que  le  capital  consiste  en  tout  autre  actif  qui  n’a  pas  été 

acquis  par  achat,  la  valeur  sera  la  valeur  de  l’actif  au  moment  où 
il  devint  un  actif  du  commerce  ou  des  affaires,  sauf  toutes  déduc- 
tions convenables  pour  dépréciation  ou  remplacement. 

(d)  Les  profits  accumulés  employés  dans  le  commerce  ou  les  affaires  sont 

aussi  réputés  capital. 

(2.)  Tout  argent  emprunté  ou  dettes  seront  déduits  en  computant  le  mon- 
tant du  capital. 

(3.)  Lorsqu’un  actif  quelconque  a ^tê  payé  autrement  que  comptant  le 
prix  du  coût  de  cet  actif  sera  tenu  pour  être  la  valeur  de  la  considération  au 
moment  où  l’actif  a été  acquis. 

10.  Qu’il  soit  établi  quelque  disposition  exigeant  que  les  personnes  respon- 
sables ou  qui  sont  crues  responsables  fassent  tels  rapports  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  imposer  la  taxe  ; et  qu’il  soit  aussi  établi  une  disposition  pour 
l’imposition  des  diverses  personnes  qui  sont  susceptibles  d’être  taxées  ; pour 
la  nomination  d’un  conseil  d’arbitres  pour  déterminer  les  appels  contre  les 
impositions  ; pour  un  appel  ultérieur  à la  cour  de  l’échiquier  du  Canada  ; et 
pour  la  perception  des  taxes,  de  l’intérêt  et  des  frais  à la  cour  de  l’échiquier 
du  Canada,  ou  à d’autres  cours  de  juridiction  compétente. 


PROPOSITIONS  FINANCIÈRES,  1916-1917. 

J’ai  maintenant  à entretenir  la  Chambre  des  emprunts  que 
nous  aurons  à contracter  pour  mettre  nos  ressources  en  état  de 
solder  les  dépenses  de  guerre  dans  le  cours  du  prochain  exercice. 
Comme  je  Fai  expliqué,  toutes  nos  dispositions  financières  sont 
prises  pour  jusqu’au  commencement  de  l’été.  Nous  avons 
cependant  au  delà  des  mers  plus  de  100,000  hommes  dont  la 
solde  et  l’entretien  entraînent  de  fortes  dépenses,  et  ces  dépen- 
ses augmenteront  avec  le  chiffre  de  notre  armée.  Pour  payer 
et  maintenir  ces  forces  au  delà  des  mers,  il  faudrait,  si  nous  ne 
comptions  que  sur  nos  propres  ressources,  prélever  les  fonds 
nécessaires  ici  et  échanger  notre  argent  sur  la  place  de  Londres, 
vu  que  ces  dépenses  sont  faites  en  Angleterre  et  sur  le  continent 
européen.  Pour  nous  procurer  ces  ressources  et  pour  ne  pas 
ébranler  notre  situation  financière,  nous  avons  pris  des  arran- 
gements l’automne  dernier  pour  contracter  avec  le  trésor  impé- 
rial un  emprunt  de  30,000,000  de  livres  sur  lequel  nous  pour- 
rons tirer  en  cas  de  besoin,  à raison  de  2,500,000  livres  par 
mois,  durant  l’année  1916. 
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Il  ne  faut  pas  oublier  que,  par  suite  de  nos  obligations  anté- 
rieures à la  guerre,  nous  devons  payer  annuellement,  en  inté- 
rêts, environ  $150,000,000  en  Angleterre  et  $37,000,000  aux 
Etats-Unis  et,  si  nous  n’avions  pas  fait  des  arrangements  comme 
ceux  que  je  viens  d’expliquer,  nous  serions  obligés  d’exporter 
de  l’or  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  jusqu’à  concurrence 
d’une  partie  au  moins,  de  nos  dépenses  de  guerre  à l’étranger. 
Bien  que  cet  arrangement  assure  absolument  la  stabilité 
de  notre  situation  financière  pour  l’année,  nous  ferons  tout  en 
notre  pouvoir  pour  nous  prévaloir  aussi  peu  que  possible  de 
cette  offre  généreuse  du  trésor  impérial  qui  a déjà  à supporter 
l’énorme  fardeau  de  ses  propres  dépenses  de  guerre  et  à consen- 
tir des  prêts  considérables  aux  nations  alliées. 

Nous  avons  de  plus  l’intention,  autant  que  la  chose  sera  en 
notre  pouvoir,  d’ouvrir  un  crédit  ici  au  gouvernement  impérial, 
pour  lui  faciliter  de  nouveaux  achats  de  munitions  et  d’appro- 
visionnements au  pays.  Dans  l’état  actuel  du  change,  un 
arrangement  de  cette  nature,  soit  avec  le  Gouvernement,  soit 
avec  les  banques,  sera  nécessaire  si  l’on  veut  que  le  gouverne- 
ment anglais  continue  à acheter  ici,  du  moins  en  aussi  grande 
quantité  qu’il  l’a  fait  durant  l’année  écoulée. 

Dans  l’étude  de  la  question  des  emprunts  à venir,  il  faut 
tenir  compte  que,  bien  qu’il  y ait  sur  ce  continent  beaucoup 
d’argent  pour  des  placements  à courte  échéance,  les  sommes 
disponibles  diminuent  et  le  taux  de  l’intérêt  augmente  avec  la 
durée  de  l’emprunt.  Mon  opinion  personnelle  sur  la  meilleure 
politique  financière  à adopter  en  temps  de  guerre,  c’est  qu’il 
vaut  mieux  consentir  un  taux  d’intérêt  élevé  à longue  échéance 
que  de  recourir  des  émissions  répétées,  que  nous  pourrons  avoir 
à racheter  ou  à renouveler  dans  un  moment  où  nous  aurons 
besoin  de  nouveaux  fonds  pour  les  dépenses  de  la  guerre. 

De  plus,  je  considère  qu’il  ne  faut  pas,  pour  la  période  sui- 
vant immédiatement  la  conclusion  de  la  paix,  créer  trop  d’obli- 
gations qui  embarrasseraient  le  gouvernement,  dans  un  temps 
de  récupération  et  de  reconstruction  spécialement  difficile. 

Le  succès  marqué  du  récent  emprunt  canadien  nous  permet 
d’espérer  qu’une  grande  partie  des  sommes  dont  nous  aurons 
besoin  à l’avenir  pourra  être  prélevée  ici  même.  Je  n’ai  aucun 
doute  que  cela  sera  possible  si  la  production  du  pays  continue 
à augmenter,  et  si  notre  population  pratique  une  stricte  écono- 
mie en  vue  de  convertir  son  épargne  en  obligations  de  l’Etat. 
Avant  de  prendre  une  décision,  concernant  les  futurs  emprunts 
canadiens  il  faudra,  nécessairement,  tenir  compte  de  l’état  du 
change  et  de  la  condition  des  banques,  en  vue  de  causer  le  moins 
de  désarroi  possible  dans  les  affaires  du  pays. 

Pour  faciliter  les  arrangements  financiers,  je  devrai  sou- 
mettre à la  Chambre  un  projet  de  loi  obligeant  les  compagnies 


d’assurance  sur  la  vie  et  les  institutions  opérant  au  Canada,  en 
vertu  d’un  permis  accordé  par  le  Gouvernement,  de  placer, 
durant  cette  année  et  l’an  prochain,  une  partie  de  leur  actif  en 
numéraire,  titres  ou  obligations  de  l’Etat.  Dans  le  cas  des 
compagnies  non-canadiennes,  mais  opérant  au  Canada,  en  vertu 
d’un  permis,  elles  seront  tenues,  durant  les  années  1916  et 
1917,  de  faire  en  valeurs  de  cette  nature  les  dépôts  que  la  loi 
les  oblige  de  faire  pour  garantir  les  porteurs  de  police. 

Quant  aux  compagnies  canadiennes,  nous  nous  proposons 
d’exiger  que,  pendant  ces  deux  années-là,  elles  emploient  à 
l’achat  de  ces  titres  la  moitié  de  l’augmentation  de  l’actif  liquide 
figurant  au  grand  livre  en  1915  et  en  1916,  après  qu’elles  auront 
pourvu  à l’accroissement  des  réserves  faites  à l’étranger  et  des 
emprunts  garantis  par  des  polices  d’assurances.  Des  disposi- 
tions seront  prises  à l’égard  des  compagnies  étrangères  qui  ont 
déjà  fait  leurs  dépôts  de  l’année  courante.  L’ensemble  de  ces 
placements  atteindra  un  total  d’au  moins  $15,000,000.  Etant 
donné  le  taux  d’intérêt  que  l’Etat  paie  maintenant  sur  les  effets 
publics,  une  telle  loi  ne  saurait  être  injuste  envers  les  compa- 
gnies d’assurances  ou  leurs  assurés,  qui  obtiendront  un  place- 
ment de  premier  ordre  et  rapportant  un  intérêt  des  plus  satis- 
faisants. J’ai  moins  d’hésitation  à soumettre  ces  prescriptions 
législatives  parce  que,  contrairement  aux  autres  compagnies 
financières,  les  compagnies  ou  les  sociétés  d’assurance  sur  la  vie 
n’ont  pas  été  frappées  d’impôts  fédéraux.  A ce  sujet,  je  tiens 
à remercier  sincèrement  les  compagnies  et  les  sociétés  d’assuran- 
ce sur  la  vie  d’avoir  répondu  promptement,  généreusement  et 
loyalement  à la  demande  de  souscriptions  à l’emprunt  de  guerre 
du  Canada.  Leur  part  dans  cette  émission  sera  disponible,  il 
va  sans  dire,  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  au 
paiement  de  leurs  dettes,  aux  termes  de  la  loi  projetée. 

Je  demande  à donner  avis  du  dépôt  d’un  projet  de  loi  con- 
cernant les  placements  des  compagnies  d’assurances  sur  la  vie 
(1916)  que  je  soumettrai  plus  tard  à la  députation. 

Afin  d’encourager  l’épargne  parmi  le  public  et  de  fournir 
un  moyen  facile  de  placer  avantageusement  en  titres  de  l’Etat 
les  fonds  disponibles,  pendant  l’intervalle  qui  s’écoulera  entre 
les  emprunts  publics,  nous  avons  décidé  d’autoriser  la  vente  de 
temps  à autre  d’obligations  de  $100  et  de  multiples  de  cette 
somme,  qui  seront  rachetables  cinq  ans  après  la  date  d’émission 
et  qui  produiront  un  intérêt  payable  semestriellement  au  moyen 
de  chèque  que  les  succursales  de  n’importe  quelle  banque  auto- 
risée du  Canada  convertiront  en  argent  sans  exiger  d’escompte. 
Ces  obligations  se  vendront  au  pair  et  des  renseignements  com- 
plets sur  la  nature  et  les  conditions  de  l’émission  seront  publiées 
plus  tard.  T^e  gouvernement  se  réservera  le  droit  de  restrein- 
dre le  montant  des  obligations  qui  seront  vendues  à chacun  et 
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de  traiter  rémission  comme  il  lui  semblera  à propos  de  le  faire 
eu  égard  au  crédit  national  et  aux  exigences  publiques. 

Voilà,  monsieur  T Orateur,  toutes  les  propositions  que,  au 
cours  du  présent  exposé  budgétaire,  j’ai  à soumettre  au  Parle- 
ment au  sujet  des  douanes  et  des  finances,  et  j’ai  le  vif  espoir 
qu’elles  mériteront  et  obtiendront  l’approbation  générale.  On 
ne  peut  guère  espérer  que  des  impôts  seront  populaires,  du 
moins  parmi  ceux  qui  seront  tenus  de  les  acquitter.  Mais  je 
juge  fort  mal  l’esprit  et  le  tempérament  de  la  population  cana- 
dienne, si  elle  n’accepte  pas  volontiers,  comme  elle  les  a acceptés 
jusqu’à  présent,  dans  un  sentiment  du  plus  noble  patriotisme 
et  du  plus  pur  désintéressement  les  nouveaux  fardeaux  que  les 
exigences  de  la  guerre  nous  obligent  à faire  peser  sur  ses  épaules. 

Il  semblera  peut-être  qu’il  est  trop  tôt  pour  effleurer  à cette 
phase  du  conflit,  la  question  de  la  ligne  de  conduite  à suivre 
après  la  fin  des  hostilités.  Cependant,  je  crois  pouvoir  dire  à 
bon  droit  que  le  Gouvernement  est  profondément  pénétré  de  la 
nécessité  de  prendre  des  mesures  immédiates  afin  de  favoriser 
la  venue  d’immigrants  désirables  et  la  colonisation,  tant  pendant 
la  guerre  qu’après,  et  la  création  de  l’organisme  et  des  rouages 
nécessaires  pour  atteindre  ce  but.  L’avenir  du  Canada  dépend 
du  développement  de  ses  immenses  ressources  dont  l’agriculture 
est  la  plus  essentielle,  et  ce  développement  est  lui-même  lié  à la 
question  de  l’accroissement  du  nombre  des  producteurs  et  des 
moyens  qui  leur  seront  fournis  de  mettre  en  œuvre  leur  intelli- 
gence et  leur  esprit  d’entreprise. 

Il  est  probable  que,  dans  la  situation  financière  difficile  qui 
prévaudra  peut-être  pendant  quelques  années  encore,  la  ques- 
tion du  capital  nécessaire  au  développement  de  l’agriculture 
pourra  être  d’une  importance  primordiale,  et  nous  nous  propo- 
sons, pendant  la  prochaine  suspension,  d’étudier  avec  soin  cet 
important  sujet  en  vue  d’ajouter  aux  ressources  actuelles  par 
l’intervention  du  gouvernement  fédéral,  si  cela  est  à désirer  et 
pour  le  plus  grand  bien  du  public.  Le  Gouvernement  s’occu- 
pera surtout  du  projet  de  créer  une  organisation  pour  effectuer 
à des  conditions  raisonnables  des  prêts  qui  seront  remboursables 
d’après  le  principe  de  l’amortissement. 

CONCLUSION. 

On  pourrait  supposer  que  dans  un  discours  aussi  important 
que  celui  qui  a trait  à l’exposé  budgétaire,  je  parlerai  de  la 
guerre  et  de  ses  progrès.  Mais  les  chefs  des  deux  partis  et  des 
députés  ont  traité  ce  sujet  avec  tant  d’habileté  et  d’éloquence 
que  tout  nouveau  commentaire  de  ma  part  serait  superflu.  Le 
conflit  s’est  produit  et  s’est  propagé  dans  une  mesure  à laquelle 
nous  ne  nous  attendions  pas  ou  que  nous  ne  pouvions  pas  conce- 
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voir  au  début.  Remontant  le  cours  tragique  des  événements  et 
réfléchissant  aux  diverses  péripéties  de  la  guerre,  nous  sommes 
de  plus  en  plus  profondément  pénétrés  de  la  gravité  croissante 
de  la  situation  et  du  danger  qui  menace  le  salut  de  l’empire. 
Mais  son  courage  et  sa  force  se  sont  constamment  accrus  au  fur 
et  à mesure  que  grandissait  le  péril. 

Jamais  la  nation  n’a  manifesté  autant  d’enthousiasme, 
jamais  notre  détermination  ne  fut  aussi  inébranlable,  et  jamais 
nous  ne  fûmes  aussi  profondément  convaincus  que  la  victoire 
finira  par  nous  sourire.  Nous  avons  estimé  l’ennemi  à sa  juste 
valeur,  nous  avons  le  compte  de  nos  hommes  d’âge  militaire  et 
des  autres  éléments  de  la  puissance  de  l’empire  ; aussi,  ayant  le 
sentiment  de  la  force  inhérente  et  de  l’étemelle  justice  de  notre 
cause,  est-ce  avec  calme  que  nous  nous  en  rapportons  résolument 
à la  décision  par  les  armes.  Nous  combattons  pour  le  progrès 
et  pour  les  droits  de  l’humanité.  Cette  lutte,  nous  sommes 
capables  de  la  poursuivre  jusqu’au  bout,  et  nous  le  ferons. 
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DISCOURS  SUR  LE  BUDGET 

PRONONCÉ  PAR 

L’HON.  WILLIAM  S.  FIELDING,  M.P. 

MINISTRE  DES  FINANCES 

À LA 

CHAMBRE  DES  COMMUNES,  LE  MARDI  23  MAI  1922 


VOIES  ET  MOYENS— LE  BUDGET 

L’hon.  W.  S.  FIELDING  (ministre  des  Finances,  député 
de  Shelburne  et  Queen’s)  propose: 

Que  M.  l’Orateur  quitte  le  fauteuil  et  que  la  Chambre  se  forme 
en  comité  des  voies  et  moyens. 

Monsieur  l’Orateur,  dit-il,  il  s’est  écoulé  onze  ans  depuis 
la  dernière  fois  que  j’ai  eu  le  plaisir  de  prononcer  le  discours 
du  budget,  à la  Chambre  des  Communes.  Durant  cette  période, 
et  plus  particulièrement  depuis  1914,  il  s’est  produit  un  grand 
changement  dans  la  situation  financière  du  Dominion.  Je  crains 
parfois  que  la  majorité  de  notre  peuple  ne  comprenne  pas  bien 
et  n’apprécie  pas  à sa  juste  valeur  la  nature  et  les  conséquences 
de  ce  changement.  Ceux  qui  s’intéressent  aux  affaires  publi- 
ques comprennent  très  bien  que  le  Canada  a une  dette  publique 
énorme  et  que  le  paiement  de  l’intérêt  de  cette  dette  exige  un 
montant  considérable  d’argent,  dépassant  même  les  dépenses 
totales  du  Canada,  il  y a quelques  années.  Nous  avons  aussi 
une  liste  considérable  de  pensions  à payer  et,  de  diverses  ma- 
nières, nous  avons  ajouté  énormément  à nos  obligations. 

Le  groupe  assez  nombreux  de  ceux  que  nous  désignons  par- 
fois comme  “la  plèbe”  s’en  rend  probablement  compte  d’une 
manière  vague  et  confuse.  A n’en  pas  douter,  le  premier  venu 
sait  que  la  situation  est  un  peu  plus  grave  qu’autrefois  ; cepen- 
dant, selon  moi,  il  n’a  pas  entièrement  compris  toutes  les  consé- 
quences de  ce  changement.  L’histoire  du  bon  vieux  temps  se 
répète.  Les  boards  of  trade,  les  chambres  de  commerce,  les  con- 
seils de  ville,  les  conseils  municipaux,  et  toutes  les  autres  excel- 
lentes organisations  dont  le  but  est  d’assurer  le  progrès  de  la 
communauté  se  réunissent  et  formulent  des  vœux.  Elles  déci- 
dent sur  l’heure  qu’il  leur  faut  sans  tarder  une  forte  somme 
pour  un  objet  qu’elles  ont  surtout  à cœur;  puis  elles  trans- 
mettent des  liasses  de  résolutions  dans  ee  sens,  les  faisant  parfois 
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suivre  par  de  pleins  convois  de  délégués  afin  de  convaincre  le 
Gouvernement  de  la  nécessité  de  se  rendre  à leurs  demandes. 

Ces  gens-là  n’ont-ils  pas  la  moindre  idée  de  la  situation  ? 
Il  ne  serait  guère  juste  de  l’affirmer.  En  effet,  ils  s’en  rendent 
compte  d’une  manière;  ils  ont  une  formule  à eux  et  ils  disent 
aux  ministres:  “Messieurs,  nous  comprenons,  il  va  sans  dire, 
que  la  situation  est  un  peu  plus  inquiétante  qu’elle  avait  cou- 
tume de  l’être;  l’économie  est  nécessaire,  bien  entendu.  Cepen- 
dant, ce  que  nous  demandons,  tout  le  monde  doit  l’avouer,  fait 
complètement  exception  à la  règle.”  Nous  voulons  tous  de 
l’économie  chez  le  voisin  ; mais  nous  en  admettons  moins  volon- 
tiers la  nécessité  dans  les  choses  qui  nous  intéressent  de  plus 
près. 

J’ai  à soumettre  aujourd’hui  deux  réflexions  d’une  impor- 
tance primordiale.  La  première  c’est  la  nécessité  intense  et 
véritable  de  l’épargne.  Cela  veut  dire  que  nous  invitons  les 
membres  du  parlement  et  le  public. à décréter  ce  que  j’appellerai 
des  lois  d’abnégation.  Ils  ne  doivent  s’attendre  à tout  ce  qu’ils 
obtenaient  si  aisément  au  bon  temps  jadis — que  ce  soit  un  pont 
de  chemin  de  fer,  un  ouvrage  public,  un  édifice,  un  brise-lames, 
une  jetée  ou  l’une  des  innombrables  choses  que  nous  aimerions 
tous  à avoir,  toutes  utiles  sous  quelque  rapport  au  progrès  de  la 
communauté,  toutes  à désirer  et  dont  quelques-unes  seraient 
urgentes  dans  des  temps  meilleurs.  Néanmoins,  c’est  désa- 
gréable d’avoir  ordinairement  à dire  aux  gens  qu’il  faut 
attendre. 

la  seconde,  c’est  un  examen  minutieux  de  notre  régime 
éconvjmique,  en  dépit  de  toute  l’économie  que  nous  puissions 
pratiquer.  L’obligation  d’accroître  les  impôts  n’est  pas  plai- 
sante ; néanmoins,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  sous  le  présent 
régime  et  nonobstant  toutes  les  économies  que  nous  puissions 
faire,  Je  pays  n’aura  pas  les  ressources  voulues  pour  faire  face 
à ses  divers  engagements.  Aussi,  devrons-nous  inviter  la  dépu- 
tation et  le  public  à bien  se  rendre  compte  du  nouvel  état  de 
choses  qui  a surgi. 

Les  comptes  de  l’exercice  1920-21  sont  publiés  et  distribués, 
de  sorte  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’y  attarder.  L’exposé  financier 
embrasse  de  toute  nécessité  trois  exercices — l’exercice  écoulé 
dont  nous  avons  les  comptes  publics,  l’exercice  parfois  courant 
(dans  le  présent  cas,  il  vient  de  finir)  et  celui  qui  commence  et 
qu’il  ne  faut  pas  entièrement  négliger. 

REVENU  ET  DEPENSE 

Les  comptes  publics  de  1920-1921  accusent  ce  qu’on  appelle 
un  excédent,  qui  s’élève  à $73,268,391.  Les  anciens  députés 
doivent  se  rappeler  les  discussions  qui  se  sont  engagées  de  temps 
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à autre  relativement  à la  manière  de  supputer  l’excédent.  Un 
ministre  des  Finances  qui  a pu  obtenir  un  excédent — j’ai  eu 
plusieurs  fois  cette  bonne  fortune — peut  s’iattirer  et  s’attire 
souvent  ce  reproche:  Mais,  vous  n’avez  pas  un  tel  excédent;  en 
réalité,  vous  vous  êtes  endetté  au  cours  de.  l’année.  L’ancienne 
manière  d’arriver  à un  surplus  consistait  à comparer  la  dépense 
ordinaire  du  pays — celle  de  tous  les  jours,  si  je  puis  m’exprimer 
ainsi — au  revenu  de  l’année,  ce  qui  donnait  ou  un  excédent  ou 
un  déficit.  Lorsque  le  revenu  dépasse  la  dépense  ordinaire,  il 
y a excédent  ; s’il  est  inférieur  à cette  dépense,  il  y a déficit. 

Mais  il  y a,  chaque  année,  des  déboursés  qui  n’entrent  pas 
dans  ce  calcul.  La  critique  qu’on  en  faisait  autrefois  était  bien 
fondée.  C’était  et  c’est  encore  vrai  qu’il  y a toujours  des  dé- 
penses d’une  nature  particulière,  et  le  blâme  qu’on  imputait 
jadis  à ce  sujet  était  mérité.  La  distinction  établie  entre  la 
dépense  ordinaire  a souvent  donné  lieu  à des  discussions.  On 
admet  que  le  Coût  d’importants  travaux  publics,  de  grandes 
entreprises,  telles  que  la  construction  de  l’édifice  qui  nous  abrite, 
est  légitimement  porté  au  compte  du  capital. 

On  discute  souvent  beaucoup  sur  ce  qui  constitue  une  impu- 
tation faite  à tort  ou  à raison;  cependant,  j’ai  observé  qu’à 
chaque  changement  de  gouvernement,  le  nouveau  ministre  des 
Finances  revient  invariablement  à la  vieille  méthode  et  annonce 
un  surplus  lors  même  que  le  pays  s’enfonce  dans  les  dettes.  Une 
telle  déclaration  semble  assez  légitime  quand  on  se  rend  bien 
compte  du  fait.  Cette  méthode  est  celle  qui  a toujours  prévalu 
dans  la  tenue  des  comptes  publies.  Ainsi,  lorsque  les  opérations 
de  l’exercice  1920-1921  semblaient  se  solder  par  le  gros  excé- 
dent de  73  millions  de  dollars,  on  s’en  était  tenu  au  mode  de 
comptabilité  qui  avait  été  suivi  dans  le  passé;  en  réalité,  la 
dette  publique  s’était  accrue,  cette  annéedà,  de  plus  de  92 
millions,  cette  augmentation  représentant,  il  va  sans  dire,  les 
dépenses  des  comptes  de  capital  et  spécial,  et  maintenant  les 
dépenses  de  plus  en  plus  considérables  qu’entraîne  le  service  des 
voies  ferrées  de  l’Etat. 

Passons  à l’exercice  1921-1922,  qui  vient  de  se  terminer. 
Bien  que  les  comptes  n’en  soient  pas  encore  complètement  déter- 
minés, nous  sommes  assez  renseignés  pour  pouvoir  indiquer  avec 
suffisamment  de  précision  le  résultat  des  opérations.  Au  cours 
de  ce  dernier  exercice,  les  impôts  sur  le  revenu  et  sur  les  profits 
du  commerce  ont  rapporté  $14,276,774  de  plus  que  ceux  de 
l’année  précédente.  Ce  résultat  est  sans  doute  très  satisfaisant; 
d’un  autre  côté,  la  recette  de  la  douane  accuse  une  diminution 
de  57  millions.  Nous  portons  à $381,271,000  le  revenu  de 
toute  provenance  ; en  1920-1921,  il  se  chiffrait  à $434,386,000. 
Le  revenu  du  dernier  exercice  accuse  donc  une  très  forte  dimi- 
nution. 
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La  dépense  portée  au  débit  du  fonds  du  revenu  consolidé 
s’est  chiffrée  à $348,145,000,  accusant  une  diminution  de 
$12,072,000.  Mise  en  regard  du  revenu  de  l’exercice  précédent, 
qui  était  de  $381,271,000,  cette  dépense  de  $348,145,000  impu- 
table sur  le  fonds  du  revenu  consolidé  laisse  donc,  par  la  mé- 
thode dont  j’ai  parlé,  un  surplus  apparent  de  $33,125,000  pour 
l’exercice  qui  vient  de  se  terminer;  c’est-à-dire  que  c’est  là 
l’excédent  auquel  on  arrive  en  suivant  la  méthode  à laquelle  on 
avait  autrefois  recours  pour  obtenir  des  surplus.  A cette 
dépense  s’ajoutent  cependant  $23,073,000  d’autres  frais  sur  le 
compte  de  capital,  $80,218  de  frais  d’emprunt  et  $9,180,000  de 
frais  de  démobilisation.  Il  y a encore  d’autres  déboursés  que 
l’on  place  dans  la  catégorie  des  placements,  tant  productifs 
qu’improductifs.  Dans  la  réduction  de  la  dette  publique  il 
n’est  tenu  compte  que  des  seuls  placements  productifs. 

Quoique,  d’après  une  certaine  manière  d’établir  les  comptes^ 
les  opérations  du  dernier  exercice  se  soldent  par  un  excédent, 
force  nous  est  cependant  de  reconnaître  que  la  dette  publique 
s’est  accrue  de  $86,417,000. 

Eu  égard  à l-’iassiette  actuelle  des  impôts,  je  prévois  pour 
1922-1923  un  revenu  de  $332,629,000,  en  quoi  j’inclus  $103,- 
000,000  de  droits  de  douane,  soit  $2,500,000  de  moins  que  la 
recette  de  l’an  dernier.  Si  l’état  des  affaires  s’améliorait 
suivant  nos  prévisions,  le  revenu  devrait  se  faire  un  peu  plus 
abondant  que  cela. 

Nous  ne  saurions  tirer  un  montant  aussi  satisfaisant  de 
l’impôt  sur  le  revenu,  impôt  levé  sur  le  revenu  du  dernier 
exercice  lequel  n’a  pas  été  favorable  aux  affaires  ; loin  de  là,  ce 
fut  une  période  d’exceptionneille  stagnation  du  commerce,  sta- 
gnation qui  aura  pour  effet  de  réduire  le  revenu  provenant  cette 
année  de  cette  source.  Au  cours  du  dernier  exercice,  l’Etat 
a retiré  $101,500,000  de  l’impôt  sur  le  revenu  et  de  l’impôt  sur 
les  profits  du  commerce.  Cette  année,  on  ne  peut  compter  reti- 
rer de  cette  source  plus  de  60  millions. 

Le  revenu  du  dernier  exercice  étant  de  53  millions  moindre 
que  celui  du  précédent,  et  comme  l’impôt  sur  le  revenu  rappor- 
tera vraisemblablement  40  millions  de  moins  que  l’an  dernier, 
la  Chambre  peut  se  flaire  une  idée  de  l’extrême  gravité  de  la 
situation. 

Nous  fondant  sur  l’assiette  présente  de  l’impôt,  nous 
comptons  retirer  d’autres  sources  le  total  de  $332,629,000  dans 
le  cours  de  l’année. 

Le  budget  de«  dépenses  dont  nous  avons  saisi  le  Parlement 
se  chiffre  à $466,983,359.  Il  reste  encore  à déposer  le  budget 
supplémentaire  qui,  je  l’espère,  ne  grossira  pas  trop  cette 
somme. 


Avec  le  revenu  provenant  actuellement  de  toute  source, 
nous  pourrons  solder  toutes  nos  dépenses  ordinaires  et,  par  la 
méthode  dont  j’ai  parlé,  compter  sur  un  modeste  excédent; 
mais  il  reste  encore  à solder  de  lourds  frais  sur  le  compte  de 
capital  et  les  dépenses  de  chemins  de  fer,  pour  lesquels  il 
faudra  grossir  le  chiffre  de  la  dette  publique:  perspective  qui 
n’a  rien  de  très  agréable.  Il  va  falloir  songer  bientôt  à réduire 
notre  dette  au  lieu  de  viser  à l’accroître  sans  cesse.  Malgré  les 
embarras  où  se  trouve  la  Grande-Bretagne  elle  a réduit  sa  dette 
de  500  millions  de  livres  sterling  depuis  que  la  guerre  est 
terminée.  Les  Etats-Unis  font  des  efforts  pour  baisser  la  leur. 
Bien  que  nous  n’ayons  pas  réduit  le  chiffre  de  la  nôtre,  force 
nous  est  d’avouer  que  nous  l’avons  augmenté  sans  cesse  depuis 
que  la  guerre  a pris  fin.  L’année  dernière,  trois  ans  et  demi 
après  la  signature  de  l’armistice,  nous  avons  ajouté  $86,500,000 
à notre  dette  publique.  Si  nous  ne  pouvons  réduire  notre  dette, 
faisons  au  moins  tout  en  notre  pouvoir  pour  ne  pas  l’augmenter. 
Hous  devrions  essayer  d’équilibrer  notre  budget,  c’est-à-dire 
payer  nos  dépenses  de  toutes  espèces.  Quelle  joie  ne  serait-ce 
pas  pour  moi  d’annoncer  à la  Chambre  que  c’est  là  notre  espé- 
rance, cette  année.  Je  crains,  malheureusement,  que  la  situa- 
tion ne  nous  le  permette  pas.  Ayons  constamment  cette  ambi- 
tion en  vue  et  dirigeons  tous  nos  efforts  vers  ce  but.  Mais  nous 
ne  saurions  y arriver  en  nous  contentant  de  notre  mode  actuel 
d’impôts.  Même  si  l’évaluation  de  nos  revenus,  qui  est  mo- 
dérée, devait  être  dépassée,  comme  nous  l’espérons,  nous  consta- 
terons qu’il  nous  manquera  encore  une  somme  considérable. 
Pour  obvier  à cet  état  de  choses,  il  nous  faut  assumer  la  respon- 
sabilité d’accroître  les  impôts. 

LA  DETTE  PUBLIQUE 

Je  désire  appeler  maintenant  votre  attention  sur  l’aug- 
mentation de  la  dette  publique.  En  regard  de  la  dette  brute  il 
faut  faire  valoir  l’actif  du  Dominion.  Dans  le  passé,  presque 
tout  notre  actif  était  regardé  comme  bon.  Lorsque  le  montant 
n’en  était  pas  très  élevé  en  proportion  de  nos  affaires,  peut-être 
n’était-il  pas  besoin  de  faire  de  distinction,  maiis  depuis  que 
cet  actif,  avec  l’exploitation  de  nos  chemins  de  fer,  a atteint  un 
chiffre  énorme,  il  convenait  ou  il  était  nécessaire  de  faire  une 
distinction. 

Mon  prédécesseur  a établi  cette  distinction  fort  à propos, 
je  crois,  en  divisant  cet  actif  en  actif  productif  et  en  actif  non- 
productif.  Cette  façon  de  procéder  n’influe  pas  sur  les  dépenses 
générales,  mais  si  ,les  bons  actifs  seulement  sont  mis  en  regard 
de  la  dette  brute,  nous  aurons  un  aperçu  plus  juste  de  la  dette 
réelle  du  pays.  Nous  maintenons  cette  manière  de  traiter 
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l’actif  ; nous  regardons  ces  deniers  pour  chemins  de  fer  comme 
des  emprunts.  Peut-être  fera-t-on  de  plausibles  objections  à 
cette  conduite.  Le  Grand-Tronc  et  le  Nord-Canadien  sont 
virtuellement  la  propriété  du  Dominion,  et,  lorsque  nous  leur 
avançons  de  l’argent,  c’est  à nousrmêmes,  pour  ainsi  dire,  que 
nous  le  prêtons.  .Quand  nous  présentons  ces  dettes  comme  un 
actif,  un  critique  habile  pourrait  trouver  à redire.  Mais  il  sera 
peut-être  nécessaire  de  continuer  ce  système  ; c’est  de  cette 
façon  que  nous  tenons  notre  comptabilité  de  1922.  Il  peut  être 
avantageux  et  commode  de  séparer  le  coût  de  l’exploitation  des 
chemins  de  fer  des  autres  dépenses  nationales.  Cependant,  on 
peut  se  placer  à un  autre  point  de  vue.  Nous  sommes  excu- 
sables d’imputer  aux  frais  du  compte  de  capital  ou  d’un 
compte  spécial  quelque  opération  particulière,  par  exemple,  la 
construction  d’une  voie  ferrée.  Diverses  espèces  de  dépenses 
publiques  à résultats  permanents  peuvent  être  proprement 
classées  comme  actifs,  et  portés,  à bon  droit,  au  compte  de  capital. 
Mais  si,  d’année  en  année,  nous  devons  souscrire  aux  dépenses 
ordinaires  des  chemins  de  fer  ; si  nous  devons  combler  le  déficit, 
l’écart  entre  les  recettes  et  les  dépenses;  si  nous  devons  aussi 
payer  des  sommes  considérables  en  intérêt  sur  les  bons  et 
autres  garanties  de  ces  soi-disant  compagnies  de  chemins  de  fer  ; 
si  nous  devons  faire  cela  sans  cesse  chaque  année,  tout  en  payant 
de  moins  en  moins,  espéronsde,  certains  objecteront,  avec  raison, 
que  ce  n’est  plus  là  un  compte  spécial  mais  une  partie  des 
dépenses  ordinaires  du  pays,  et  en  ce  cas  il  faudra  inclure  ces 
dépenses  ordinaires  avant  de  déclarer  un  surplus.  Toutefois, 
comme  je  l’ai  dit  tout  à l’heure,  il  peut  être  avantageux  de  tenir 
les  comptes  actuels  des  chemins  de  fer  séparés  des  autres.  Si 
l’on  comprend  bien,  la  nature  de  l’opération,  je  suppose  que  l’on 
ne  s’y  opposera  pas  sérieusement. 

La  dette  /nette  à la  date  du  31  mars  1914 — je  prends  cette 
année  comme  une  à événements  remarquables — était  de  $335,- 
996,850.  Cette  somme  a été  accumulée  pendant  un  demi-siècle 
de  Confédération.  Elle  comprenait  ce  qui  restait  des  anciennes 
dettes  provinciales  acceptées  par  le  Dominion:  la  construction 
de  travaux  publics  importants,  dépenses  que  nous  croyions  alors 
considérables.  Cette  dette  en  1914  n’atteignait  pas  tout  à fait 
336  millions,  mais  elle  paraissait  alors  considérable,  et  plus  d’un 
discours  a été  prononcé  en  cette  Chambre  sur  son  énormité,  plus 
d’un  membre  prudent  s’est  demandé  comment  nous  y ferions 
honneur.  Cependant,  quelles  réflexions  ferons-nous  aujour- 
d’hui si  nous  la  comparons  avec  la  dette  écrasante  qui  pèse  sur 
nos  épaules?  En  regard  de  la  dette  de  moins  de  $336,000,000 
en  1914,  celle  du  31  mars  de  cette  année  était  évaluée  à $2,427,- 
296,798.  Notre  plus  forte  augmentation,  $674,000,000  a été 
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celle  de  1920;  la  moindre,  $86,000,000,  celle  de  l’année  qui 
vient  de  se  terminer. 

EMPRUNTS 

Au  cours  de  l’année,  le  Gouvernement  a négocié  quatre 
emprunts.  Trois  au  nom  de  compagnies  de  chemins  de  fer,  le 
quatrième  au  nom  du  Gouvernement  seulement.  Nous  main- 
tenons encore  la  théorie  de  corporations  en  ce  qui  concerne  ces 
chemins  de  fer;  les  emprunts  de  chemins  de  fer  sont  émis  au 
nom  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  garantis  par  l’Etat. 
De  fait,  le  Gouvernement  est  aujourd’hui  le  souscripteur  et  l’en- 
dosseur de  ces  garanties  qui  ne  sont  donc  pratiquement  que  des 
emprunts  du  Gouvernement.  Trois  de  ces  emprunts  sont  donc 
des  emprunts  de  chemins  de  fer  garantis  par  le  Gouvernement  ; 
le  quatrième  a été  un  emprunt  direct  du  Gouvernement,  et  j’en 
parlerai  dans  un  instant.  En  juillet  1921,  on  a vendu  25 
millions  de  dollars  en  obligations  du  chemin  de  fer  National- 
Canadien  à 6^  pour  cent,  garanties  par  le  Gouvernement.  Elles 
ont  été  vendues  à 92^  ; puis  à 96J,  au  public.  Les  acheteurs  ont 
donc  réalisé  un  profit  de  4 pour  cent  sur  la  transaction — ce  qui 
représente  l’écart  entre  ce  que  le  Gouvernement  en  a retiré  et 
ce  que  les  acheteurs  ont  payé.  Cela  indique,  je  crois,  que  les 
acheteurs  ;d’ obligations  y ont  plus  gagné  que  le  Gouvernement. 
En  septembre  1921,  on  a négocié  un  emprunt  du  Grand-Tronc, 
au  montant  de  25  millions  de  dollars,  pour  quinze  ans,  à 6 pour 
cent,  avec  garantie  du  Gouvernement.  On  a vendu  ces  obliga- 
tions à New-York,  à 92;  et  subséquemment,  au  public,  à 95J, 
un  écart,  dans  ce  cas,  de  3 J pour  cent — inférieur  à celui  du 
premier  emprunt,  mais  une  grande  marge  tout  de  même  pour  une 
transaction  de  ce  genre.  Un  troisième  emprunt  de  11  millions  de 
dollars  a été  lancé  par  le  Gouvernement  actuel,  en  mars,  de 
l’année  courante.  Ces  11  millions  de  dollars  d’obligations  du 
chemin  de  fer  NationalJCanadien,  à trois  ans  et  à cinq  pour  cent, 
sont  garantis  par  le  Gouvernement.  Il  nous  fallait  11  millions  de 
dollars  pour  retirer  des  obligations  du  National-Canadien  échues 
à New-York  et  Londres.  Nous  avons  pensé  que  les  arrangements 
antérieurs  pour  la  vente  de  ces  obligations  n’avaient  pas  été 
avantageux  pour  le  Gouvernement,  et  nous  avons  adopté  un 
système  différent  ; nous  avons  placé  l’emprunt  sur  le  marché  de 
New- York,  nous  avons  reçu  les  offres,  adjugé  les  contrats,  et 
vendu  ces  obligations  à 99.03.  Elles  ont  été  revendues  au  public 
à 99J,  écart  de  59  cents  par  $100  entre  le  montant  que  nous 
avons  reçu  et  ce  que  les  acheteurs  ont  payé,  comparativement  à 
$4  pour  cent  dans  un  cas,  et  $3.25  pour  cent,  dans  l’autre. 

Et  maintenant  l’emprunt  de  100  millions  à 5 pour  cent, 
placé  récemment  à New-York.  Cet  emprunt  était  fait  pour  trente 
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ans,  avec  droit  de  rachat  de  notre  part,  dans  vingt  ans,  à volonté. 
Ces  obligations  se  sont  vendues  97-J,  et  ont  été  mises  plus  tard,  sur 
le  marché,  au  pair.  On  a fait  parfois  allusion  aux  commissions. 
Je  devrais  dire  que  ce  n’est  pas  une  expression  heureuse:  il  n’en 
a pas  été  question  dans  les  transactions;  le  prix  mentionné 
dans  chaque  cas  a été  le  prix  net  reçu  par  le  Gouvernement. 
Notre  emprunt  de  100  millions  de  dollars  s’est  vendu  à 97-|  net; 
ni  commission,  ni  frais  quelconques  à en  déduire.  Nous  aurons 
probablement  besoin  avant  longtemps  d’un  autre  emprunt  pour 
nos  opérations  financières.  J’espère  que  lorsque  le  moment  en 
sera  venu,  la  situation  du  marché  monétaire  au  Canada  sera 
telle  que  nous  pourrons  lancer  un  emprunt  domestique.  Je 
crois  que  l’opinion  publique  est  en  faveur  d’un  emprunt  au  pays, 
car  alors  l’intérêt  est  payable  au  peuple  canadien  lui-même. 
L’idée  est  excellenie,  mais  il  ne  faut  rien  exagérer.  Quelquefois 
le  Canada  gagne  en  empruntant  de  l’étranger.  Mais  la  situa- 
tion actuelle  n’est  pas  aussi  favorable  à un  emprunt  au  pays. 
Sans  doute  que  les  emprunts  ont  été  un  succès  il  y a quelques 
années,  mais  ils  étaient  appuyés  par  l’esprit  et  la  fièvre  de 
guerre  d’alors.  En  achetant  ces  obligations  la  plupart  étaient 
poussés  par  le  patriotisme,  ils  avaient  de  l’argent  à ce  moment, 
car  l’on  faisait  de  l’argent.  La  situation  d’aujourd’hui  n’est 
guère  la  même.  Les  affaires  n’ont  pas  été  actives  l’an  dernier  : 
peu  de  gens  y ont  réussi.  Ceux  qui  ont  de  l’argent  à placer 
dans  des  obligations  du  gouvernement  ne  sont  pas  nombreux 
aujourd’hui,  et  le  zèle  patriotique  n’existe  plus  comme  en  temps 
de  guerre.  On  réfléchit  aujourd’hui  avant  de  faire  un  prêt.  Il 
faudra  peut-être  offrir  à titre  d’encouragement  pour  un  prêt 
de  la  part  de  nos  Canadiens,  un  taux  d’intérêt  plus  élevé  qu’à 
l’étranger.  A conditions  égales,  je  préférerais  un  emprunt  au 
pays,  si  l’on  peut  le  placer  ici. 

Il  faut  aussi  penser  à autre  chose.  Le  Canada  n’est  encore 
qu’un  pays,  je  ne  dirai  pas  non  développé,  mais  il  n’est  que  par- 
tiellement développé;  et  il  lui  faudra  se  contenter  d’être  un  pays 
emprunteur  pour  de  longues  années.  Il  nous  faudra  aller  à 
l’étranger  pour  le  capital,  et  s’il  y a trop  d’argent  du  pays  engagé 
en  obligations  du  Gouvernement,  il  y aura  moins  d’argent  de 
disponible  pour  les  hypothèques  et  les  entreprises  industrielles 
de  ce  pays.  Cela  dépendra  beaucoup  de  la  situation  du  marché 
monétaire.  S’il  y a beaucoup  d’argent  ici,  il  sera  peut-être  sage 
de  faire  un  emprunt  domestique.  S’il  n’y  en  a pas,  il  peut 
être  sage  de  recourir  à l’étranger;  s’il  faut  obtenir  du  capital 
étranger,  il  sera  probablement  plus  facile  pour  le  Gouvernement 
de  le  faire  que  pour  n’importe  qui.  Espérons,  tout  de  même,  que 
la  situation  se  prêtera  à un  emprunt  domestique,  lorsque  le 
moment  arrivera  d’en  lancer  un  autre.  Il  serait  peut-être 
intéressant  de  parler  en  passant  du  compte  que  nous  avons 
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avec  le  gouvernement  britannique.  Aux  premiers  jours  de 
la  guerre/  le  gouvernement  canadien  du  temps  conclut 
avec  celui  d’Angleterre  une  entente  d’après  laquelle  celui- 
ci  prêtait  au  premier  de  l’argent  destiné  à la  solde 
de  nos  soldats  en  Angleterre  et  en  France.  Cela  se  continua 
durant  un  temps  considérable,  et  le  jour  vint  où  nous  devions  un 
montant  très  élevé  au  gouvernement  impérial.  Le  31  décembre 
1915,  cette  dette  atteignait  presque  141  millions  de  dollars.  Un 
changement  s’opéra  alors.  Le  gouvernement  anglais  désira 
acheter  au  Canada  des  munitions  et  des  produits  de  toute  nature, 
et  il  convint  avec  les  autorités  fédérales  canadiennes  de  faire 
des  emprunts  au  Canada,  qu’il  rembourserait  lui-même.  Depuis 
cette  convention,  l’état  des  choses  s’est  modifié  et  nous  avons 
été  depuis  les  créanciers  du  gouvernement  anglais  pour  un  mon- 
tant considérable.  Le  31  avril  1919,  le  gouvernement  pritannique 
nous  devait  l’énorme  montant  de  333  millions  de  dollars.  Le 
31  mars  1922,  soit  à l’expiration  du  dernier  exercice,  subordon- 
nément  à certaines  questions  de  rajustement  à propos  du  change, 
la  Grande-Bretagne  nous  devait  $117,859,630.  On  vient  de  con- 
clure une  entente  d’après  laquelle  ce  montant  sera  acquitté  par 
versements  mensuels  de  5 millions  de  dollars.  FTous  avons  reçu 
deux  paiements  de  cette  nature  et  il  est  certain  que  toute  notre 
créance  sera  acquittée  au  temps  voulu. 

COMMERCE 

J’aborde  maintenant  la  question  de  notre  commerce.  Les 
états  de  notre  commerce  d’importation  et  de  notre  commerce 
d’exportation  font  clairement  ressortir  la  dépression  qui  s’est 
manifestée  au  cours  de  l’année  dernière.  Comparée  à celles  de 
1921,  la  valeur  de  nos  importations  du  Royaume-Uni  est  tombée 
de  213  à 117  millions  de  dollars,  et  celle  de  nos  importations  des 
Etats-Unis,  de  856  millions  à 516  millions  de  dollars.  ISTos  expor- 
tations au  Royaume-Uni  ont  fait  meilleure  figure,  le  montant  de 
leur  valeur  accusant,  pour  1922,  299  millions  et  pour  1921,  312 
millions  de  dollars.  FTos  exportations  aux  Etats-Unis  étaient  en 
baisse,  elles  ont  été  de  293  millions  de  dollars  cette  année  et  de 
542  millions  de  dollars,  l’année  précédente.  Je  ne  veux  pas 
demander  à la  Chambre  la  permission  d’inscrire  au  hansard  de 
nombreux  états,  mais  notre  bureau  de  la  statistique  en  a préparé 
un  que  je  demanderai  à la  Chambre  de  me  permettre  d’y  faire 
insérer.  C’est  un  sommaire  du  commerce  du  Canada  avec 
chacun  des  pays  du  monde  depuis  un  certain  nombre  d’années. 
Il  ne  prendra  pas  beaucoup  d’espace  et  il  présente  ce  côté  de  la 
question  sous  une  forme  très  succincte.  Si  la  Chambre  ne  s’y 
oppose  pas,  je  verrai  à ce  qu’il  fasse  partie  de  mon  discours. 
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IMPORTATIONS  ET  EXPORTATIONS  DES  PRINCIPAUX  PAYS 


Douze  mois  expirant  en  mars 


Importations  pour  la  consommation 

Royaume-Uni 

Australie 

Bermudes 

Inde  orientale  britannique 

Guyane  britannique 

Sud- Africain  britannique 

Afri  que  occidentale. 

Indes  occidentales  britanniques 

Hong-Kong 

Terre-Neuve 

Nouvelle-Zélande 

Autres  parties  de  l’empire  britannique.. 

République  Argentine 

Belgique 

Brésil 

Chine 

Cuba 

France 

Allemagne 

Grèce 

Italie 

Japon 

Mexique 

Hollande 

Norvège 

Roumanie 

Suède 

Suisse 

Etats-Unis 

Autres  pays  étrangers 

Total  des  importations 

Exportations  (canadiennes) 

Royaume-Uni 

Australie 

Bermudes ...... 

Inde  orientale  britannique 

Guyane  britannique. 

Sud-Africain  britannique 

Afrique  occidentale 

Indes  occidentales  britanniques 

Hong-Kong 

Terre-Neuve 

Nouvelle-Zélande 

Autres  pays  de  l’empire  britannique.. . . 

République  Argentine 

Belgique 

Brésil 

Chine 

Cuba 

France 

Allemagne 

Grèce 

Italie 

Japon 

Mexique 

Hollande 

Norvège 

Roumanie 

Suède 

Suisse 

Etats-Unis 

Autres  pays  étrangers 

Total  des  exportations 


1920 

1921 

1922 

$ 

$ 

$ 

126,362,631 

213,973,562 

117,134,570 

1,371,775 

791,980 

1,041,027 

55,604 

76,959 

98,246 

16,236,412 

14,307,404 

8,928,420 

7,412,931 

9,085,108 

6,166,664 

735,948 

146, 798 

127,738 

174,928 

104,719 

19,202 

12,114,790 

14,833,746 

8,113,453 

3,208,836 

3,516,760 

2,114,394 

2,146,414 

2,886,203 

1,387,766 

3,494,600 

4,219,965 

1,783,500 

1,036,790 

2,059,484 

2,144, 672 

3,402,554 

2,552,831 

2,355,100 

911,407 

4,693,368 

3,817,931 

1,973,768 

2,151,066 

1,495,245 

1,205,229 

1,897,349 

1,411,135 

17,585,528 

30,743,239 

13,042,568 

10,630,865 

19,138,062 

13,467,803 

44,255 

1,547,685 

2,006,513 

729,830 

817,157 

1,033,981 

999,040 

1,745,330 

1,387,370 

13,637,287 

11,360,821 

8,192,238 

2,648,915 

2,185,399 

3,798,202 

2,266,169 

4,237,791 

4,002,145 

461,848 

616,978 

409,359 

688 

688 

360,353 

55,927 

245,295 

7,758,051 

14,143,448 

8,671,608 

801,097,318 

856,176,820 

516,105,107 

24,464,047 

19,592,235 

17,302,386 

1,064,528,123 

1,240, 158,882 

747,804,332 

489, 152, 637 

312,844,871 

299,361,675 

11,415,623 

18,112,861 

10, 678, 600 

1,249,020 

1,523,992 

989,113 

6,762,259 

6,388,898 

2,341,175 

3,109,381 

3,594,118 

2,298,105 

8,649,756 

14,648,879 

3,890,390 

1,067,639 

666,576 

144,778 

10,869,276 

13,030,225 

9,976,969 

1,343,867 

2,000,825 

1,411,699 

16,175,443 

16,676,728 

9,317,639 

6,987,008 

11,873,000 

4,128,531 

5,006,094 

2,091,246 

1,303,224 

6,126,457 

8,171,980 

3,233,423 

28,463,855 

40, 252, 487 

12,359,300 

2,703,488 

2,835,191 

2,002,449 

6,665.805 

4,906,570 

1,900,627 

6,329.783 

6,573,768 

3,794,432 

61,108,693 

27,428,308 

8,208,228 

610,528 

8,215,337 

4,509,547 

29,588,984 

20, 834, 577 

5,247,035 

16,959,557 

57,758,343 

15,335,818 

7,732,514 

6,414,920 

14,831,520 

410,825 

1,086,197 

1,197,597 

5,653,218 

20,208,418 

9,582,924 

4,798,299 

5,119,365 

2,599,447 

12,953,605 

3,801,584 

15,383 

4,449,105 

5,528,361 

1,220, 196 

1,484,416 

1,410,777 

345,626 

464,028,183 

542,322,967 

293,906,643 

17,636,780 

22,842,332 

13,928,587 

1,239, 492, 09F 


1,189,163,701 


740,240,680 
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ENTENTES  COMMERCIALES  ET  NEGOCIATIONS 

Les  tarifs  douaniers  avec  les  autres  pays  ont  été  récem- 
ment remaniés.  La  Chambre  se  souvient  que  l’ancien  gouverne- 
ment a conclu  avec  la  plupart  des  Antilles  britanniques  une 
entente  qui  fut  bientôt  mise  à effet.  Cependant,  une  des  îles, 
la  Jamaïque,  est  demeurée  longtemps  étrangère  à l’entente, 
mais  elle  vient  maintenant  de  s’y  joindre  et,  aujourd’hui,  cette 
entente  est  en  vigueur  entre  le  Canada  et  toutes  les  Indes  occi- 
dentales britanniques. 

On  nous  demande  beaucoup  de  renseignements  sur  nos 
relations  avec  l’Australie.  Depuis  quelque  temps,  sous  l’ancien 
gouvernement  comme  sous  celui-ci,  des  communications  ont  été 
édhangées  avec  l’Australie  à ce  sujet.  Au  début  de  notre  entente 
préférentielle,  une  des  colonies  australiennes  put  en  bénéficier. 
La  Nouvelle  Galles  du  Sud  avait  alors  un  tarif  modéré  lui  don- 
nant droit  à la  préférence.  Victoria,  la  colonie  voisine,  n’avait 
pas  droit  à cette  préférence  à cause  de  son  tarif  élevé. 
Peu  de  temps  après  la  formation  du  Commonwealth  australien 
on  a adopté  un  nouveau  tarif,  moins  favorable  que  celui  de  la 
Nouvelle  Galles  du  Sud  et,  depuis  cette  époque,  l’Australie  n’a 
pas  eu  le  bénéfice  de  notre  préférence.  L’ancien  gouvernement  et 
celui-ci  ont  fait  des  efforts  pour  amener  une  entente  commer- 
ciale entre  les  deux  pays.  Tout  ^récemment  un  ministre  du 
gouvernement  australien  était  de  passage  à Ottawa  et  nous 
avons  eu  occasion  de  discuter  le  sujet  avec  lui.  Il  s’est  grande- 
ment intéressé  à cette  question  et  nous  a donné  raison  de  croire 
que  le  gouvernement  australien  verrait  notre  proposition  d’un 
bon  œil.  Là-dessus  nous  avons  offert  au  gouvernement  austra- 
lien de  nous  donner  la  préférence  dont  jouit  le  Royaume-Uni,  et 
nous  lui  donnerions  en  retour  les  avantages  de  notre  préférence. 
Cette  proposition  n’a  pas  été  acceptée  et  nous  n’avons  pas  reçu 
de  contre-proposition  en  réponse.  Cependant,  nous  comptons 
avoir  l’occasion  d’entamer  de  nouvelles  négociations  et  nous 
espérons  être  à même  de  conclure  un  arrangement  avantageux 
avec  le  Commonwealth  australien. 

Il  y a quelques  mois,  la  Chambre  a ratifié  un  traité  qui 
avait  été  fait  en  France.  Ce  traité  semblait  plutôt  temporaire 
et  prévoyait  la  préparation  d’u-n  autre  traité,  plus  tard.  Je 
crois  que  le  consul  général  de  France  a eu  des  entrevues  avec 
l’ancien  gouvernement  pour  arriver  à d’autres  négociations, 
mais  le  (moment  n’a  pas  été  jugé  opportun  et  rien  n’a  été  fait. 
Récemment,  le  consul  général  de  France  nous  ,a  demandé  de 
reprendre  la  question,  ce  que  nous  sommes  disposés  à faire. 
Voilà  où  en  sont  les  choses  à ce  moment.  Je  compte  que  nous 
aurons  de  plus  amples  négociations  à une  date  peu  éloignée  et 
que  nous  pourrons  peut-être  faire  revivre  l’ancien  traité  fran- 
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çais,  ou  préparer  quelque  autre  traité  aussi  avantageux  et  équi- 
table pour  les  deux  pays. 

REVISION  DU  TARIF 


J’en  arrive  maintenant  à la  question  de  la  révision  du  tarif. 
Son  Excellence  le  Gouverneur  général  a dit  dans  le  discours  du 
trône  : 

Vous  serez  invités  à prendre  en  considération  l’opportunité  de 
faire  certains  changements  au  tarif  de  la  douane.  Certains  détails 
de  révision  nécessitent  du  temps  et  de  l’attention  que  l’on  ne  saurait 
y consacrer  maintenant,  mais  on  sait  qu’il  est  possible  d’étudier  cer- 
tains aspects  du  tarif  pendant  la  présente  session. 

Le  travtail  de  révision  du  tarif  peut  se  diviser  en  deux 
parties.  Ce  que  je  nommerai  la  première  partie  et  celle  qui,  je 
crois,  intéresse  davantage  le  public,  se  rapporte  à la  révision 
dans  un  sens  de  réduction  des  droits  de  douanes,  si  cette  réduc- 
tion doit  avoir  lieu.  C’est  probablement  le  sujet  le  plus  inté- 
ressant tant  pour  ceux  qui  veulent  la  réduction  que  pour  ceux 
qui  ne  la  désirent  pas.  L’autre  partie  a trait  à ce  que  je  nomme- 
rai des  rajustements  d’un  autre  genre.  De  nouvelles  situations 
surgissent  avec  les  progrès  de  l’époque;  on  donne  de  nouvelles 
interprétations  au  tarif  douanier,  de  nouvelles  questions  se 
présentent  à la  commission  des  douanes,  on  prétend  qu’il  existe 
des  inégalités  entre  le  droit  sur  les  matières  premières 
et  le  droit  sur  les  produits  finis.  Plusieurs  questions  de  ce 
genre  surgissent.  Elles  n’intéressent  pas  beaucoup  le  public  en 
général,  mais  chacune  est  d’un  grand  intérêt  pour  l’industrie 
concernée.  Il  peut  exister  des  questions  de  ce  genre  et  nous 
aurons  à les  étudier  plus  tard.  Il  s’en  présentera  certainement, 
peut-être  beaucoup  moins  que  certains  le  pensent,  mais  nous 
allons  nous  occuper  immédiatement  de  la  partie  qui  a trait  à la 
réduction  du  tarif. 

La  ligne  de  conduite  que  l’on  compte  nous  voir  suivre  et 
celle  que  nous  avons  l’intention  de  suivre  a été  tracée  dans  une 
résolution  que  j’ai  eu  le  plaisir  de  présenter  à la  Chanfbre  l’an 
dernier  : 

Que  la  Chambre,  tout  en  reconnaissant  que  les  besoins  finan- 
ciers du  Canada  exigent  le  maintien  d’un  tarif  douanier,  ne  saurait 
agréer  les  déclarations  du  Gouvernement  au  sens  que  le  tarif  doit 
s’étayer  sur  le  principe  de  la  protection,  car  le  tarif  est  un  impôt, 
et  la  législation  doit  avoir  pour  objet  d’alléger  cet  impôt  dans  la 
mesure  du  possible; 

Que  la  politique  financière  du  Canada  devrait  viser  à l’encou- 
ragement des  industries  appuyées  sur  les  richesses  naturelles  du 
pays,  dont  l’exploitation  pourrait — on  peut  raisonnablement  le  pré- 
voir— créer  de  solides  entreprises  et  leur  permettre  un  succès  dura- 
ble; 

Qu’on  devrait  apporter  au  tarif  douanier  les  changements  sus- 
ceptibles de  diminuer  la  vie  chère  et  le  coût  des  instruments  de  pro- 
duction, qu’exige  la  mise  en  valeur  efficace  des  ressources  naturelles 
du  Dominion; 
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Que  la  Chambre,  tout  en  gardant  bien  en  vue  cet  objectif,  recon- 
naît que  toute  révision  tarifaire  doit  tenir  compte  des  conditions  ac- 
tuelles de  l’industrie,  et  accomplir  les  changements  de  façon  à troubler 
les  affaires  le  moins  possible. 

Cette  résolution  se  déclare  en  faveur  d’un  abaissement 
des  droits,  mais  le  fait  d’une  manière  prudente  pour  ne  pas 
troubler  le  commerce.  C’est  cette  politique  que  nous  voulons 
appliquer  aujourd’hui.  Tous  les  changements  que  je  proposerai 
aujourd’hui,  sauf  un  dont  l’augmentation  du  tarif  a pour 
unique  but  un  revenu,  se  traduisent  en  réductions  du  tarif  des 
douanes. 

TARIF  PRÉFÉRENTIEL  BRITANNIQUE 

Nous  maintenons  le  traitement  de  faveur  anglais  établi  par 
le  gouvernement  libéral  en  1897  et  1898.  Lorsque  ce  régime  fut 
adopte  par  le  gouvernement  canadien,  quelques  sujets  d’autres 
nations  en  prirent  momentanément  ombrage.  L’Allemagne  sur- 
tout s’en  offensa  et  eut  recours,  en  particulier,  à des  représailles 
contre  nous.  D’autres  pays  nous  désapprouvèrent,  mais  ne  nous 
créèrent  pas  de  grands  embarras.  L’Allemagne  et  la  Belgique 
jouissaient  toutes  deux  d’une  situation  avantageuse.  D’autres 
pays  bénéficiaient  de  ce  qu’on  appelle  le  “traitement  de  la  nation 
favorisée”.  Ceci  veut  dire  que  toute  nation  ayant  avec  nous  un 
traité  lui  donnant  droit  au  traitement  de  la  nation  favorisée 
lui  assure  Légalité  avec  n’importe  quelle  autre  nation.  Tel  est 
le  principe  qui  gouverne  la  condition  de  la  nation  bénéficiant 
de  ce  traitement.  L’Allemagne  et  la  Belgique  jouissaient  d’une 
faveur  plus  grande  encore.  Elles  avaient  des  traités1 — que  lord 
Salisbury  appelait  “ces  malheureux  traités” — qui  leur  don- 
naient droit  de  réclamer  non  seulement  le  traitement  accordé 
à d’autres  nations  étrangères,  mais  l’égalité  de  traitement  avec 
notre  métropole.  Il  fallait  abolir  ces  traités  avant  de  pouvoir 
établir  le  régime  de  préférence  avec  l’Angleterre,  et  nous  réus- 
sîmes. 

Des  protestations  s’élevèrent  aux  Etats-Unis,  jnais  ne 
prirent  pas  la  forme  officielle.  La  presse  américaine  discuta 
beaucoup  “cet  acte  d’inimitié”,  mais  le  gouvernement  améri- 
cain lui-même  s’en  abtint.  Il  supposa  qu’il  s’agissait  d’une' 
question  de  famille.  Telle  est  encore  la  situation  aujourd’hui. 
Nous  maintenons  le  tarif  préférentiel,  et  le  monde  entier  com- 
prend que  c’est  notre  droit  de  faire  des  arrangements  parti- 
culiers entre  les  membres  de  la  famille  britannique  sans  que 
personne  en  dehors  d’elle  puisse  s’en  offusquer.  Nous  conser- 
vons donc  le  tarif  préférentiel  anglais  et  le  changement  que 
nous  y apportons  aura  pour  effet  d’augmenter,  sous  certains 
points,  cette  préférence. 
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COMMERCE  AVEC  LES  ETATS-UNIS 

Nous  avons  cru  longtemps  que  les  Etats-Unis  poursui- 
vaient à l’égard  du  commerce  canadien  une  politique  hostile. 
Je  ne  crois  pas  que  leur  but  fût  de  maltraiter  le  Canada;  mais 
comme  nous  étions  leurs  plus  proches  voisins  le  régime  douanier 
nous-  atteignait  sérieusement  et  provoqua  au  Canada  un  senti- 
ment d’hostilité.  Nous  protestâmes  longtemps  et  à bon  droit. 
Mais  les  choses  s’améliorèrent.  Le  gouvernement  américain  en- 
voya une  mission  à Ottawa  pour  rouvrir  les  négociations  et  tâcher 
de  trouver  un  terrain  d’entente.  Les  négociations  commencées 
à Ottawa  et  poursuivies  à Washington,  eurent  une  heureuse 
issue.  Ce  n’était  pas  un  traité,  mais  une  convention  générale 
qui  fut  passée  en  1910-1911,  comme  la  Chambre  s’en  souvient. 
Je  me  demande  si  nous  n’avons  pas  alors  laissé  échapper  une 
bonne  chance. 

Which,  taken  at  the  flood,  leads  on  to  fortune. 

There  is  a tide  in  the  affairs  of  men 

Le  moment  de  profiter  des  bonnes  dispositions  des  Améri- 
cains en  matière  de  commerce  s’est  présenté  en  1910-1911,  mal- 
heureusement les  Canadiens  l’ont  laissé  passer.  Je  ne  dirai  rien 
de  plus  sur  cet  incident,  sauf  que,  si  autrefois  nous  eûmes  à nous 
plaindre  de  l’ attitude  de  nos  voisins,  ils  nous  marquèrent  cette 
fois  une  bonne  volonté  évidente.  Un  heureux  concours 
de  circonstances  s’offrit  alors,  qui  ne  s’est  pas  renou- 
velé depuis  et  qui  peut  ne  plus  jamais  se  représenter.  Une 
administration  républicaine,  une  administration  représentant  le 
parti  du  tarif  élevé,  régnait  à Washington;  et  cependant  cette 
administration  se  montrait  disposée  à faire  une  convention 
que  nous  croyions  juste.  Le  parti  démocrate,  traditionnelle- 
ment modéré  en  matière  de  tarif,  se  montrait  naturellement 
favorable  au  projet  appuyé  par  l’administration  républicaine. 
La  convention  fut  approuvée  par  le  Congrès  des  Etats-Unis.  Le 
Canada  la  désapprouva,  au  grand  regret  actuel,  je  pense,  d’un 
bon  nombre  d’entre  ceux  qui  s’y  opposaient  alors.  Il  s’est  passé 
bien  des  choses  depuis.  Le  parti  démocrate  revenant  au  pouvoir 
fit  des  arrangements  commerciaux  qui  nous  donnèrent  pour 
quelques  années  quelques-uns  des  avantages  que  la  réciprocité 
nous  aurait  assurés.  Le  tarif  des  démocrates  nous  permit  de 
commercer  encore  avec  les  Etats-Unis  et  nous  fîmes  des  affaires 
très  considérables.  Malheureusement., — non  je  ne  devrais  pas 
dire  cela,  nous  ne  voulons  pas  nous  immiscer  dans  la  politique 
de  nos  voisins, — le  peuple  des  Etats-Unis  crut  sage  de  rem- 
placer les  démocrates  par  les  républicains,  et,  depuis  leur  retour 
au  pouvoir,  les  républicains  ont  adopté  ce  qu’on  appelle  la  loi 
d’urgence  Fordney  qui  porte  surtout  sur  les  produits  agricoles. 
Cette  loi  fait  indiscutablement  beaucoup  de  tort  au  Canada  et 
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surtout  aux  provinces  de  l’Ouest.  Nul  doute — reconnaissons-le 
franchement — que  les  relations  commerciales,  qui  s’étaient  dé- 
veloppées entre  les  deux  pays,  ont  été  gravement  compromises 
par  la  loi  d’urgence  Fordney  et  que  certains  commerces  de 
l’Ouest — particulièrement  celui  du  bétail — en  ont  beaucoup 
souffert.  Un  autre  bil'l  sur  le  tarif  présenté  à Washington, 
adopté  par  la  Chambre  des  représentants  et  dont  le  Sénat  va 
s’occuper,  propose  de  renchérir  sur  le  bill  Fordney,  en  augmen- 
tant, je  crois,  tous  les  droits  .fixés  par  ce  bill  et  en  établissant 
une  liste  de  droits  très  élevés.  Nous  n’avons  pas  le  droit  de  nous 
en  plaindre  ; c’est  l’affaire  de  nos  voisins.  Mais  s’ils  prennent 
cette  attitude,  ils  ne  peuvent  pas  s’attendre  que  le  Canada  se 
montre  disposé  à traiter  aussi  largement  avec  eux  qu’il  le  serait 
autrement.  Si  nos  amis  américains  cherchent  à se  convaincre 
qu’on  peut  toujours  vendre  sans  jamais  acheter,  nous  ne  pou- 
vons que  regretter  leur  erreur;  mais  nous  le  regrettons  aussi 
parce  qu’en  persistant  dans  cette  politique  ils  nous  obligent  à 
modifier  notre  attitude  à leur  égard.  J’ai  eu  l’occasion  de 
discuter  teette  /question  à Washington  et  de  dire  au  président  des 
Etats-Unis  et  aux  principaux  membres  du  Congrès  que  le 
Canada,  nonobstant  les  événements  de  1911,  était  prêt  à re- 
prendre les  négociations.  Nous  étions  heureux  d’avoir  eu  déjà 
une  proposition  bienveillante.  Nous  regrettions  les  divergences 
qui  en  résultèrent  parmi  nous  au  Canada.  Mais  nous  croyions 
qu’il  n’y  avait  pas  à revenir  sur  le  passé.  Nous  croyions  que 
le  peuple  canadien,  était  prêt  aujourd’hui, — en  tout  cas,  le  gou- 
vernement du  Canada  était  prêt — à négocier  une  entente  qui 
nous  donnerait  quelque  chose  de  semblable  à la  convention  de 
1911.  Nous  avons  cru,  en  tout  cas,  que  cette  démarche  amélio- 
rerait nos  relations,  les  relations  entre  les  deux  pays — non  pas 
que  nous  croyions  dépendre  des  Etats-Unis,  et  encore  moins 
que  les  Etats-Unis  admettraient  que  nous  dépendons  d’eux, 
chaque  pays  peut  prospérer  indépendamment  l’un  de  l’autre  ; 
mais  nous  avons  cru  que  les  deux  prospéreraient  davantage  si 
leurs  relations  réciproques  étaient  meilleures  comme  elles  de- 
vraient l’être  entre  deux  bonnes  nations.  Un  Américain  dis- 
tingué, qui  fut  intimement  mêlé  lui-même  au  mouvement  réci- 
procitaire  de  1911,  a dit  il  y a quelques  mois  que  si  la  récipro- 
cité doit  jamais  revivre  c’est  le  Canada  qui  devra  en  prendre 
l’initiative,  parce  qu’il  ne  faut  pas  croire  que  les  Etats-Unis 
fassent  le  premier  pas  après  'avoir  essuyé  le  refus  d’une  pre- 
mière offre  bienveillante.  La  remarque  était  juste.  Nous 
avons  pris  l’initiative  et  nous  avons  informé  le  gouvernement 
des  Etats-Unis,  en  la  manière  que  je  viens  de  décrire,  que  nous 
étions  prêts  à rouvrir  les  négociations  avec  le  désir  d’en  venir  à 
une  entente  amicale.  Il  reste  à voir  ce  qu’il  en  résultera.  Pour 
le  moment,  si  nos  amis  américains  ne  sont  pas  disposés  à s’en- 
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tendre  avec  nous  dans  le  même  esprit  de  générosité  qu’en  1910 
et  1911,  s’ils  croient  nécessaire  d’adopter  le  tarif  élevé  actuelle- 
ment soumis  au  Congrès  et  qui  deviendra  tout  probablement 
loi,  ils  admettront  certainement  qu’ils  ne  peuvent  raisonnable- 
ment espérer  que  nous  leur  fassions  des  concessions.  Nous 
nous  proposons  donc  d’en  rester  là  pour  le  moment  et  d’attendre 
Je  cours  des  événements  à Washington.  Nous  serons  toujours 
prêts  en  tout  temps  à entamer  des  négociations  amicales  ; cepen- 
dant, pour  l’instant,  nous  sommes  disposés  à diminuer  le  tarif 
douanier  mais  non  pas  à faire  bénéficier  nos  voisins  de  ces 
réductions.  La  question  de  savoir  si  nous  serons  en  mesure  de 
faire  quelques  concessions  aux  Etats-Unis  dépend  entièrement 
de  l’attitude  qu’ils  assumeront.  Pour  ma  part,  j’espère  en  des 
temps  meilleurs.  Le  bill  qui  esf  actuellement  soumis  au  congrès 
n’est  pas  universellement  populaire  à Washington  en  ce  mo 
ment,  La  mesure  soulève  une  très  forte  opposition  et  il  est  bien 
possible  qu’elle  ne  soit  pas  adoptée.  Quoiqu’il  en  soit,  je  crois 
— et  mes  collègues  partagent  mon  avis,  j’en  suis  convaincu — 
que  nous  devons  nous  abstenir  de  toute  décision  à l’égard  des 
Etats-Unis  tant  que  nous  ne  saurons  pas  au  juste  la  ligne  de 
conduite  que  nos  voisins  adopteront. 

Les  diminutions  que  nous  effectuerons  ont  entièrement 
trait  pour  ainsi  dire  au  tarif  préférentiel  en  faveur  de  l’Angle- 
terre. Nous  ne  réduirons  pas,  isauif  dans  quelques  cas,  les  droits 
sur  le3  marchandises  américaines  importées  au  pays  sous  le 
régime  du  tarif  général.  Le  Canada  a besoin  de  certains 
articles  que  nous  pouvons  obtenir  à meilleures  conditions  des 
Etats-Unis.  Si  nous  .abaissions  le  tarif  préférentiel  anglais  sur 
les  instruments  aratoires,  pour  ne  citer  qu’un  exemlple,  ce  serait 
un  sujet  de  risée,  car  nous  n’en  importons  pas  des  Iles-Britan- 
niques ; ils  sont  fabriqués  aux  Etats-Unis.  Dans  ce  cas  et  dans 
quelques  autres  de  même  nature,  nous  abaissons  donc  les  droits, 
c’est-à-dire  ceux  du  tarif  général,  sur  ,les  marchandises  améri- 
caines, puisque  c’est  le  tarif  général  qui  s’y  applique.  Toute- 
fois, les  diminutions  que  nous  effectuerons  concernent,  dans 
l’ensemble,  le  tarif  préférentiel  anglais  et  non  pas  le  tarif 
général  qui  s’appliquerait  également  aux  marchandises  de  pro- 
venance .américaine. 

MARQUAGE  ET  ESTIMATION 

U en  viendrai  tout  à l’heure  aux  détails  des  mesures  que 
nous  nous  proposons  d’adopter  à ce  sujet.  En  attendant,  je 
désire  appeler  l’attention  du  Parlement  sur  quelques  autres 
aspects  du  problème.  Le  budget  de  l’année  dernière  comportait 
certaines  innovations  qui,  bien  qu’elles  aient  été  mises  à effet 
avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  à mon  avis,  par  le 
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ministre  des  Finances  d’alors,  n’ont  pas  donné  de  résultats 
satisfaisants,  nul  doute  à ce  sujet  aujourd’hui.  Au  nombre 
de  ces  dispositions,  se  trouvait  un  amendement  à la  loi  du  tarif 
douanier  portant  que  toutes  les  marchandises  importées  de- 
vaient, si  possible,  être  marquées,  estampillées  ou  étiquetées; 
et  que  des  amendes  seraient  imposées  pour  toute  infraction  à 
cette  loi.  Après  l’adoption  de  cette  loi,  l’ancien  gouvernement 
a évidemment  eu  l’occasion  de  reconsidérer  la  question  ; mais  il 
lui  répugnait  de  mettre  la  loi  en  vigueur.  La  nouvelle  loi  ren- 
fermait une  disposition  décrétant  qu’elle  entrerait  en  vigueur 
le  31  octobre  1921,  si  ma  mémoire  est  fidèle.  Or,  cette  date 
étant  arrivée,  l’anéien  gouvernement  décida  de  n’en  rien  faire 
et  il  adopta  un  décret  du  conseil  remettant  au  31  décembre 
suivant  l’entrée  en  vigueur  de  la  loi.  Mais  au  31  décembre 
1921,  le  gouvernement  actuel  tenait  les  rênes  du  pouvoir  depuis 
une  journée — il  est  entré  en  fonctions  le  30  décembre — de  sorte 
que  quelques  jours  plus  tard,  le  présient  ministre  des  Douanes  et 
du  Revenu  de  l’Intérieur  fit  rapport  au  cabinet  que  le  nouveau 
système  était  impraticable;  de  plus,  il  était  d’avis  que  la  loi 
restât  lettre  morte  en  attendant  la  convocation  du  Parlement 
qui,  serait  consulté  à ce  sujet.  Flous  sommes  maintenant  en 
mesure  de  décider  ce  qu’il  faut  faire.  Nous  sommes  d’avis, 
qu’à  son  titre  de  loi  générale,  cette  disposition  devrait  être 
.abrogée.  Dans  quelques  cas  particuliers  et  d’une  nature  excep- 
tionnelle, lorsqu’il  existe  des  raisons  pour  que  des  marchandises 
importées  de  l’étranger  soient  marquéeis,  nous  proposons  que  le 
Gouvernement  ait  le  droit  de  régler  la  question  par  décret  du 
conseil;  mais  nous  proposons  toutefois  l’iad'option  d’une  loi 
générale  et  l’abrogation  de  la  présente  disposition. 

La  disposition  relative  à l’estimation  des  marchandises 
était  également  de  même  nature.  Le  système  en  honneur  depuis 
des  aimées  au  Canada  c’est  d’estimer  les  marchandises  importées 
pour  les  fins  du  tarif  douanier  à leur  juste  valeur  sur  les  mar- 
chés du  pays  d’origine.  Voilà  le  régime  qui  fut  de  tout  temps 
en  vigueur  au  Canada.  Or,  l’année  dernière,  le  Parlement 
adopta  une  loi  décrétant  que  l’officier  de  douane  doit  fixer  la 
valeur  des  marchandises  importées;  la  valeur  ne  sera  jamais 
moindre  que  le  prix  réel  de  la  production  de  semblables  articles 
à la  date  de  l’expédition  directe  au  Canada,  plus  un  profit  rai- 
sonnable. Or,  comment  voulez-vous  qu’un  malheureux  officier 
,de  douane,  n’importe  lequel  fies  quelques  centaines  de  fonc- 
tionnaires des  douanes,  disséminés  par  tout  le  pays,  soit  en 
mesure  d’établir  le  prix  de  revient  des  articles  fabriqués  dans 
un  pays  éloigné  ? Cela  dépasse  mes  facultés  et  ce  qui  est  plus 
^aide  encore,  de  quelle  façon  pourra-t-il  dans  toutes  les  circons- 
tances fixer  une  marge  de  profit  raisonnable  ? Quoi  qu’il  en 
soit,  cela  constitue  à notre  avis  une  intervention  inutile  do  la 
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part  du  Gouvernement  dans  le  domlaine  commercial  et  noua 
avons  l’intention  d’abroger  cette  disposition  de  la  loi. 

Un  autre  règlement  de  même  mature  a trait  au  problème 
concernant  la  dépréciation  du  cours  monétaire.  Pour  ne  citer 
,qu’un  exemple,  le  mark  allemand  vaut  à l’ordinaire  environ  24 
cents  ; or,  il  vaut  à 'peine  un  tiers  de  cent  à l’heure  qu’il  est.  La 
jLbi  adoptée  l’année  dernière  décrétait  que  dans  aucun  cas  la 
dépréciation  du  cours  monétaire  ne  serait  admise  au-dessous  de 

50  pour  cent.  C’est-àndire  que  dans  le  cas  de  l’Allemagne, 
quelle  que  soit  la  valeur  des  marchandises  pour  les  fins  de  la 
douane,  le  mark  sera  censé  représenter  50  pour  cent  de  sa 
valeui  primitive.  En  d’autres  termes,  il  est  censé  valoir  environ 
,12  cents  en  chiffres  ronds.  C’est-à-dire  que,  la  valeur  normale 
du  mark  étant  de  24  cents,  on  la  fixe  à 12  cents  alors  qu’en 
réalité  le  mark  ne  vaut  aujourd’hui  qu’un  tiers  de  cent. 

, Par  cette  opération  on  multiplie  les.  droits  d’importation 
par  une  valeur  fictive,  qui  est  aujourd’hui  de  36.  Vous  déclarez 
qu’un  objet,  qui  ne  vaut  en  réalité  qu’un  tiers  de  cent,  vaut  12 
cents,  ou,  comme  je  le  disais,  vous  en  muJlti pliez  la  valeur  piar 
36.  Ainsi,  en  prétendant  conserver  un  tarif  de  35  pour  cent, 
on  impose  des  droits  de  1,000  pour  cent  sur  ces  marchandises. 

51  l’on  désire  prohiber  l’ importation  des  marchandises  alle- 
mandes, qu’on  le  dise.  Si  l’on  n’ose  pas  s’exprimer  aussi  direc- 
tement, alors,  qu’on  impose  des  droits  de  1,000  pour  cent.  Mais 
que  l’on  n’essiaie  pas  de  leurrer  le  monde  en  prétendant  que 
notre  tarif  n’est  que  de  35  pour  cent,  alors  qu’il  est  réellement 
de  1,000  pour  cent. 

Je  désire  attirer  l’attention  sur  un  autre  aspect  de  cette 
question.  On  avait  sans  doute  pour  but  d’augmenter  la  pro- 
tection accordée  à quelques  industries  qui  le  désiraient,  mais 
quel  a été  l’effet  de  cette  mesure?  L’ancien  gouvernement  n’a 
pas  réussi  à exclure  les  marchandises  allemandes.  On  n’a  réussi 
qu’à  empêcher  le  négociant  canadien  de  faire  un  commerce 
direct,  en  le  forçant  de  payer  un  tribut  à d’autreis.  Par  exemple, 
lorsqu’un  marchand  hollandais  achète  des  marchandises  en 
Allemagne,  qui  lui  sonit  ensuite  expédiées  en  Holl/ande,  et  qu’il 
les  revend  à un  marchand  canadien,  le  prix  de  la  facture  est 
exprimé  en  monnaie  hollandaise  et  non  en  marks  allemands  ; la 
monnaie  hollandaise  n’a  pas  perdu  sa  valeur.  Le  Hollandais 
peut  acheter  les  marchandises  à leur  prix  réel  et  le  marchand 
canadien  peut  aller  à Rotterdam  et  acheter  ces  mêmes  mar- 
chandises, mais  il  lui  faut  payer  le  prix  allemand,  auquel  vient 
s’ajouter  le  prix  du  transport  en  Hollande  et  le  prix  de  l’inter- 
médiaire hollandais — tel  est  le  prix  sur  la  facture.  Le  commer- 
çant canadien  peut  importer  des  marchandises  allemandes  de 
cette  manière  mais  il  ne  peut  pas  les  acheter  directement.  Il 
peut  même  faire  mieux  que  cela  ; il  n’a  qu’à  aller  en  Angle- 
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terre,  où  n’existent  pas  de  droits  d’importation.  Le  marchand 
anglais  peut  aclielter  les,  marchandises  allemandes  à la  valeur 
réelle  du  mark;  il  les  apporte  en  Angleterre  et  les  vend  aux 
marchands  canadiens,  à un  prix  anglais.  Le  commerçant  cana- 
dien reçoit  encore  les  marchandises,  mais  il  lui  faut  payer 
un  tribut  aux  marchands  de  Hollande  ou  de  Londres.  Cette 
mesure  a pour  effet  réel  d’empêcher  île  marchand  canadien  de 
faire  des  affaires  directement  et  le  force  à payer  tribut  ailleurs. 
!Nous  nous  proposons  de  mettre  fin  à tout  cela. 

IJn  autre  règlement  adopté  à cette  même  époque  pour- 
voyait à l’établissement  d’agences  commerciales  à l’étranger  et 
exigeait  qu’un  certificat  fût  attaché  à chaque  facture  de  $100  ou 
plus.  On  peut  constater  à première  vue  que  pour  mettre  cette 
mesure  en  vigueur,  il  nous  faudrait  avoir  toute  une  armée 
d’agents  de  commerce,  disséminés  dans  toutes  les  parties  du 
monde.  Après  avoir  adopté  cette  proposition,  le  gouvernement 
semble  avoir  hésité  à la  mettre  en  pratique.  On  en  a retardé 
l’application  et  on  a décidé  qu’elle  ne  serait  mise  en  vigueur 
qu’après  un  arrête  en  Conseil  à cet  effet.  On  ne  l’a  jamais 
fait,  et  aujourd’hui,  on  n’en  entend  plus  parler.  Hous  nous 
proposons  de  la  rayer  définitivement  de  nos  statuts. 

ATous  proposons  une  longue  liste  de  'diminutions.  Je  ne 
les  réciterai  pas  toutes  pour  épargnér  le  temps  de  la  Chambre., 
J e crois  qu’on  a modifié  quarante-neuf  ou  cinquante  articles  du 
tarif.  Les  résolutions  que  je  vais  déposer  immédiatement  sur 
la  table  en  donnent  tous  les  détails.  En  attendant,  je  men- 
tionnerai quelques  articles.  L’année  dernière,  on  a augmenté 
considérablement  les  droits  sur  l’alcool,  ils  sont  maintenant 
de  $9  par  gallon.  On  a fait  une  exception  aux  fa- 
bricants de  préparations  pharmaceutiques,  qui  doivent  faire 
la  dépense  d’entretenir  un  entrepôt  de  douane,  et  à qui  l’on  ne 
fait  payer  que  $2.40  par  gallon,  au  lieu  du  tarif  général  de  $9. 
Les  pharmaciens  du  Canada,  qui  constituent  un  corps  impor- 
tant et  respectable,  ont  besoin  d’alcool  pour  la  fabrication  de 
leurs  diverses  préparations;  on  leur  fait  payer  des  droits  de 
$9  par  gallon,  alors  que  les  fabricants  qui  ont  un  entrepôt  et 
font  des  'affaires  sur  une  grande  échelle,  ne  paient  que  $2.40. 
C’est  injuste.  L’ancien  gouvernement  a commis  une  grande 
erreur  en  adoptant  cette  échelle  de  taux  et  nous  proposons 
maintenant  que  l’on  permette  aux  pharmaciens  du  pays, — nous 
croyons  pouvoir  établir  un  système  qui  rendra  la  Chose  prati- 
cable— de  se  procurer  de  l’alcool,  pour  les  fins  légitimes  de  la 
fabrication  de  leurs  produits,  aux  mêmes  taux  que  l’on  accorde 
aux  grands  fabricants.  Cela  peut  sans  doute  donner  facilement 
lieu  à des  abus.  Je  l’ai  compris,  et  j’ai  pensé  tout  d’abord 
qu’il  pourrait  exister  un  danger  de  cette  nature.  Toute- 
fois, les  pharmaciens  du  Canada  forment  un  groupe  de  gens 
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très  estimables.  Un  les  classe  ordinairement  parmi  n-os  citoyens 
de  marque,  s’étant  réunis  en  associations  sous  l’empire  des  lois 
provinciales,  et  je  crois  vraiment  qu’ils  tiendront  beaucoup  à 
ce  qu’on  n’abuse  pas  de  ce  privilège.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous 
pourrons,  croyons-nous,  prendre  des  mesures  afin  de  nous 
assurer  que  les  pharmaciens  Remploieront  l’alcool  que  pour 
leurs  besoins  légitimes  et  qu’ils  ne  s’en  serviront  pas  autrement. 
Nous  agissons  ainsi  pour  nous  rendre  à ce  qui  nous  paraît  être 
une  demande  raisonnable  d’une  classe  nombreuse  de  la  popu- 
lation canadienne. 

Je  donnerai  maintenanit  un  aperçu  des  diminutions  de 
droits  qui  ont  été  faites.  Nous  faisons  subir  des  retouches  à 
la  loi  sur  les  tabacs,  et  autant  vaut  les  indiquer.  Nous  ïious 
proposons  de  changer  les  droits  sur  les  cigarettes,  les  cigares  et 
sur  le  tabac  brut  en  feuilles  cultivé  au  Canada,  lorsqu’il  entre 
dans  une  manufacture  patentée  de  tabaics  ou  de  cigares.  Le 
droit  d’accise  sur  les  cigarettes  de  tout  poids  est  $3  par  mille- 
Le  droit  actuel  est  de  $6  dollars  par  mille  sur  les  cigarettes' 
pesant  au  plus  trois  livres  piar  mille  et  de  $11  sur  les  cigarettes 
dont  le  poids  dépasse  trois  livres  par  mille.  Nous  avons  l’ in- 
tention d’élever  de  $4.10  la  livre  et  25  pour  cent  à $5.25  la 
livre  et  25  pour  cent  le  droit  de  douane  sur  les  cigarettes 
importées.  D’après  nos  calculs,  le  relèvement  des  droits 
d’accise  et  de  douane  rapportera  un  revenu  supplémentaire  de 
cinq  millions  de  dollars,  par  année,  en  tenant  compte  d’une 
diminution  d’un  dixième  de  la  consommation  à cause  de  l’aug- 
mentation des  droits.  Au  Canada,  la  consommation  des  ciga- 
rettes ia  pris  des  proportions  énormes,  celle  de  l’an  dernier 
équivalant  à 267  cigarettes  par  tête  de  la  population.  Nous 
entendons  rajustei  les  droits  sur  les  cigares.  Cela  aura  pour 
résultat  de  les  diminuer  sur  les  cigares  d’un  prix  modique 
et  de  les  augmentes*  sur  les  cigares  d’un  prix  plus  élevé.  Notre 
dessein  est  d’établir  une  meilleure  progression  d’après  lia  valeur 
de  l’article.  A l’heure  actuelle  il  existe  une  taxe  de  six  dollars 
par  mille,  indépendamment  du  prix  et  de  la  nature  du  cigare. 
Nous  voulons  procéder  d’après  le  principe  des  droit  ad  valorem . 
Donc,  un  cigare  de  qualité  moyenne  sera  encore  frappé  du 
même  droit,  tandis  qu’un  cigare  plus  cher  sera  grevé  d’un  droit 
plus  élevé.  Nous  croyons  raisonnablement  que  les  cigares  com- 
muns puissent  être  importés  et  vendus  à meilleur  marché  que  les 
eigares  de  prix.  Un  des  résultats  du  remaniement  sera  d’aug- 
menter la  consommation  des  tabacs  cultivés  au  pays. 

Parlons  maintenant  du  'tarif  sur  J est  fabacs  jbruts  en 
feuilles.  Us  sont  frappés  d’un  droit  de  5 cents  la  livre.  Présente- 
ment, ils  ont  une  valeur  infime.  On  me  disait  l’autre  jour — 
c’était  peut-être  un  cas  exceptionnel — que  parfois  ils  ne  valent 
guère  plus  que  le  montant  du  droit  qui,  par  conséquent,  paraît 
onéraux.  Nous  ne  nous  proposons  pas  de  supprimer  entière- 
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ment  le  droit,  mais  de  l’enlever  lorsque  ces  tabacs  entrent  dans 
une  manufacture  patentée  de  tabacs  ou  de  cigiares.  Nous  pen- 
sons que  cela  ,aura  pour  effet  d’augmenter  'l»a  quantité  de  tabac 
canadien  dont  se  serviront  les  manufacturiers  de  cigares  ët, 
dans  ce  cas,  nous  percevrons  un  droit  de  20  pour  cent  par  livre. 
C’est  donc  une  démarche  destinée  à favoriser  l’industrie  du 
tabac  canadien  que  nous  voudrions  tous  voir  florissante,  et  qui 
ne  causera  pas  une  diminution  sensible  du  revenu. 

RÉDUCTIONS  ET  INDUSTRIES 

.Te  désire  'appeler  l’attention  sur  certaines  diminutions 
des  droits.  Les  fabricants  des  articles  suivants  en  bénéficie- 
ront; tout  d’abord  l’agriculture: 

Pour  cent 


Faucheuses,  moissonneuses  et  lieuses,  réduites  en  vertu  du 

tarif  général  de . . . . . . • • 2 h 

Bineuses,  herses,  râteaux  à cheval,  semoirs  mécaniques,  dis- 
tributeurs d’engrais  et  sarcloirs,  tarif  général  réduit  de  2è 

Charrues  et  batteuses,  tarif  général  réduit  de 2i 

Trayeuses  mécaniques,  tarif  général  réduit  de  ... . 5 

Machines  à classer  les  légumes,  tarif  général  réduit  de. ...  5 

Presque  tous  les  autres  instruments  aratoires,  tarif  général 

réduit  de 5 


Tl  y a une  réduction  proportionnelle  sur  ces  articles  dans 
le  tari  t de  faveur  accordé  à l’Angleterre,  mais  ils  sont  presque 
tous  importés  sous  le  régime  du  'tarif  général.  Les  tracteurs 
pour  1a  ferme,  estimés  au  plus  à quatorze  cents  dollars  chacun, 
entrent  actuellement  en  franchise,  «aux  termes  d’un  décret  du 
conseil.  Nous  nous  proposons  de  confirmer  ce  privilège  par 
une  loi  du  Parlement.  Les  tubes  en  fer  forgé  de  quatre  pouces 
et  moins  jouissent  d’une  réduction  de  cinq  pour  cent  sous  les 
deux  tarifs.  Ceux  de  quatre  à dix  pouces  et  les  outils  béné- 
ficient d’une  réduction  de  cinq  pour  cent  sous  le  tarif  préfé- 
rentiel. Les  harnais  bénéficient  de  2^  pour  cent  ; les  droits  sur 
les  voitures  de  ferme  sont  réduits  de  5 pour  cent  sous  le  tarif 
préférentiel  et  de  2 \ pour  cent  sous  le  tarif  général. 

Sous  le  tarif  général  et  sous  le  tarif  de  faveur,  l’industrie 
laitièie  bénéficie  d’une  réduction  de  7 J pour  cent  sur  les  bou- 
teilles à lait  avec  capsules  en  papier.  Les  deux  tarifs  compor- 
tent une  réduction  de  droit  de  5 pour  cent  sur  les  bouteilles  à 
lait  en  verre.  Les  droits  sur  les  récipients  à lait  en  fer-blanc,  y 
compris  les  bidons  à lait  et  crème,  sont  réduits  de  2-J 
pour  cent  au  tarif  de  faveur  et  de  5 pour  cent  au  tarif  général. 
Le  dioit  sur  les  trayeuses  mécaniques  est  réduit  de  2-J  pour 
cent  au  tarif  de  faveur  et  de  5 pour  cent  au  tarif  général. 

Dans  le  domaine  de  la  culture  fruitière,  le  droit  sur  les  ma- 
chines à classer  le^  fruits  est  réduit  de  2^  pour  cent  tau  tarif  de 
faveur  et  de  5 pour  cent  au  tarif  général. 

L’industrie  forestière  bénéficie  de  plusieurs  réductions. 
Ainsi,  le  tarif  général  est  réduit  de  2^  pour  cent  sur  les  ma- 
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chines  à scier  le  bois;  pour  les  tubes  en  fer  forgé  de  quatre 
pouces  ou  moins  do  diamètre,  les  deux  tarifs  comportent  une  ré- 
duction de  5 pour  cent  ; au  tarif  de  faveur,  le  droit  sur  les  outils 
et  les  crocs  articulés  est  abaissé  de  5 pour  cent. 

Passons  à F industrie  minière.  Le  droit  de  20  pour  cent  au 
tarif  de  faveur  et  celui  de  30  pour  cent  au  tarif  général  sur  les 
pièces  en  porcelaine  pour  les  pompes  sont  labolis  ; le  droit  sur  les 
tubes  en  fer  forgé  de  quatre  pouces  et  moins  de  diamètre  est 
réduit  de  5 pour  cent  aux  deux  tarifs;  sous  le  tarif  de  faveur, 
le  droit  sur  les  tubes  dont  le  diamètre  dépasse  quatre  pouces, 
mais  n? excède  pas  dix  pouces,  est  réduit  de  5 pour  cent. 

Pans  le  domaine  de  la  pêdhe,  le  tarif  général  comporte 
une  réduction  de  2^  cents  à 1 cent  par  gallon  sur  La  gazoline 
d’une  densité  excédant  .725  mais  n’excédant  pas  .750  ; la  corde  de 
manille  d’au  plus  1 J pouce  de  circonférence  est  admise  en  fran- 
chise pour  toutes  les  pêcheries — le  tarif  actuellement  en  vigueur 
ne  l’exempte  de  droit  que  lorsqu’elle  sert  à retenir  les  pièges  à 
homard  ; le  droit  sur  les  étoffes  cirées  est  réduit  de  5 pour  cent 
sous  les  deux  tarif  s ; le  droit  sur  les  chapeaux  cirés  de  2^  pour 
cent  au  tarif  de  faveur  et  de  5 pour  cent  au  tarif  génénal. 

La  plomberie  bénéficie  des  réductions  déjà  indiquées  sur 
les  tubes  en  fer  forgé  et  les  outils. 

Pe  nombreuses  réductions  sont  faites  dans  l’intérêt  du 
public  Certaines  préparations  médicales  liquides  ne  renfer- 
mant pas  d’alcool,  sont  réduites  de  35  pour  cent  sous  le  tarif 
préférentiel  et  de  20  pour  cent  sous  le  tarif  général.  Le  droit 
sur  le  cacao  non  sucré  est  réduit  de  1 cent  par  livre  au  tarif  de 
faveur  ; sur  le  cacao  sucré,  ce  même  tarif  comporte  une 
réduction  d’un  demi-cent  par  livre,  en  même  temps  qu’il  diminue 
de  5 pour  cent  le  droit  sur  le  cacao  en  poudre  ; et  la  taxe  sur  les 
préparations  est  réduite  de  2^  pour  cent  sous  le  tarif  préfé- 
rentiel. Sur  le  sucre  raffiné,  la  préférence  est  augmentée  par  la 
réduction  d’un  quart  à environ  un  tiers  dans  le  tarif  général.  • 

Au  nombre  des  autres  réductions  sont  les  suivantes  : 

Pour  cent 


Articles  émaillés,  réduits  au  tarif  de  faveur  de 2 h 

Stores  à fenêtres  réduits  au  tarif  de  faveur  de 2\ 

Tissus  de  coton  écrus,  blanchis  ou  teints, — réduction  au  tarif 

de  faveur  2 h 

Corsets  et  vêtements  en  coton, — réduction  au  tarif  de  faveur.  2à 
Flanelles,  tissus  lustrés,  mohair, — réduction  au  tarif  de 

faveur 2| 

Alpaca  et  doublures  italiennes,  réduits  au  tarif  de  faveur  de  2 à 

Tissus  et  vêtements  de  laine;  draps,  tissus  en  poil  de  daim, 
casimirs,  étoffes  à habits  et  à pardessus,  et  draps  feu- 
trés, réduits  au  tarif  de  faveur  de 2 h 

Vêtements  en  caoutchouc, — réduction  au  tarif  de  faveur  de. . 21 

Articles  tricotés,  réduits  au  tarif  de  faveur  de 2 h 

Chaussures,  réduites  au  tarif  de  faveur  de 2\ 

Faux-cols  et  manchettes,  réduits  au  tarif  de  faveur  de 5 

Couvertures  en  coton,  réduites  au  tarif  de  faveur  de 2\ 


Tondeuses  à linge, — 2|  pour  cent  de  réduction  aux  deux  tarifs. 
Bidons  à lait  en  fer-blanc, — réduction  de  2|  pour  cent  au 
tarif  de  faveur  et  de  5 pour  cent  au  tarif  général. 
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A l’heur©  actuelle,  les  automobiles  ne  sont  admis  en  fran- 
chise à titre  d’effets  de  colons  que  lorsqu’ils  sont  «apportés  par 
des  cultivateurs.  Nous  visons  à dégrever  également  les  auto- 
mobiles dont  la  valeur  n’excède  pas  $1,000  et  qui  sont  .apportés 
par  d’autres  colons  ainsi  que  par  des  cultivateurs.  Nous  vou- 
lons aussi  que  les  bateaux  de  pêche  pour  les  colons  soient  admis 
comme  effets  de  colons. 

Cette  liste  est  longue,  monsieur  l’Orateur,  et  je  me  plais  à 
espérer  que  la  Chambre  l’accueillera  favorablement. 

J’ai  déjà  fait  entendre  que  le  présent  régime  d’impôt  nous 
permettrait  de  faire  face  à ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  les 
dépenses  ordinaires,  mais  nous  n’entendons  pas  nous  borner  à 
cela.  Bien  que  le  revenu  actuel  nous  mette  en  mesure  de  solder 
les  dépenses  ordinaires  et  même  une  partie  de  nos  dépenses  de 
capital,  il  est  très  certain  qu’à  moins  de  créer  de  nouveaux 
impôts  le  chiffre  de  la  dette  publique  s;  accroîtra  dans  des  pro- 
portions énormes  ; or,  je  crois  traduire  le  sentiment  de  la  Cham- 
bre en  disant  qu’il  faut  y mettre  un  terme.  Et  c’est  pour  cette 
raison  que  nous  proposons  l’établissement  de  nouveaux  tarifs 
d’impôt. 

Ainsi,  nous  projetons  d’augmenter  de  50  pour  cent  la  taxe  sur 
les  ventes,  d’assujétir  à un  droit  d’accise  de  5 pour  cent  les  auto- 
mobiles dont  la  valeur  n’excède  pas  $1,200,  ce  droit  devant  être 
de  10  pour  cent  sur  ceux  dont  la  valeur  dépasse  ce  chiffre.  Sur  les 
confiseries  nous  proposons  un  droit  d’accise  de  5 pour  cent  ; sur 
l’ale,  la  bière,  etc.,  15  cents  le  gallon;  sur  les  eaux  minérales  et 
autres  liqueurs  douces,  10  cents  le  gallon.  Les  chèques  sont 
maintenant  frappés  d’un  impôt  de  2 cents.  Cet  impôt  est 
maintenu  pour  les  chèques  de  moins  de  $50,  mais  chaque  mon- 
tant additionnel  de  $50  est  grevé  de  2 cents  de  plus.  Nous  pro- 
posons un  léger  impôt  de  5 pour  cent  sur  certaines  classes  de 
primes  d’assurance  qui  ne  sont  pas  taxées  actuellement.  Nous 
demandons  aussi  que  les  télégrammes  et  les  câblogrammes,  main- 
tenant soumis  à un  impôt  de  1 cent,  soient  dorénavant  grevés  de 
5 cents.  Au  lieu  de  2 cents,  nous  proposons  que  les  transferts 
d’actions  soient  frappés  d’un  impôt  de  5 cents  par  action  de 
$100.  Le  sucre  de  betterave  sera  sujet  à une  taxe  de  49  cents 
les  100  livres. 

L’industrie  du  sucre  de  betterave  est  dans  une  situation 
très  heureuse.  Le  raffineur  ordinaire  importe  de  l’étranger  sa 
matière  première  pour  laquelle  il  lui  faut  acquitter  un  droit. 
La  valeur  qu’il  en  obtient  sous  forme  de  protection,  si  vous  l’ap- 
pelez ainsi,  est  la  différence  entre  ce  qu’il  paie  pour  sa  matière 
première  et  le  droit  fixé  sur  l’article  raffiné.  Mais  le  raffineur 
de  sucre  de  betterave  n’a  aucun  droit  à payer  sur  sa  matière 
première,  de  sorte  que,  lorsque  le  droit  a été  augmenté,  comme  il 
l’a  été  en  grande  partie  sur  le  sucre,  il  s’est  trouvé  à bénéficier 
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de  celte  situation  plus  qu’il  n’en  avait  besoin.  Nous  pensons 
qu’il  peut  fort  bien  acquitter  un  impôt  de  49  cents  par  100 
livres,  presque  un  demi-cent  la  livre,  sur  le  sucre  de  betterave 
fabriqué  au  Canada.  Cela  n’influera  pas  sur  le  prix  du  sucre, 
parce  que  ce  prix  dépend  du  droit  sur  l’article  raffiné,  lequel 
n’est  pas  changé. 

Tous  ces  impôts  seront  mis  en  vigueur  en  vertu  de  la  loi 
spéciale  du  revenu  de  guerre,  à l’exception  du  sucre  de  bette- 
rave auquel  s’applique  la  loi  du  Kevenu  de  l’Intérieur. 

J’ai  déjà  expliqué  les  changements  que  nous  proposons  au 
sujet  du  droit  sur  les  cigares. 

Enfin,  les  banques,  les  dernières  sur  la  liste  mais  non  les 
moins  importantes,  seront  invitées  à prendre  leur  part  des  nou- 
veaux fardeaux  qui  nous  seront  imposés.  Il  y a actuellement 
une  taxe  nominale  de  1 pour  cent  sur  la  circulation  des  banques, 
mais  nous  voyons  que,  en  vertu  d’une  autre  loi,  cette  taxe  est 
exemptée,  parce  que,  quand  il  s’agit  de  l’impôt  sur  le  revenu, 
on  s’aperçoit  que  ce  que  les  banques  ont  payé  comme  taxe  sur 
leur  circulation  est  déduit  de  l’impôt  sur  le  revenu.  Nous  pro- 
posons d’abolir  cette  exemption  et  de  décréter  que  la  taxe  de  1 
pour  cent  sur  la  circulation  sera  payée  et  contribuera  au  revenu 
du  pays.  Comme  la  circulation,  au  début,  est  réellement  fournie 
par  le  gouvernement — par  les  contribuables  du  Canada  qui 
accordent  ainsi  de  précieux  privilèges  aux  banques — nous 
somme?  d’avis  que  cet  intérêt  de  1 pour  cent  sur  leur  circulation 
n’est  pas  exagéré  à cette  époque  difficile. 

SITUATION  FINANCIÈRE 

Je  ne  retiendrai  pas  la  Chambre  pour  lui  énumérer  tous 
les  item  en  particulier.  Je  vais  déposer  les  résolutions  sur  la 
table,  et,  naturellement,  les  honorables  députés  les  étudieront 
soigneusement  à mesure  que  l’occasion  s’en  présentera. 

J’ai  jugé  bon,  dans  ce  discours  budgétaire,  d’exposer  claire- 
ment la  gravité  de  la  situation  financière  du  pays.  Je  ne  veux 
pas,  toutefois,  que  personne  en  conclue  que  j’envisage  l’avenir 
sous  de  sombres  couleurs.  Il  y ,a,  heureusement,  un  aspect  plus 
brillant  à cette  situation.  J’ai  une  foi  illimitée  dans  les  res- 
sources de  notre  pays,  dans  l’intelligence  et  le  patriotisme  des 
Canadiens.  A mes  yeux,  la  période  la  plus  critique  du  fléchis- 
sement des  'affaires  commerciales  et  de  l’industrie  est  chose  du 
passé.  Le  soleil  de  jours  meilleurs  brille  déjà  à l’horizon.  Ce 
n’est  pas  que  je  m’attende  à un  retour  prochain  de  la  prospérité, 
mais  je  pense  que  peu  à peu  les  affaires  s’amélioreront  cons- 
tamment. Tout  nous  porte  à le  croire.  Cette  espérance  et  cette 
confiance  contribueront  à ramener  des  jours  meilleurs.  Si  la 
Providence  nous  accorde  de  bonnes  récoltes  cette  année,  nous 
verrons  poindre  le  retour  de  la  prospérité  d’antan.  Bien  que 
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nous  ayons  des  industries  variées  qui,  toutes,  ont  droit  à notre 
sérieuse  considération,  nous  ferons  bien  de  nous  rappeler  que 
l'agriculture  est  et  restera  l'occupation  de  la  classe  la  plus 
nombreuse  du  pays  et  qu'elle  est  l'industrie  qui  exerce  le  plus 
d'influence  sur  la  prospérité  générale. 

Aucune  nation  ne  peut  de  nos  jours  se  sufîire  à elle-même. 
Bon  gré  mal  gré,  chaque  pays  dépend  des  autres,  dans  une 
certaine  mesure.  Nous  avons  vécu  dans  un  monde  bouleversé, 
et  nous  ne  pouvons  espérer  jouir  d'un  état  satisfaisant  tant  que 
l'univers  n'aura  pas  repris  plus  ou  moins  son  équilibre.  L'es- 
sentiel chez  nous  est  de  créer  de  meilleures  relations  entre  le 
capital  et  le  travail. 

Les  'admirateurs  de  la  constitution  britannique  prétendent 
qu'elle  a un  remède  pour  tous  les  maux.  Pourquoi  n'en  serait- 
il  pas  ainsi  du  travail  et  du  capital  ? Dans  presque  toutes  les 
sphères  de  la  société  nous  devons  nous  incliner  devant  le  juge- 
ment de  l'autorité.  Pourquoi  le  travail  et  le  capital  n'accepte- 
raient- ils  pas  des  tribunaux  à qui  ils  soumettraient  leurs  diffé- 
rends r(  Les  renvois  en  masse  et  les  grèves  prouvent  que  notre  soi- 
disant  civilisation  est  loin  d’être  parfaite.  Pourquoi  l'ouvrier  et 
le  capitaliste  croiraient-ils  devoir  recourir  à la  force  ? Le  grand 
public  dont  les  intérêts  ont  souvent  à souffrir,  ,a  droit  de  s'at- 
tendre à ce  que  capitaliste  et  ouvrier  trouvent  un  meilleur 
moyen  de  régler  leurs  différends.  Si  l'ouvrier  est  parfois  dérai- 
sonnable, il  ne  nous  faut  pas  oublier  que,  dans  le  passé,  le  tra- 
vailleur n’a  pas  souvent  reçu  sa  juste  part  de  la  richesse  créée 
par  le  travail;  il  a vu  trop  souvent  son  patron  s'enrichir  et 
prospérer  tandis  que  lui-même  ne  gagnait  guère  plus  que  sa 
subsistance.  Heureusement  que  cette  situation  n'existe  plus 
aujourd’hui.  Nous  ne  voudrions  pas  retourner  à l'ancien  état 
de  choses,  celui  d'avant-guerre.  L'ouvrier  est  mieux  favorisé; 
il  ne  veut  pas  retourner  aux  conditions  d’avant-guerre  et  per- 
sonne ne  lui  souhaite  un  tel  sort.  Il  a droit  de  s'attendre  à ce 
que  les  choses  s'améliorent  pour  lui-même  et  pour  sa  famille. 
Mais,  il  a aussi  ta  part  de  devoirs  à remplir.  La  classe  ou- 
vrière a conscience  de  sa  force.  Se  rend-elle  également  compte 
de  la  responsabilité  et  des  devoirs  qui  résultent  de  la  puis- 
sance ? Nous  ne  doutons  nullement  que  la  masse  des  travailleurs, 
comme  nous  les  'appelons,  désirent  être  de  bons  citoyens  du 
Canada.  Ils  ont  des  intérêts  en  commun  avec  les  autres  classes 
de  la  société.  Ils  ont  des  femmes  et  des  enfants  et  des  foyers  à 
protéger,  et  leur  protection  ne  saurait  venir  que  de  l'observation 
de  la  loi  et  de  l'ordre.  Il  y a de  soi-disant  chefs  travaillistes, 
qui  malheureusement  prêchent  la  doctrine  que  le  patron  est 
l'ennemi  de  l'ouvrier.  Ils  enseignent  à l'ouvrier  à jouer  le  rôle 
de  l'égoïste,  lui  disant  que  son  devoir  consiste  à obtenir  tout  ce 
qu'il  peut  en  fait  de  gages,  en  donnant  le  moins  possible  en 
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fait  do  travail.  Ces  hommes  mettent  en  péril  les  intérêts  réels 
de  l’ouvrier,  tout  autant  que  les  intérêts  des  masses.  Il  y a 
au  Canada  plusieurs  chefs  travaillistes  qui  refusent  de  prêcher 
ces  doctrines  pernicieuses,  et  qui,  malgré  leur  ardeur  à dé- 
fendre les  intérêts  de  l’ouvrier,  n’ont  pas  moins  de  zèle  à main- 
tenir les  intérêts  du  grand  public.  Espérons  que  le  capitaliste 
comme  l’ouvrier  .admettront  leur  responsabilité  en  cette  ma- 
tière importante,  qu’ils  résisteront  à toutes  tentations  d’égoïsme 
et  feront  leur  part  pour  que  le  Canada  soit  reconnu  dans  le 
monde  entier  comme  pays  de  paix,  de  progrès  et  de  prospérité. 

(Xes  résolutions,  telles  que  amendées  plus  tard,  sont  in- 
sérées à la  fin.) 


DISCOURS  SUR  LES  RÉSOLUTIONS  AMENDÉES 

PAR 

L’hon.  W.  S.  FIELDING,  M.P. 

À LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES,  LE  12  JUIN  1922 

L’hon.  W.  S.  FIELDING-  (ministre  des  Finances)  : Mon 
premier  devoir,  monsieur  l'Orateur,  et  j’ajouterai  que  c’est  un 
plaisir,  est  d’offrir  mes  remerciements  à tous  ceux  qui 
dans  ce  débat  ont  exprimé  à mon  égard  et  sur  ma 
carrière  publique  des  paroles  flatteuses.  Au  moment  que 
l’on  devrait  appeler,  je  pense,  le  crépuscule  de  ma  vie, 
c’est  pour  moi  un  plaisir  de  me  rappeler  qu’au  cours  d’une 
longue  carrière  politique,  au  milieu  des  orages  et  des  discus- 
sions qui  semblent  inséparables  des  tournois  politiques,  non 
seulement  j’ai  eu  la  bonne  fortune  de  conserver  le  loyal  appui 
du  grand  parti  auquel  j’appartiens,  mais  aussi  j’ai  eu,  dans 
presque  toutes  ces  difficultés,  la  chance  plus  grande  encore  de 
jouir  de  l’amitié  et  de  la  bonne  volonté  des  honorables  députés 
que  leur  sens  du  devoir  public  oblige  à différer  d’opinion 
avec  moi.  Je  désire  donc  offrir  mes  remerciements  sincères 
pour  toutes  les  bonnes  paroles  qui  me  sont  venues  de  tous  les 
coins  de  la  Chambre,  pour  le  loyal  appui  de  mes  amis  et  pour 
les  observations  très  généreuses  de  mes  adversaires  politiques. 

Avant  que  j’informe  la  Chambre  des  changements  que  le 
Gouvernement  se  propose  de  faire  dans  les  résolutions  budgé- 
taires, je  lui  demanderai  la  permission  d’appeler  son  attention 
sur  certaines  des  critiques  qui  ont  été  faites.  Vaste  est  le 
champ,  et  grande  est  la  tentation,  mais  je  dois  y résister  pour  ne 
toucher  qu’à  quelques  points.  Je  m’occuperai  tout  d’abord  de 
l’attitude  qu’ont  assumée  sur  le  budget  mes  honorables  amis, 
les  progressistes.  A mon  sens,  nous  pouvions  nous  attendre  à 
des  critiques  plus  généreuses  que  celles  qu’ils  ont  faites  à ce 
sujet.  Nous  n’espérions  ni  secours,  ni  aide,  ni  sympathie  de 
nos  honorables  amis  de  l’opposition  officielle.  Ce  n’est  natu- 
rellement pas  à eux  de  trouver  bon  quoique  nous  puissions  faire. 
Il  existe  une  large  ligne  de  démarcation  entre  l’opposition 
officielle  et  le  Gouvernement  sur  la  question  du  commerce. 
Celle-là  se  prononce  carrément  pour  la  protection.  Nous,  du 
parti  libéral,  ne  l’avons  jamais  prônée,  ni  autrefois  ni  aujour- 
d’hui. Dans  notre  résolution  de  la  dernière  session,  résolution 
que  j’ai  lue  au  début  du  débat,  nous  avons  pris  une  attitude  tout 
opposée  à la  sienne  sur  cette  question  ; elle  nous  a déclaré  qu’elle 
voulait  la  protection;  et  nous,  nous  avons  déclaré  dans  notre 
résolution  que  nous  n’étions  pas  prêts  à accepter  ce  principe. 
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Xos  amis  du  parti  progressiste  nous  rendent  cette  justice 
de  reconnaître  que  notre  politique  financière  est  bien  orientée, 
mais  qu’elle  devrait  aller  plus  loin.  Ils  ont  peut-être  raison 
de  penser  ainsi,  selon  leur  point  de  vue.  Mais  la  plupart  d’entre 
nous  savent  qu’on  ne  peut  pas  toujours  faire  comme  on  veut.  En 
politique,  tout  se  fait  par  compromis,  et  tant  que  le  compromis 
n’attaque  pas  les  principes,  pourquoi  ne  l’accepterions-nous  pas, 
car  souvenons-nous  que  c’est  seulement  par  ce  moyen  que  le 
gouvernement  d’une  nation  devient  possible.  C’est  pourquoi,  je 
dis  à mes  amis,  les  progressistes,  qu’il  ne  leur  est  pas  demandé 
de  sacrifier  un  principe,  mais  de  songer  plutôt  que,  comme  ils 
l’ont  dit,  le  budget  en  sa  teneur  actuelle,  vient  répondre  en  partie 
à leurs  vœux,  et  voilà  pourquoi  ils  devraient,  ce  me  semble, 
l’accepter  au  moins  comme  mesure  temporaire.  A tout  prendre, 
il  constitue  une  satisfaction  partielle  qui  mérite  un  bon  accueil. 
L’année  dernière  le  parti  libéral  déposait  une  proposition  que 
j’ai  déjà  rappelée.  J’en  citerai  de  nouveau  un  passage,  c’est 
celui  ci  : 

Que  la  Chambre,  tout  en  reconnaissant  que  les  besoins  financiers 
du  Canada  exigent  le  maintien  d’un  tarif  douanier,  ne  saurait  agréer 
les  déclarations  du  Gouvernement  au  sens  que  le  tarif  doit  s’étayer 
sur  le  principe  de  la  protection,  car  le  tarif  est  un  impôt,  et  la  légis- 
lation doit  avoir  pour  objet  d’alléger  cet  impôt  dans  la  mesure  du 
possible. 

Et  plus  loin: 

La  Chambre,  tout  en  gardant  bien  en  vue  cet  objectif  reconnaît 
que  toute  révision  tarifaire  doit  tenir  compte  des  conditions  actuelles 
de  l’industrie,  et  accomplir  les  changements  de  façon  à troubler  les 
affaires  le  moins  possible. 

Je  désire  faire  observer,  monsieur  l’Orateur,  que  cette 
motion  formulait  non  seulement  notre  propre  politique, 
mais  aussi  celle  des  progressistes,  car  ce  groupe  nous 
a fait  l’honneur  de  voter  avec  nous.  Il  n’était  pas 
aussi  nombreux  qu’il  est  aujourd’hui;  mais  à cette  épo- 
que comme  en  ce  moment  il  avait  pour  chef  notre  honorable 
collègue  de  Marquette  (M.  Crerar).  Ce  groupe  n’était  pas 
nombreux,  mais  il  était  très  vivace.  Il  jugea,  à cette  époque, 
que  le  programme  du  parti  libéral  était  aussi  le  sien,  qu’il  com- 
portait l’abaissement  des  droits  sans  nuire  au  commerce,  et 
c’est  exactement  ce  que  propose  notre  budget.  Je  crois  sincère- 
ment que  nos  amis  les  progressistes  peuvent  le  voter  non  comme 
une  mesure  définitive,  non  comme  une  politique  en  parfait 
accord  avec  leur  opinion,  mais  comme  un  acheminement  vers 
le  bon  but  et  qu’ainsi  il  mérite  leur  cordiale  adhésion. 

Si,  au  lieu  de  constituer  le  deuxième  groupe  en  impor- 
tance dans  cette  Assemblée,  les  progressistes  avaient  la  bonne 
ou  la  mauvaise  fortune  d’être  le  groupe  N°  1,  et  si  la  place  de 
.votre  humble  serviteur  était  occupée  par  notre  collègue  de  Mar- 
quette (M.  Crerar),  je  suis  convaincu  que,  pour  se  conformer 
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à cette  motion,  qu’il  a votée  l’année  dernière,  il  aurait  déposé 
un  budget  presque  semblable  au  nôtre.  La  responsabilité  in- 
combe à tous  les  représentants,  et  si  l’honlorable  dé- 
puté du  parti  progressiste  était  à notre  place  aujour- 
d’hui il  comprendrait,  après  avoir  entendu  les'  obser- 
vations qui  nous  ont  été  faites,  que  le  présent  n’est  pas 
propice  aux  changements  radicaux,  qu’il  exige  plutôt  la  pru- 
dence, la  modération,  le  respect  des  intérêts  généraux  du  pays. 
Nous  ne  sommes  que  trop  enclins,  de  part  et  d’autre,  à faire 
passer  l’intérêt  particulier  de  notre  circonscription  avant  celui 
des  autres  parties  du  pays.  Cela  est  inévitable.  Un  des 
grands  avantages  des  sessions  parlementaires,  c’est  de  mettre  en 
contact  les  députés  de  toutes  les  parties  du  Dominion,  ceux  de 
l’Est  et  ceux  de  l’Ouest  ; ceux  du  Sud  et  ceux  du  Nord.  Dans 
la  diseusson,  où  chacun  défend  son  point  de  vue,  on  découvre 
quelquefois  qu’il  y a un  revers  de  médaille.  En  se  mêlant,  en 
opposant  ses  idées  on  acquiert  une  vue  d’ensemble  sur  les 
questions  débattues.  J’ai  déjà  dit,  quand  j’étais  dans  l’oppo- 
sition, que  le  parti  libéral  allait  triompher,  mais  que  les  pro- 
gressistes ne  voudraient  certainement  par  faire  de  tort  aux 
intérêts  nationaux.  J’ai  pensé  que  le  sens  de  la  modération  gui- 
derait les  idées  de  tous  ceux  qui  sont  revêtus  de  la  responsabi- 
lité et  leur  ferait  appliquer  sagement  les  doctrines  qu’ils  défen- 
dent. Je  dis  donc  en  toute  sincérité  que,  si  les  progressistes  occu- 
paient les  sièges  du  Gouvernement,  ils  se  verraient  obligés  de 
suivre  les  lignes  essentielles  de  la  politique  que  nous  proposons 
à la  Chambre.  Cette  pîolitique  s’inspire  d’un  sentiment  modéré  ; 
elle  est  conforme  au  but  de  la  résolution  dont  je  viens  de  lire  un 
passage. 

On  nous  en  veut  parce  que,  tout  en  faisant  de  légères  réduc- 
tions au  tarif,  nous  avons  augmenté  la  taxe  sur  les  ventes.  La  taxe 
sur  les  ventes  <et  les  droits  de  douane  sont  deux  choses  bien  diffé- 
rentes. Quel  que  soit  le  tarif  de  douane  que  vous  ayez  en  ce  mo- 
ment, il  vous  faut  une  taxe  sur  les  ventes.  L’honorable  député 
de  Marquette  a déclaré  qu’il  désapprouvait  le  principe  de  cette 
taxe:  c’est  matière  d’opinion;  mais  je  ne  me  souviens  pas 
qu’il  ait  proposé  de  la  remplacer  par  quelque  autre  chose.  L’an 
dernier  la  taxe  sur  les  ventes  nous  a rapporté  $60,000,000. 
Nou3  l’augmentons  de  moitié,  et  cette  année  nous  espérons 
en  retirer  $90,000,000  et  peut-être  $100,000,000.  Un  ou 
deux  honorables  membres  du  parti  progressiste  ont  suggéré 
d’autres  choses.  T^’un  a conseillé  une  taxe  sur  la  terre,  l’autre 
une  taxe  sur  les  héritages.  L’une  ou  l’autre  de  ces  suggestions, 
ou  toutes  les  deux  ont  peut-être  leur  mérite  ; mais  ce  ne  sont  pas 
des  taxes  sur  lesquelles  on  peut  compter  immédiatement;  elles 
ne  rapporteront  pas  de  l’argent  très  vite.  Nous  n’avons  pas  le 
mécanisme  administratif  pour  établir  une  taxe  sur  la  terre  et 
même  la  taxe  sur  les  héritages  ne  nous  procurerait  pas  un  revenu 
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immédiat.  La  mort  est  certaine,  mais  elle  est  quelquefois  lente 
et  je  ne  sache  que,  soit  par  la  taxe  sur  les  héritages,  soit  par  la 
taxe  sur  la  terre,  nous  puissions  recevoir  beaucoup  d’argent  en 
cette  année  de  Notre  Seigneur.  Je  ne  condamne  pas  ces  deux 
taxes.  Je  regrette  de  dire  que  tout  ce  que  nous  pourrions  retirer 
de  ces  nouvelles  taxes  projetées  nous  laisserait  encore  à court 
d’argent  à la  fin  de  l’année;  quiconque  pourra  me  remplacer 
dans  un  an  devra  probablement  trouver  de  nouvelles  taxes  et 
peut-être  que  quelques-unes  des  suggestions  qui  nous  sont 
offertes  aujourd’hui  seront  reconnues  excessivement  utiles.  Il 
ne  s’ensuit  donc  pas  que  si  une  taxe  n’est  pas  adoptée  aujour- 
d’hui elle  ne  puisse  l’être  à une  date  rapprochée. 

Quant  aux  propositions  tarifaires,  mes  honorables  amis 
du  parti  progressiste  auraient  dû  leur  accorder  plus  de  consi- 
dération. Ils  ne  devraient  pas  leur  être  opposés,  mais  recon- 
naître qu’elles  sont  conformes  à leurs  désirs,  bien  que 
les  réductions  n’aillent  pas  'aussi  loin  qu’ils  le  désire- 
raient. Le  chef  do  l’opposition  (M.  Meighen)  et  l’ex-ministre 
des  Finances  (sir  Henry  Drayton)  prétendent  tous  les  deux 
que  les  réductions  Sont  très  minimes.  Le  chef  de  l’opposi- 
tion a dit  qu’elles  étaient  microscopiques  et  l’ex-ministre  des 
Finances  si  peu  importantes  qu’elles  ne  valent  pas  la  peine 
d’être  mentionnées,  et  l’honorable  député  de  Toronto-Ouest  (M. 
Hocken)  a dit,  je  crois,  que  c’était  de  la  blague.  J’espère  qu’ils 
répéteront  la  même  chose  aux  manufacturiers  du  pays  quand 
on  leur  demandera  ce  qu’ils  en  pensent;  mais  j’ai  l’intuition  de 
ce  qu’ils  diront  alors,  parce  que,  avant  d’avloir  fini  son  discours, 
le  chef  de  l’opposition  a représenté  à l’honorable  député  de 
Brantford  (M.  Raymond)  que  ces  réductions  microscopiques  et 
ridicules  auraient  pour  conséquences  de  faire  chômer  les 
ouvriers  de  Brantford.  Quand  il  ira  dans  les  centres  manu- 
facturiers, il  s’apercevra  qu’on  ne  les  considère  ni  comme  modé- 
rées ni  comme  des  bagatelles.  Ce  sont  des  réductions  qui  comp- 
tent pour  beaucoup.  Deux  et  demi  pour  cent  enlevés  sur  un 
article  dans  une  industrie  manufacturière  sont  souvent  regardés 
comme  une  atteinte  grave,  et  je  connais  aujourd’hui  de  nom- 
breux intéressés  au  Canada  qui  sont  alarmés  de  ces  réductions. 
Je  crois  que  leur  crainte  est  vaine.  Les  capitalistes  s’alarment 
facilement  et  les  manufacturiers  sont  facilement  épeurés. 

Je  me  souviens  que,  deux  jours  avant  la  présentation  dq. 
budget  de  1897,  je  reçus  une  députation  de  banquiers.  Je  ne 
crois  pas  avoir  fait  cette  déclaration  en  public  auparavant.  Ils 
vinrent  me  dire  qu’il  ne  fallait  point  toucher  au  tarif  et  me 
firent  remarquer,  comme  il  arrive  toujours,  que  les  intérêts 
étaient  inséparables.  Ils  ne  s’agissait  pas  seulement  des  manu- 
facturiers, mais  des  banquiers,  des  marchands  et  des  ouvriers. 
Tous  les  intérêts  étaient  entrelacés  comme  les  mailles 


33 


d’un  filet,  et  si  nous  touchions  au  tarif  il  en  résulte- 
rait des  choses  terribles.  Si  nous  avions  agi  d’après 
leurs  vues,  nous  n’aurions  pas  fait  de  changements.  Nous  fîmes 
des  changements,  d’importants  changements,  comme  je  le 
montrerai.  Qu’arriva-t-il?  Les  affaires  du  pays  furent- 
elles  ruinées?  Jusqu’à  quel  point  le  tarif  eut-il  une 
répercussion  sur  les  affaires,  je  ne  me  permettrai  pas  de  le  dire, 
car  je  ne  tiens  pas  à me  vanter.  Mais  plusieurs  années  après, 
les  affaires  du  pays  étaient  florissantes  comme  elles  ne  l’avaient 
jamais  été  depuis  des  années.  De  sorte  que  s’il  y a des  manu- 
facturiers que  ce  budget  inquiète,  je  leur  demanderai  de  se 
reporter  aux  jours  de  1897  et  de  se  souvenir  que  leurs  craintes 
d’alors  n’étaient  pas  justifiées  et  que  celles  d’aujourd’hui  ne  le 
sont  pas  non  plus. 

Nous  venons  de  faire  de  l’histoire  ancienne.  Je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  très  profitable,  mais  si  nous  de- 
vons faire  de  l’histoire  ancienne,  mieux  vaut  qu’elle  soit  exacte. 
On  a bien  souvent  dit  dans  cette  discussion  qu’en  1896  le  parti 
libéral  n’avait  pas  fait  de  changements  importants  au  tarif. 
Quand  des  hommes  entendent  dire  une  chose  pour  la  première 
fois,  iis  n’y  font  pas  grande  attention,  mais  s’ils  l’entendent 
répéter  une  douzaine  de  fois,  ils  commencent  à y croire.  Je 
suppose  que,  lorsque  mon  honorable  ami  de  York-Ouest, 
citoyen  honnête,  respectable  et  craignant  Dieu,  a affirmé  l’autre 
jour  que  le  parti  libéral  avait  adopté  le  tarif  douanier  de  sir 
John  A.  Macdonald,  en  1897,  il  s’est  fait  l’écho  d’une  ancienne 
légende  qu’il  avait  entendue  et  qu’il  a fini  par  croire  à force  de 
l’entendre  répéter.  Cette  allégation  est  absolument  erronée.  Le 
tarif  douanier  que  le  parti  libéral  a mis  en  vigueur  en  1897 
n’avait  rien  de  commun  avec  la  politique  nationale  de  sir  John  À. 
Macdonald.  Le  programme  libéral  comportait  des  modifications 
importantes.  D’abord,  il  établit  le  tarif  de  préférence  en  faveur 
de  l’Angleterre.  L’homme  d’Etat  distingué  que  fut  l’ancien 
chef  du  parti  conservateur  songea-t-il  jamais  à un  tel  tarif? 
Cependant  mon  honorable  ami  de  Toronto  se  fait  l’écho  des  on- 
dit  lorsqu’il  déclare  qu’en  1897  le  parti  libéral  s’est  borné  à 
adopter  la  politique  fiscale  des  conservateurs.  Mais  ce  n’est 
pas  tout.  La  préférence  en  faveur  de  l’Angleterre  a beaucoup 
baissé  le  tarif  douanier;  bien  plus,  une  longue  liste  de  réduc- 
tions sensibles  furent  effectuées  dans  le  tarif  général  de  l’époque. 
Lorsqu’on  affirme  donc  que  le  tarif  libéral  de  1897  n’est  ni  plus 
ni  moins  que  le  programme  du  parti  conservateur,  je  puis  dire 
à me3  honorables  amis  de  la  gauche  officielle,  qu’on  se  contente  de 
répéter  une  ancienne  légende  dénuée  de  tout  fondement  et  qui 
ne  trompe  personne  ici.  Je  pourrais  citer  des  articles  de  ce 
tarif,  si  j’en  avais  le  temps. 
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M.  MEIGHEN  : Cette  déclaration  faisait  partie,  aux  der- 
nières élections,  de  la  littérature  électorale  des  honorables  dé- 
putés qui  siègent  en  arrière  de  mon  honorable  ami,  y compris 
l’honorable  député  de  Saint-Antoine  (M.  Mitchell). 

M.  FIELDING:  Quelle  déclaration? 

M.  MEIGHEN  : La  déclaration  que  mon  honorable  ami  a 
dénoncée  tout  à l’heure  comme  une  légende. 

M.  FIELDING  : Je  ne  l’ai  jamais  vue  sous  cette  forme.  Je 
n’ai  jamais  entendu  un  seul  libéral  faire  pareille  déclaration; 
cependant,  je  l’ai  entendue  à maintes  reprises  de  la  bouche  de 
mes  amis  les  conservateurs.  Je  suis  prêt  à me  montrer  généreux 
à l’égard  de  mes  honorables  amis  et  à croire  qu’ils  sont  mal  ren- 
seignés; l’idée  s’est  implantée  peu  à peu  dans  leur  esprit  et  ils 
ont  fini  par  y croire. 

Au  lieu  de  citer  les  déclarations  que  les  libéraux  sont 
censés  avoir  faites  à cette  époque,  il  serait  peut-être  préférable  de 
faire  comparaître  un  nouveau  témoin.  On  se  rappelle,  sans 
doute,  que  sir  Charles  Tupper  dirigeait  le  parti  conservateur 
en  ce  temps-là.  Or,  prenez  note  du  fait  que  l’on  prétend  que  le 
programme  libéral  de  1897  n’était  ni  plus  moins  que  la  politi- 
que du  parti  conservateur;  on  a soutenu  que  nous  continuions 
la  politique  nationale.  Je  pensais,  monsieur  l’Orateur,  avoir 
sous  la  main  l’extrait  du  discours  de  sir  Charles  Tupper,  mais 
je  me  rends  compte  qu’il  n’est  pas  parmi  mes  documents.  Ce- 
pendant, je  me  souviens  parfaitement  d’avoir  entendu  sir 
Charles  Tupper  dénoncer  le  tarif  libéral  de  1897.  Il  déclara 
que  ce  tarif  douanier  constituait  le  plus  grand  crime  qui  eût 
jamais  été  commis  contre  des  industries  du  Canada.  Il  dit  en 
propres  termes:  “J’ai  entendu  les  lamentations  des  manufac- 
turiers et  des  ouvriers  de  la  ville  de  Montréal  qui  protestent 
contre  ce  tarif  douanier.”  Or,  s’il  s’agissait  de  la  politique  na- 
tionale, de  l’ancien  programme  conservateur,  et  si  l’on  ne  s’était 
écarté  que  très  peu  de  cette  politique,  pour  quelle  raison  le  vieux 
chef  conservateur  de  l’époque  a-t-il  cru  devoir  la  dénoncer 
comme  un  crime  contre  les  industries  du  pays  ? Je  prierai  donc 
mon  honorable  ami  de  Toronto  d’oublier  ce  rêve  et  de  s’abstenir 
de  répéter  à l’avenir  cette  légende  d’antan. 

Maintenant,  la  question  de  la  réciprocité  est  revenue  sur 
le  tapis  à maintes  reprises,  au  cours  du  débat  sur  le  budget.  Je 
suis  heureux  que  la  question  ait  été  soulevée,  et  vous  pouvez 
être  certains  que  nous  en  entendrons  encore  parler.  Et  la 
réciprocité  établit  une  autre  politique  de  démarcation  entre  les 
programmes  des  deux  vieux  partis  politiques.  Mon  très  hono- 
rable ami,  le  chef  de  l’opposition  officielle  (M.  Meighen),  a 
déclaré  catégoriquement  qu’il  est  opposé  à toute  idée  de  récipro- 
cité entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada.  Eh  bien!  je  suis  con- 
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tent  qu’il  ait  fait  cette  confession  publique.  Il  revient  donc  à 
l’ancien  cri  politique:  “Pas  de  troc  ni  de  commerce  avec  les 
Américains.”  Je  suis  heureux  que  cette  déclaration  soit  tombée 
de  ses  lèvres,  si  c’est  là  son  opinion. 

M.  MEIGHEN  : Je  ne  saurais  garder  le  silence  plus 
longtemps,  tandis  que  mon  honorable  ami  dénature  le  sens  de 
mes  paroles.  J’ai  déclaré  que  je  -suis  opposé  à l’idée  de  con- 
clure une  convention  de  réciprocité  sur  une  vaste  échelle  avec 
nos  voisins  du  Sud;  cependant,  je  n’ai  jamais  employé  les  mots: 
“Pas  de  troc  ni  de  commerce  avec  les  Américains,”  et  je  n’ai 
jamais  entendu  aucun  membre  de  la  gauche  se  servir  de  cette 
expression.  Mon  honorable  ami  a été  le  seul  à le  faire  pour  se 
donner  le  plaisir  de  tirer  sur  un  épouvantail  qui  n’existe  pas. 

M.  ELELDLNG:  Je  n’ai  jamais  attribué  à mon  très  hono- 
rable ami  la  paternité  de  cette  expression  quoiqu’elle  traduise 
fort  bien  les  opinions  qu’il  professe.  Ces  mots  répètent  fidèle- 
ment les  sentiments  du  parti  conservateur  sur  la  question. 

M.  MEIGHEN:  Pas  du  tout. 

M.  BUREAU  : Ce  fut  le  cri  de  guerre  des  conservateurs 
en  1911. 

M.  FIELDING  : Mon  très  honorable  ami  niera-t-il  avoir 
affirme,  au  cours  du  présent  débat,  l’autre  jour,  que  le  Canada 
a déjà  eu  la  réciprocité  avec  les  Etats-Unis,  et  qu’il  lui  a fallu 
des  années  pour  se  remettre  des  effets  de  cette  politique  ? Pour- 
quoi aurions-nous  eu  à nous  en  remettre,  et  qui  a cherché  à s’en 
remettre?  Tout  le  temps  qu’elle  a duré,  c’est-à-dire,  de  1854  à 
1866,  et  jusqu’à  la  défaite  du  parti  tory  en  1896,  pas  un  homme 
pùblic,  conservateur  ou  libéral,  n’a  cessé  de  l’approuver.  Sur 
quoi  mon  très  honorable  ami  se  base-t-il  pour  soutenir  qu’il  nous 
a fallu  des  années  pour  nous  remettre  des  effets  de  la  réciprocité  ? 
Je  le  répète,  tous  nos  hommes  publics  l’ont  approuvée  tant 
qu’elle  a duré.  Ils  n’ont  cessé  d’envoyer  des  délégations  à Was- 
hington pour  demander  la  continuation  de  ce  régime.  Pour- 
quoi les  conservateurs  eux-mêmes  auraient-ils  tenté  ces  démar- 
ches, si  ce  régime  eut  été  aussi  désastreux  qu’ils  veulent  mainte- 
nant le  faire  croire  ? 

M.  MEIGHEN  : C’était  à l’époque  où  nous  étions  à nous 
remettre  de  ses  mauvais  effets.  Depuis  le  jour  où  le  pacte  fut 
rompu,  les  pèlerinages  cessèrent,  et  sir  Wilfrid  Laurier  déclara 
qu’ils  avaient  cessé  pour  de  bon. 

M.  FIELDING:  Il  dit,  avec  raison,  que  nous  n’irions 
plus  à Washington.  Nous  n’y  allâmes  plus,  et  Washington  nous 
envoya,  après  plusieurs  années  d’un  traitement  peu  généreux, 
d’après  nous,  des  délégués  qui  nous  dirent:  “Oublions  le  passé, 
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nous  sommes  maintenant  prêts  à nous  montrer  conciliants.” 
Avions-nous  tort  ou  raison  de  rejeter  leurs  avances  ? Qu’aurait 
pense  de  nous  ce  pays,  si  nous  leur  avions  répondu:  “Allez- 
vous-en.  Vous  nous  avez  jadis  engendré  querelles  et  refusé  de 
nous  entendre.  Rentrez  chez  vous,  point  de  relations  commer- 
ciales avec  nous.”  Comment  ce  pays  nous  aurait-il  jugés  après 
un  tel  langage?  C’est  pourtant  ainsi  que  les  aurait  traités  le 
parti  conservateur,  si  je  puis  le  juger  par  ses  dispositions  d’au- 
jourd’hui. Nous  avons  manqué,  en  1911,  l’occasion  par  excel- 
lence d’obtenir  ce  régime.  Il  est  douteux  que  nous  l’obtenions 
désormais.  Mais,  devrions-nous  l’avoir,  voici  en  quoi  nous  diffé- 
rons de  ces  messieurs  de  la  gatiche.  Nous,  le  parti  libéral, 
sommes  prêts  à accueillir  nos  voisins  américains,  s’ils  revien- 
nent à nous  avec  les  mêmes  dispositions  qu’en  1910  et  1911,  à 
condition  que  les  intérêts  du  Canada  soient  aussi  bien  protégés 
qu’ils  l’étaient  par  la  convention  de  1911.  Mais  mon  très  ho- 
norable ami  et  ses  associés,  prennent  une  autre  direction.  Ils 
disent  : “Ne  venez  pas,  hors  d’ici  !”  Une  telle  divergence  d’opi- 
nion suffit  à diviser  deux  partis.  J’ajouterai  que  tout  parti 
politique  hostile  à l’idée  de  nouer  des  relations  de  commerce  de 
plus  en  plus  amicales  et  satisfaisantes,  avec  le  grande  République 
qui  nous  avoisine,  n’aura  jamais  la  confiance  du  peuple  canadien. 
Des  honorables  membres  de  cette  Chambre  ont  discuté,  ce  soir, 
le  budget  de  mon  honorable  ami,  le  ministre  du  Commerce  (M. 
Robb').  Qu’ils  jettent  les  yeux  sur  cette  petite  brochure  intitulée: 
“Commercial  Intelligence”,  si  c’est  là  son  titre,  publiée  par  son 
ministère,  et  ils  trouveront  une  liste  des  agents  que  nous  char- 
geons de  travailler  à développer  le  commerce  entre  le  Canada  et 
les  autres  pays.  Nous  en  avons  en  Europe,  en  Asie,  en  Afrique 
et  dans  le  monde  entier,  car  nous  voulons  commercer  avec  tous 
ces  divers  pays.  Cependant,  nous  avons,  tout  près  de  nous,  une 
population  de  110,000,000,  la  plus  riche  de  la  terre,  et  malgré 
cela  les  honorables  messieurs  de  la  gauche  sont  prêts  à lui 
signifier  que  nous  refusons  de  commercer  avec  elle.  Je  dis 
qu’il  importe  non  seulement  au  Canada  mais  à l’Empire  tout 
entier  que  nous  entretenions  des  relations  amicales  avec  la 
grande  Nation  qui  nous  avoisine.  Tout  ce  que  je  crains,  c’est 
que  nous  ayons  manqué  l’occasion  de  profiter  des  circons- 
tances qui  se  sont  présentées.  Qu’on  sache,  cependant,  qu’entre 
nous  et  ces  honorables  messieurs  qui  me  font  face,  il  y a cette 
différence:  nous,  nous  tendons  la  main,  pour  saisir  la  première 
occasion  qui  se  présentera,  tandis  que  nos  adversaires  déclarent 
vouloir  ne  pas  avoir  affaire  aux  Etats-Unis,  à aucune  pareille 
condition.  Voilà  une  question  de  la  plus  haute  importance.  Je 
l’ai  discutée  il  y a quelques  années.  Bien  que  je  n’aie  pas 
souvent  la  vanité  de  citer  des  extraits  de  mes  propres  discours, 
je  vais  le  faire,  ce  soir. 
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M.  GRAHAM  : Vous  ne  sauriez  mieux  agir. 

M.  FIELDING:  Pendant  la  campagne  de  1911,  j’ai 
adressé  la  parole  à une  assemblée  dans  la  salle  du  Windsor,  à 
Montréal,  et  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  m’écouter,  pen- 
dant que  je  lirai  un  ou  deux  passages  de  ce  discours  qui,  je  le 
crois,  a une  portée  sur  la  situation  actuelle  au  Canada.  J’y 
disais  : 

Il  y a quatre  ans,  je  crois,  j’ai  eu  le  plaisir  d’adresser  la  parole 
dans  cette  même  salle  et  j’ai  entrepris  de  discuter  la  question  du 
tarif  dans  ses  rapports  avec  l’Est  et  avec  l’Ouest,  je  voudrais  vous 
citer  un  passage  du  discours  que  j’ai  alors  prononcé,  mais  je  vous  en 
donnerai  un  résumé.  J’ai  osé  faire  observer  aux  manufacturiers  du 
Canada  que  c’était  une  faute  de  leur  part  de  s’ériger  en  adversaires 
des  habitants  des  provinces  de  l’Ouest.  Aujourd’hui, . je  veux  expri- 
mer de  nouveau  la  même  pensée.  Il  y a lieu  de  craindre  que  l’Est 
et  l’Ouest  ne  s’élèvent  contre  l’autre.  Le  danger  ne  se  trouve  pas  dans 
la  réciprocité  elle-même,  mais  il  faut  appréhender  que  la  classe 
manufacturière  de  ce  pays  et  les  capitalistes,  ses  alliés,  se  montrent 
hostiles  au  sentiment  que  les  cultivateurs  de  l’Ouest  entretiennent  de 
plus  en  plus.  Qu’on  ne  s’y  trompe  pas,  les  jeunes  parmi  nous  et 
quelques-uns  de  plus  âgés  verront  luire  le  jour  où  la  population 
sera  plus  nombreuse  à l’ouest  des  Grands  lacs  qu’à  l’est.  L’Ouest 
dominera  un  jour  le  Canada  et  nous,  qui  habitons  l’Est,  si  nous 
sommes  sages,  devons-nous  nous  attendre  à voir  ce  spectacle.  L’Ouest 
sera-t-il  sage,  prudent  et  bienveillant,  ou  sera-t-il  imprudent,  témé- 
raire et  dangereux?  Les  manufacturiers  du  Dominion  et  les  finan- 
ciers, leurs  alliés,  peuvent  le  dire  aujourd’hui.  J’affirme  qu’avec  le 
soin  voulu,  avec  de  bons  traitements,  avec  des  raisons  plausibles, 
nous  pouvons  obtenir  que  le  cultivateur  de  là-bas  se  montre  bien- 
veillant et  qu’il  consente  à travailler  de  concert  avec  la  population 
de  l’est  du  Canada  qui  a tant  fait  pour  développer  l’Ouest. 

Une  Voix:  N’y  aura-t-il  pas  de  manufactures  dans  l’Ouest? 

L’hon.  M.  Fielding:  On  peut  se  le  demander.  Certes,  il  y aura 
des  manufactures  dans  l’Ouest.  Mais  je  crois  que  monsieur  con- 
viendra avec  moi  que  si  des  manufactures  s’établissent  là-bas  comme 
partout,  dans  le  moment  et  pendant  quelque  temps  encore  l’agricul- 
ture sera  la  puissance  prépondérante  dans  les  régions  occidentales. 
Mon  ami  l’avouera.  Des  manufactures  s’implanteront  là-bas;  mais 
dans  le  moment  et  dans  l’avenir,  peut-être  bien  longtemps  encore, 
la  classe  agricole  y dominera.  Nous  devons  nous  demander  si  nous 
la  combattrons  et  si  nous  l’irriterons,  ou  bien  si  nous  la  traiterons 
fraternellement  et  si  nous  aurons  pour  elle  les  égards  voulus. 

Puis,  après  d’autres  observations,  j’ai  ajouté; 

Or,  je  crois  qu’en  témoignant  de  bons  sentiments  aux  cultiva- 
teurs, en  leur  signalant  leurs  idées  extrémistes,  comme  nous  devons 
le  faire  lorsqu’ils  insistent  sur  l’abolition  des  droits  sur  les  instru- 
ments aratoires;  en  leur  témoignant,  dis-je,  de  bons  sentiments,  en 
raisonnant  avec  eux,  en  leur  faisant  comprendre  que  vous  ne  cher- 
chez pas  à les  opprimer,  en  leur  tendant  la  main  avec  bienveillance, 
vous  obtiendrez  qu’ils  soient  plus  raisonnables  et  qu’ils  acceptent 
leur  part  entière  de  la  tâche  onéreuse  de  développer  notre  vaste 
Dominion. 

Mais  supposons  que  vous  ne  le  fassiez  pas.  Admettons  que  les 
manufacturiers  s’organisent  aujourd’hui  avec  leur  argent  pour 
repousser  cette  convention,  je  tiens  à vous  dire,  mes  frères,  qu’il 
surgira  dans  l’Ouest  un  sentiment  dangereux.  Qu’on  ne  s’y  trompe 
pas.  Je  prie  les  manufacturiers  de  ce  pays — je  leur  ai  toujours 
parlé  franchement  et  je  le  fais  encore — je  les  prie  de  ne  pas  se  ranger 
contre  les  cultivateurs  de  l’Ouest.  Les  manufacturiers  ne  subissent 
aucun  tort;  ils  ont  plus  de  peur  que  de  mal.  Je  leur  donnerai  mon 
avis  pour  ce  qu’il  vaut.  Si  cette  convention  est  anéantie  par  leur 
faute,  il  naîtra  dans  l’Ouest  un  sentiment  que  la  classe  manufactu- 
rière du  Canada  devra  redouter  et  qui  sera  dangereux  pour  la  pros- 
périté de  ce  Dominion. 
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Tl  y a onze  ans,  monsieur  l’Orateur,  que  j’ai  prononcé  ces 
paroles,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  que,  bien  que  d’autres  causes 
aient  pu  contribuer  à bouleverser  la  population  de  l’Ouest,  si  je 
puis  m’exprimer  ainsi,  la  plus  grave  accusation  qu’elle  ait  pu 
porter  contre  l’ouest  du  Canada,  c’est  que  cette  convention 
douanière  qui  leur  était  de  quelque  utilité  a été  annéantie  par 
suite  de  la  conduite  des  manufacturiers  et  de  leurs  alliés,  les 
financiers.  S’il  y a aujourd’hui  de  l’agitation  dans  l’Ouest,  si  des 
gens,  là-bas,  parlent  de  démembrer  le  Dominion,  ne  vous  y trom- 
pez pas,  vous  pouvez  en  attribuer  la  cause  à la  fatale  bévue  que 
l’est  du  Canada  a commise  en  1911.  Je  ne  veux  pas  m’arrêter 
davantage  à cette  question  de  la  réciprocité,  mais  je  voudrais 
vous  faire  bien  comprendre  que  nous  acceptons  les  vues  larges 
exprimées  sur  cette  question. 

Au  cours  du  présent  débat,  on  nous  a tracé  un  singulier 
tableau  de  la  situation  industrielle  en  Allemagne.  Il  y a lieu 
d’appeler  votre  attention  sur  les  conditions  économiques 
de  ca  pays.  Il  me  semble  pourtant  que  les  députés 
de  la  gaudhe  ne  se  sont  pas  bornés  à discuter  le  pro- 
blème économique;  ils  ont  trafiqué,  si  je  puis  m’exprimer 
ainsi  du  ressentiment  contre  l’Allemagne.  Or,  voici,  à n’en  pas 
douter,  le  tableau  qu’ils  nous  ont  esquissé  : le  mark  allemand  est 
singulièrement  déprécié;  cependant,  l’Allemagne  est  prospère; 
ses  habitants  consentent  à travailler  de  longues  heures  pour  de 
faibles  salaires;  son  industrie  est  très  active,  ses  affaires  sont 
excellentes,  et  l’Allemagne  est  florissante  parce  que  le  mark  est 
déprécié.  Eh  bien  ! si  cela  est  vrai,  quels  insensés  ne  sommes-nous 
pas  au  Canada  et  dans  le  reste  du  monde  ! Nous  avons  fait  des 
pieds  et  des  mains  pour  conserver  notre  crédit,  nous  avons  lutté 
pour  maintenir  notre  dollar  au  pair,  et  lorsque,  il  y a quelques 
mois,  il  était  coté  à 15  cents  de  moins  à New-York,  nous  ne  sa- 
vions pas  si  nous  devions  nous  fâcher  ou  verser  des  larmes. 
Cependant,  nous  comprenions  tous  que  c’était  regrettable,  et 
lorsque,  ces  jours  derniers,  mon  honorable  ami  de  Marquette  a 
mentionné  incidemment  qu’il  était  bien  aise  de  savoir  que  notre 
dollar  revenait  au  pair,  ce  sentiment  a été  applaudi  par  toute 
la  Chambre.  Concluons  donc  que  nous  avons  tort,  que  nous 
regrettons  de  voir  le  dollar  canadien  arriver  au  pair  (il  vaut  au- 
jourd’hui 99^  cents),  car  s’il  ne  valait  que  50,  40  ou  même  10 
cents,  nous  serions  dans  un  état  de  prospérité,  d’après  le  tableau 
qu’on  nous  a fait  de  l’Allemagne.  Eh  bien!  je  me  refuse  à le 
croire. 

Il  existe  en  Allemagne  une  situation  qui  s’impose 
à notre  attention  D’après  un  principe  économique  qui 

prévaut  d’ordinaire,  lorsque  dans  un  pays  la  déprécia- 
tion monétaire  est  grandement  prononcée,  cette  déprécia- 
tion, si  elle  n’est  accompagnée  d’une  augmentation  cor- 
respondante du  prix  des  denrées  et  du  chiffre  des  sa- 
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laires  en  est  bientôt  suivie.  A l’heure  actuelle,  on  se  de- 
mande si  la  valeur  du  mark  diminue  plus  vite  que  n’augmentent 
le  prix  des  denrées  et  le  chiffre  des  salaires.  Jusqu’à  présent 
le  matk  a le  dessus.  D’ordinaire,  4^  marks  valent  un  dollar  en 
or;  aujourd’hui,  il  en  faut  300.  C’est  là  un  état  de  choses  qui 
ne  saurait  durer  bien  longtemps.  On  voit  actuellement  monter 
le  prix  de  la  marchandise  et  le  chiffre  des  salaires,  et  nul  doute 
qu’avec  le  temps  cette  augmentation  sera  très  accentuée  et, 
lorsque  la  situation  deviendra  très  mauvaise,  nous  n’entendrons 
plus,  il  va  sans  dire,  faire  d’aussi  pompeux  éloges  de  la  pros- 
périté allemande. 

Cependant,  il  existe  une  situation  économique  sur  laquelle 
il  y a iieu  d’appeler  l’attention.  Ainsi  que  je  le  faisais  observer 
tantôt,  mes  honorables  amis  ne  se  sont  pas  bornés  à signaler 
cette  situation  économique;  ils  ont  voulu  y rattacher  toutes  les 
horreurs  de  la  guerre.  Si  je  ne  me  trompe,  c’est  l’honorable 
député  de  Vancouver  (M.  Stevens)  qui  nous  a dépeint  les 
horreurs  du  champ  de  bataille  et  qui  nous  a demandé  : Commer- 
cerons-nous avec  ces  Allemands  ? Mon  honorable  ami  de  Saint- 
John  (M.  Baxter)  est  allé  plus  loin;  il  a tonné  contre  les  Alle- 
mands et  demandé  d’une  voix  suppliante  : Est-ce  que  nous  com- 
mercerons avec  ces  Allemands  ? De  nos  jours,  toutes  les  nations 
de  la  terre  cherchent  à traiter  avec  eux,  et  notre  fierté  ne  devrait 
pas  nous  empêcher  d’en  faire  autant.  A titre  de  citoyen,  j’ai  le 
droit  de  dire  si  je  yeux  ou  ne  veux  pas  acheter  de  la  marchandise 
allemande,  et  je  sais  quelle  est  ma  préférence  à cet  égard  ; mais 
en  tant  que  nation,  nous  n’avons  pas  le  droit  de  légiférer  contre 
Y Allemagne. 

Mon  honorable  ami  de  Saint-John  a fait  un  bel  éloge  de 
son  chef — éloge  que  nous  admirons  tous,  j’en  suis  sûr — et  il 
nous  a parlé  de  l’attachement  qu’il  a pour  lui  ; cependant,  avant 
la  fin  de  son  discours,  il  a dénoncé  en  termes  énergiques  un 
des  grands  actes  de  la  carrière  de  son  chef,  du  moins  le  parti 
conservateur  le  croit  : la  signature  du  traité  de  Versailles.  Lors- 
que mon  honorable  ami  nous  promène  dans  le  sang  et  vocifère 
contre  ce  qu’il  appelle  une  paix  prématurée,  et  lorsqu’il  regrette 
que  les  villes  d’Allemagne  n’aient  pas  été  ravagées  comme  celles 
de  Erance — lorsqu’il  fait  tout  cela,  je  lui  déclare  qu’il  dé- 
dénonce son  chef,  parce  que  c’est  lui  et  ses  amis  qui  ont  négocié 
cette  paix. 

Tu  ne  saurais  dire  que  j'en  suis  cause! 

N'agite  jamais  devant  moi  tes  loques  ensanglantées! 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  sont  allés  en  voyage 
de  plaisir  à Paris,  aucun  de  mes  collègues  n’y  est  allé, 
lorsque  nos  amis  de  la  gauche  ont  joué  l’amusante  comédie 
dans  laquelle  ils  se  donnaient  comme  les  négociateurs  du  traité 
de  paix.  Que  celui-ci  soit  bon  ou  mauvais,  je  n’y  suis  pour  rien. 
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Ce  sont  eux  qui  ont  signé  et  scellé  ce  document  qui  déclare  dès 
la  première  page  avoir  pour  objet  de  mettre  fin  à l’état  de  guerre 
et  d’assurer  une  paix  solide  et  durable  entre  l’Allemagne  et  les 
pays  alliés,  y compris  le  Canada.  Voilà  ce  qu’ont  fait  le  chef 
de  mou  honorable  ami  et  ses  collègues.  D’ailleurs,  ce  n’est  pas 
tout.  Ils  ont  gaspillé  un  million  de  dollars  des  deniers  de  la 
population  canadienne  pour  tenir  une  session  spéciale  de  la 
législature  afin  d’approuver  ce  traité — acte  qui  n’avait  guère  plus 
d’utilité  qu’une  cinquième  roue  à un  carrosse.  Quoi  qu’il  en 
soit,  ils  ont  signé,  scellé  et  paraphé  ce  pacte,  et  ils  ont  déclaré 
que  le  Canada  et  l'empire  étaient  en  paix  avec  l’Allemagne.  Ils 
viennent  maintenant  ici  nous  parler  du  tort  que  nous  causerions 
si  nous  commercions  avec  l’Allemagne.  Je  ne  tiens  pas  plus  que 
d’autres  à commercer  avec  l’Allemagne,  mais,  vu  leur  conduite  à 
Versailles,  je  n’aime  pas  entendre  mes  honorables  amis  nous 
parler  de  sang  et  s’insurger  contre  l’Allemagne.  Nous  avons 
fait  la  paix  avec  elle  et  nous  devrions  la  traiter  décemment,  et 
voillà  tout  ce  que  j’ai  l’intention  de  faire. 

Il  y aurait  beaucoup  à dire  de  la  question  économique  en 
ce  qui  concerne  l’Allemagne.  Aujourd’hui  le  mark  allemand 
vaut  à peu  près  le  tiers  d’un  cent;  dans  les  circonstances  nor- 
males, il  valait  23  cents  et  une  fraction.  Par  la  loi  de  l’an 
dernier,  le  Gouvernement  a déclaré  que,  pour  les  fins  de  douane, 
la  valeur  en  serait  fixée  à 12  cents — pour  plus  de  commodité,  je 
considérerai  que  c’est  la  moitié  des  23  cents  et  une  fraction.  Le 
député  de  Vancouver-Centre,  qui,  l’autre  jour,  s’est  beaucoup 
occupé  de  cette  affaire,  a soutenu  que  c’était  une  erreur,  que  ce 
pour-cent  était  trop  élevé  et  augmentait  trop  les  taxes.  Il  vau- 
drait mieux,  disait-il,  le  mettre  à 35,  et  son  idée  avait  du  bon. 
Après  avoir  examiné  la  question,  nous  avons  adopté  ce  qui  pour 
nous  est  la  meilleure  manière  de  la  trancher,  et  je  dirai  à la 
Chambre  tout  à l’heure  ce  qu’elle  est. 

On  a répété  mainte  et  mainte  fois  que  nous  dégrevons  les 
machines  agricoles  de  2J  pour  cent  et  que  l’impôt  sur  les  ventes 
les  augmente  dans  une  certaine  proportion.  Je  vais  poser  une 
question  raisonnable  à mon  honorable  ami  de  Vancouver  (l’hon. 
M.  Stevens),  qui  se  montre  généralement  juste  à ce  sujet  lors- 
qu’il ne  se  laisse  pas  égarer  par  l’esprit  politique.  Prétend-il 
que  nous  pouvons  bien  administrer  le  pays  et  faire  honneur  à 
nos  obligations  sans  imposer  de  nouvelles  taxes  ? Si  nous  devons 
remplir  nos  engagements — je  ne  dirai  pas  contractés  par  qui, 
mais  enfin  les  engagements  du  Canada — si  nous  devons  payer 
nos  intérêts  et  nos  pensions,  si  nous  devons  trouver  les  moyens 
de  subvenir  convenablement  au  service  public,  il  reconnaîtra 
sur-le-champ  qu’il  nous  faut  augmenter  nos  impôts.  Pourquoi 
alors  alarmer  les  contribuables  en  leur  disant  que  nous  faisons 
une  réduction  de  2-|  pour  cent,  mais  que  nous  augmentons  les 
taxes  sous  forme  d'impôt  sur  les  ventes  ? 
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Les  honorables  députes  de  la  gauche  ne  cessent  de  dire  que 
cet  impôt  sur  les  ventes  atteint  tout  le  monde.  Je  crois  que 
c’est  l’honorable  député  de  Carleton  (M.  Garland)  qui  a pré- 
tendu, l’autre  jour,  que  cette  taxe  s’attaque  à 100  pour  cent  de 
la  population.  C’est  assez  exagéré.  Un  grand  nombre  d’articles 
sont  exemptés  de  l’impôt  sur  les  ventes,  surtout  les  denrées  ali- 
mentaires. Le  seul  changement  que  nous  ayons  fait  à ce  sujet 
est  que  nous  avons  augmenté  le  nombre  des  exemptions.  Je  me 
demande  ce  qu’il  y a là  de  répréhensible.  Nous  adoptons  l’impôt 
sur  les  ventes  et  nous  l’augmentons  parce  que  le  pays  en  a besoin. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  allemand,  un  honorable 
député  a dit,  je  crois,  que  si  nous  avons  des  faveurs  à accorder, 
c’est  à nos  amis  qu’il  faut  songer  et  non  aux  Allemands.  Mais, 
l’un  des  malheurs  de  cette  dépréciation  de  la  monnaie  est  qu’elle 
frappe  une  de  nos  amies.  L’Italie  est-elle  notre  amie  ? Etait- 
elle  notre  alliée  durant  la  guerre?  En  agissant  ainsi,  nous  ne 
punissons  pas  seulement  l’Allemagne,  mais  aussi  l’Italie. 

M.  STEVENS:  Si  mon  honorable  ami  veut  bien  me  le 
permettre,  je  lui  ferai  observer  que  ma  proposition  de  réduire 
le  pourcentage  à 35  pour  cent  réglerait  le  cas  de  l’Italie. 

M.  FIELDING:  La  proposition  de  l’honorable  député, 
dans  la  mesure  qu’elle  a été  faite,  était  bonne,  et  je  lui  en  ai 
concédé  tout  le  mérite.  La  lire  italienne  vaut  habituellement 
autant  que  le  franc:  20  cents,  moins  une  fraction.  Je  dis  20 
pour  la  commodité  du  calcul.  En  vertu  de  la  loi  canadienne  de 
l’an  dernier,  les  marchandises  importées  d’Italie  ont  été  évaluées 
à 10  cents  pour  les  fins  de  douane.  La  valeur  réelle  de  la  lire 
était  de  5 cents  -J  ; pour  la  douane  elle  était  le  double  en  réalité. 
Je  sais  que  cette  dépréciation  de  monnaie  présente  des  difficultés, 
mais  je  tiens  à faire  remarquer  que  ce  n’est  pas  l’Allemagne 
seulement  qui  en  souffre,  mais  également  l’Italie,  l’une  de  nos 
amies.  Je  reprendrai  ce  sujet  tout  à l’heure  en  suggérant  ce  que 
je  crois  être  un  moyen  raisonnable  d’obvier  à cet  obstacle. 

J’ai  entendu  dire  avec  surprise  que  ce  budget  est  protec- 
tionniste. Je  ne  comprends  pas  ce  raisonnement.  A l’exception 
d’un  ou  de  deux  articles  relatifs  au  tabac,  pour  des  fins  exclu- 
sives de  revenu,  tous  les  dhangements  apportés  au  budget  consti- 
tuent un  abaissement  des  impôts.  Comment  peut-on  prétendre 
qu’une  réduction  des  taxes  nous  donne  un  budget  protection- 
niste ? Est-ce  que  ce  sera  le  dernier  mot  ? Il  n’y  a rien  de  dé- 
finitif en  politique.  Je  le  répète,  avec  tout  le  respect  que  je 
dois  à mes  honorables  amis  de  la  gauche,  s’ils  étaient  à notre 
place,  ce  soir,  ils  ne  pourraient  pas  aller  plus  loin  que  nous.  Nous 
sera-t-il  loisible  de  faire  davantage  plus  tard,  l’avenir  le  dira. 
Quoi  qu’il  en  soit,  on  connaît  la  mentalité  de  nos  amis  les  con- 
servateurs1, on  connaît  leurs  vues  sur  le  tarif,  et  l’on  n’ignore 
pas  quelle  a été  la  politique  du  parti  libéral  à ce  sujet  durant 
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toutes  les  années.  Or,  c’est  cette  politique  que  nous  maintien' 
drons  à l’avenir. 

M.  MEIGHEN  : Est-ce  que  tout  ce  que  dit  mon  honorable 
ami  de  ce  budget  ne  s’applique  pas  à celui  de  1919  ? 

M.  FIELDING:  Je  n’ai  pas  étudié  le  budget  de  1919. 

M.  MEIGHEN  : Il  réduisait  tout,  et  cependant  mon  ho- 
norable ami  s’y  est  opposé. 

M.  FIELDING:  Je  ne  crois  pas  que  l’honorable  député 
puisse  soutenir  que  je  me  suis  opposé  à aucune  réduction. 

M.  MEIGHEN  : Opposé  au  budget. 

M.  FIELDING:  Je  crois  que  mon  honorable  ami  se 
trompe  à cet  égar-1.  Néanmoins,  le  budget  de  1922  m’intéresse 
plus  que  celui  de  1919,  bien  que  je  ne  me  refuse  pas  de 
revenir  sur  le  passé  pour  corriger  les  erreurs  qui  ont  été  com- 
mises. 

Je  crois  que  c’est  l’honorable  député  de  Lambton  (M. 
Fansher)  qui  nous  a parlé  longuement  de  paiement  de 
drawbacks  à certaines  compagnies,  et  il  trouve  que  c’est 
un  très  mauvais  système.  Vous  avez  payé  un  demi- 
million  de  dollars.,  dit-il,  en  drawbacks  à la  Ford  Motor 
Company,  et  un  million  et  demi  aux  Atlamiic  Sugar 
Refineries,  mais  je  ne  sache  pas  que  vous  ayez  payé  de  draw- 
back  aux  fabricants  de  sucre  de  betteraves.  Or,  les  fabricants 
de  sucre  de  betterave  n’ayant  pas  payé  un  sou  au  trésor,  ne  pou- 
vaient s’attendre  à avoir  un  drawback.  Il  y a deux  aspects  à 
cette  question  que  j’aimerais  à expliquer.  Si  mes  honorables 
amis  n’en  ont  pas  déjà  entendu  parler,  ils  verront  tout  de  suite 
que  l’explication  en  est  très  simple,  et  qu’il  n’y  a pas  de  favori- 
tisme dans  le  cas  des  drawbacks.  Je  ferai  remarquer,  tout 
d’abord  au  sujet  des  Atlantic  Sugar  Refineries , que  les  droits 
sur  le  sucre  varient  selon  l’espèce  et  la  qualité  du  sucre.  Lors- 
qu’une cargaison  de  sucre  arrive  à Montréal,  ou  à Halifax,  il 
serait  très  commode  de  pouvoir  en  fixer  aussitôt  le  montant  des 
droits  à payer  et  de  les  régler  sur-le-champ.  Mais  il  est  impos- 
sible de  le  faire  ; cela  prend  trop  de  temps,  puis,  le  navire  attend, 
au  quai  et  entre-temps  il  s’encourt  des  dépenses.  Or,  le  bon 
sens  prévaut  dans  les  affaires  administratives;  je  le  dirai  même 
en  ce  qui  concerne  mes  honorables  amis  lorsqu’ils  étaient  au 
pouvoir,  car  ils  avaient  quelques  principes  sensés.  L’on  fait 
deux  essais  dans  le  commerce  de  sucre:  celui  de  la  couleur, 
appelé  l’étalon  hollandais,  la  valeur  du  sucre  étant  déterminée 
par  sa  couleur  ; puis  celui  de  la  force  du  sucre,  ce  qui  s’appelle 
l’essai  au  polariscope.  Il  faut  du  temps  pour  faire  ces  essais 
et  pour  déterminer  le  tarif  douanier  à payer  sur  une  cargaison 
de  sucre.  Les  employés  de  la  douane  disent  donc:  “Nous  allons 
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vous  laissez  payer  maintenant  vos  droits  au  plus  haut  taux; 
nous  re  pouvons  courir  de  risques.  Puis  nous  ferons  Fessai  du 
sucre,  et  si  nous  constatons  que  votre  sucre  ne  vaut  pas  ce  taux, 
nous  vous  rembourserons.”  Est-ce  raisonnable?  Est-ce  là  un 
bon  principe  d’affaires  ? Il  ne  s’agit  ici  que  d’un  remboursement 
de  droits  surpayés  par  les  Atlantic  Sugar  Refineries.  Y a-t-il 
quelque  mal  à cela  ? Je  n’y  vois  qu’une  opération  commerciale 
du  commencement  à la  fin. 

Parlons  maintenant  des  drawbacks  payés  à la  Ford  Motor 
Company.  Nous  verrons  que  les  drawbacks  payés  à cette  com- 
pagnie étaient  tous  pour  des  exportations.  C’est  un  principe  de 
notre  loi  canadienne,  et  je  crois  que  c’est  le  principe  de  loi  com- 
merciale partout,  de  placer  des  droits  sur  la  consommation  na- 
tionale. Si  un  article  importé  au  pays  entre  dans  la  consomma- 
tion, il  est  imposé  ; s’il  n’entre  pas  dans  la  consommation,  il  ne 
l’est  pas.  Supposons  que  deux  balles  de  marchandises  soient 
débarquées  sur  la  quai  de  Montréal.  L’une  d’elles  est  trans- 
portée à l’entrepôt,  en  attendant  la  décision  du  propriétaire  qui, 
le  lendemain,  ou  la  semaine  suivante,  décide  de  l’envoyer  aux 
Antilles.  On  l’y  expédie;  il  n’y  a pas  de  droit.  Ellle  n’a  rien 
donné  au  Canada  sauf  du  travail  aux  hommes  qui  l’ont  trans- 
bordée du  navire  à l’entrepôt;  elle  n’a  fait  que  passer.  C’est 
■raisonnable  ; on  ne  perçoit  pas  de  droits  sur  les  marchandises  en 
transit.  Le  propriétaire  de  l’autre  balle  de  marchandises  se  dit: 
■“Je  ne  laisserai  pas  cette  balle  dans  l’entrepôt.  Je  l’enverrai  à 
la  manufacture,  elle  passera  par  les  métiers,  je  donnerai  de 
l’emploi  aux  ouvriers;  j’en  fabriquerai  des  effets  que  j’expé- 
dierai aux  Antilles.”  N’a-t-il  pas  droit  à un  drawback  sur  les 
droits  payés?  Faut-il  qu’il  soit  puni  parce  qu’il  a donné  de 
l’emploi  à un  grand  nombre  d’ouvriers  ? L’autre  homme  a sorti 
sa  balle  de  la  douane,  mais  n’a  pas  donné  d’emploi  à qui  que  ce 
soit.  Le  premier  importateur,  pour  son  propre  profit  égoïste, 
sans  doute — nous  vivons  dans  un  monde  égoïste — prend  sa 
balle  de  marchandises,  et  en  fabrique  divers  articles.  Il  paye 
des  droits,  et  lorsqu’il  est  prêt  à exporter  ces  articles,  il  se  dit: 
“Ces  articles  n’ont  pas  été  consommés  au  Canada,  je  les  envoie 
aux  Antilles  ; j’ai  droit  à un  drawback”,  et  il  y a droit. 

M.  MORRISON:  Quel  était  l’objet  de  l’industriel  en 
important  la  matière  première  et  en  la  fabriquant;  n’était-ce 
pas  pour  en  faire  son  profit  ? 

M.  FIELDING:  Oui,  et  il  a payé  des  droits  à l’entrée  au 

pays. 

M.  MORRISON  : Et  il  reçoit  un  drawback  lorsqu’il  l’ex- 
porte ? 

M.  FIELDING:  Bien  entendu;  mais  s’il  est  riche,  le 
percepteur  d’impôt  sur  le  revenu  saura  l’atteindre.  En  fin  de 
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compte,  cette  transaction  a été  avantageuse  au  Canada.  Voilà 
la  différence  entre  ces  deux  hommes.  L’autre  homme  n’a  pas  payé 
de  droits,  mais  il  n’a  procuré  aucun  bénéfice  au  Canada. 
Celui-ci  en  fabriquant  des  articles  des  matériaux  importés  en 
a fait  bénéficier  le  Canada  en  donnant  du  travail,  et  contribuant 
au  trafic.  Voilà,  monsieur  l’Orateur,  toute  l’histoire  des  draw- 
backs  et  des  remises.  Nul  n’a  été  favorisé  à cet  égard.  C’est 
une  opération  commerciale  qui  se  fait  depuis  nombre  d’années 
et  qui  se  continuera  des  années  encore,  même  quand  mes  bons 
amis  progressistes  seront  aux  affaires,  et  ils  y seront,  je  suppose, 
un  de  ces  jours. 

Je  ne  veux  pas  retenir  la  Chambre  plus  longtemps,  mais  je 
dois  cb’re  quelques  mots  de  l’amendement  proposé  par  mes  hono- 
rables amis  les  chefs  de  l’opposition.  L’honorable  député  de 
Sprmgfield  (M.  Hoey)  l’a  décrit  comme  étant  indigne  d’un 
grand  parti.  On  a pu  voir  en  cela  une  critique  acerbe.  Le  grand 
parti  conservateur  a pu  exécuter  de  grandes  choses  et  il  ne 
devrait  pas  descendre  à des  vétilles.  Qu’on  lui  permette,  à cette 
époque  de  notre  histoire,  d’énoncer  quelque  principe  et  une  poli- 
tique quelconque,  et  qu’il  ne  se  contente  pas  de  vaines  récri- 
minations. Tout  ce  que  fait  mon  très  honorable  ami  c’est  de  gri- 
gnoter le  Gouvernement  ; il  épluche  la  politique  énoncée  dans  le 
programme  libéral  de  1919,  et  il  demande:  “Cet  exposé  est-il 
exact?”  Il  contient  des  déclarations  qui  sont  exactes1.  “Ce 
budget  d’aujourd’hui  est-il  en  tous  points  conforme  au  pro- 
gramme libéral  de  1919  ?”  demande-t-il.  Non  et  personne  ne 
s’est  jamais  attendu  à ce  qu’on  appliquât  en  entier  ce  pro- 
gramme. 

Un  hon.  DEPUTE  : Oh,  oh  ! 

M.  EIELDING  : Je  ne  crois  pas  que  le  programme  libéral 
ait  joué  un  rôle  important  dans  la  campagne  électorale  de 
l’hiver  dernier. 

Un  hon.  DEPUTE  : Oh,  oh! 

M.  EIELDING:  Je  ne  l’ai  jamais  mentionné  ni  entendu 
mentionner;  jamais  il  n’en  a été  question  à aucune  élection  à 
laquelle  j’ai  pris  part.  Toutefois,  en  lisant  les  journaux  j’ap- 
prends que  mes  amis  conservateurs  y ont  fait  allusion.  Us 
n’ont  cessé  de  parler  du  tarif  et  du  programme  libéral  de  1919, 
et  ils  en  ont  généralement  parlé  de  cette  façon  pour  deux 
raisons  : la  première  pour  déclarer  que  le  parti  libéral  ne  s’en 
tenait  pas  à son  programme;  et  ils  faisaient  observer  que  les 
orateurs  libéraux  ne  prônaient  pas  tous  le  programme  libéral 
dans  tous  les  comtés,  et  que  certains  d’entre  eux  allaient  même 
jusqu’à  dire  des  choses  qui  n’étaient  pas  en  harmonie  avec  ce 
programme,  et  c’est  pourquoi  ils  clamaient:  “Le  programme 
libéral  n’est  plus,  il  a disparu  pour  toujours.”  La  seconde 
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raison  pour  laquelle  ils  en  parlaient  leur  permettait  de  déclarer 
que  si  le  programme  libéral  était  adopté,  le  pays  serait  ruiné. 
Je  ne  crois  pas  que  le  programme  libéral  de  1919  ait  été  pour 
beaucoup  dans  le  résultat  de  l’élection.  Celle-ci  s’est  faite  sur 
la  politique  générale  tarifaire,  mais  je  vais  avouer  franchement 
que,  à mon  avis,  ce  ne  fut  pas  la  raison  qui  engagea  les  électeurs 
jà  voter  avec  tant  d’enthousiasme  pour  le  parti  libéral.  Cet 
enthousiasme  provenait,  je  crois,  d’autre  chose.  L’électorat 
s’est  dit  que  peu  importait  ce  qui  arriverait,  il  n’obtiendrait 
pas  davantage  du  gouvernement  tory. 

Mon  très  honorable  ami,  le  chef  de  l’opposition,  qui  était 
alors  premier  ministre,  a fait  une  tournée  par  tout  le  pays. 
Nous  lui  rendrons  tous  cette  justice  de  dire  qu’il  a travaillé 
très  ardûment.  Oui,  et  ce  fut  grandement  à sa  louange.  Il  a 
parcouru  le  pays  d’un  océan  à l’autre  ; il  a parlé  à des  assemblées 
convoquées  l’avant-midi,  le  midi,  l’après-midi  et  le  soir.  Tou* 
ce  qu’il  nous  a dit,  ici,  au  sujet  des  péchés  du  parti  libéral,  il 
l’avait  dit  et  répété  sur  les  tréteaux  publics,  le  matin,  le  midi, 
J’après-midi  et  le  soir.  Je  n’aime  pas  à dire  que  le  peuple  ne  l’a 
pas  cru,  mais  ce  que  les  gens  se  disaient  probablement  était  ceci  : 
“Peut-être  ces  libéraux  ne  sont  pas  meilleurs  qu’ils  devraient 
être;  peut-être  ces  progressistes  sont  pires,  mais  nous  voterons 
pour  leurs  candidats  plutôt  que  d’avoir,  à nouveau  le  gouverne- 
ment Meighen.”  Voilà  l’explication  plausible,  semble-t-il,  du 
résultat.  Si  nous  avions  entendu  quelque  chose  de  nouveau  au 
sujet  de  ce  programme  libéral  de  1919,  je  pourrais  tirer  d’autres 
conclusions.  Mais  ce  n’était  rien  de  neuf;  nous  l’avions  en- 
tendu non  seulement  à la  Chambre  des  Communes,  mais  encore 
sur  tous  les  tréteaux  politiques  du  Canada.  Je  rendrai  à mon 
très  honorable  ami  la  justice  de  déclarer  qu’il  a dit  à la  popu- 
lation, à chaque  assemblée  politique  qu’il  a tenue,  au  Canada, 
fout  ce  qu’il  nous  a répété,  ici,  et  que  ses  auditeurs  se  sont  dit  : 
“Peut-être  que  cela  est  vrai,  mais  nous  n’encourrons  pas  de  ris- 
que ; nous  nous  débarrassons  du  gouvernement  Meighen.”  C’est 
le  résumé  de  toute  la  question. 

Monsieur  l’Orateur,  je  veux  maintenant  appeler  votre 
attention  sur  quelques-unes  des  modifications  proposées  dans  la 
résolution  que  j’ai  déjà  inscrite  au  Feuilleton.  Ce  que  je  me 
propose  de  faire,  c’est  de  déposer  sur  la  table  les  résolutions 
amendant  celles  que  j’ai  soumises,  le  23  mai,  de  façon  que  toutes 
deux  restent  bien  distinctes  et  qu’en  les  comparant,  les  honora- 
bles députés  puissent  connaître  exactement  ce  qui  est  proposé. 
Après  que  les  modifications  auront  été  ainsi  déposées  sur  la 
table,  par  voie  d’avis,  nous  réunirons  les  deux  groupes  de 
résolutions,  et  le  comité  pourra  les  étudier  sous  cette  forme.  En 
attendant,  je  suis  certain  que  la  Chambre  est  désireuse  de  con- 
naître, le  plus  tôt  possible,  les  plus  importantes  de  ces  modifica- 
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tions;  aussi  je  retiendrai  F attention,  des  honorables  députés 
encore  pendant  quelques  instants. 

Dans  les  résolutions  qui  ont  été  déposées,  on  proposait  une 
taxe  de  5 pour  cent  sur  les  articles  de  confiserie.  On  conserve 
cette  taxe,  mais  on  propose  maintenant  quelle  ne  s’applique  pas 
aux  “ produits  qu’on  vend  tout  emballés  dans  des  boîtes  en  carton 
ou  autre  genre  de  boîtes  portant  le  nom  du  fabricant,  lorsque 
le  prix  de  détail  ne  dépasse  pas  10  cents  la  boîte”,  et  ne  s’appli- 
que pas  non  plus  aux  bonbons  à bon  marché  “gross  goods”,  dé- 
tillés  à un  cent.  Il  y a beaucoup  de  bonbons  qui  sont  faits  dans 
des  moules  qu’il  serait  très  incommode  et  onéreux  de  changer. 
Aussi  j’ai  lieu  de  croire  que  cette  modification  atténuera  con- 
sidérablement les  objections  qui  ont  été  présentées. 

Sir  HENRY  DRAYTON:  Est-ce  la  même  modification 
que  nous  avions  auparavant  ? 

M.  FIELDING:  Dans  l’impôt  sur  les  ventes?  Je  crois 
que  c’est  à peu  près  dans  le  même  sens. 

Sir  HENRY  DRAYTON  : Elle  paraît  être  indiquée. 

M.  FIELDING:  C’est  exact.  Naturellement,  tous  ceux 
que  les  impôts  frappent  sont  mécontents,  et  je  ne  dirai  pas  que 
tout  le  monde  va  être  absolument  satisfait.  Chacun  considère 
qu’on  lui  cause  du  tort  et  vient  se  plaindre  qu’il  est  visé  parti- 
culièrement quand  ce  n’est  pas  le  cas.  Néanmoins,  nous  faisons 
tout  notre  possible  pour  accéder  aux  désirs  qui  nous  ont  été 
exprimés.  Quand  on  impose  des  taxes  pour  se  procurer  des 
revenus,  on  risque  toujours  de  frapper  trop  haut  et  de  manquer 
le  bur.  ; c’est-à-dive  qu’on  risque,  en  imposant  une  taxe  trop 
élevée,  de  restreindre  la  consommation  et,  par  conséquent, 
d’avoir  un  revenu  moindre.  Je  suis  de  ceux  qui  croient  qu’un 
impôt  raisonnable  rapporte  plus  qu’un  impôt  très  élevé.  C’est 
le  prmcipe  que  nous  entendons  appliquer  à certains  de  ces  arti- 
cles. Tous  les  jours  nous  avons  entendu  les  objections  que 
nous  ont  faites  les  représentants  de  tous  les  différents  intérêts  ; 
nous  avons  reçu  des  montagnes  de  lettres  et  nous  avons  profité 
également  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  dans  cette  enceinte.  II 
serait  vraiment  étrange  que  nous  n’eussions  rien  appris  de  tout 
cela,  ni  trouvé  le  moyen  de  faire  quelques  changements.  C’est 
la  raison  pour  laquelle  nous  vous  proposons  ces  modifications. 

J’ai  déjà  parié  de  la  confiserie.  Nous  avions  proposé  aussi 
d’imposer  une  taxe  de  10  cents  par  gallon  sur  ce  qu’on  appelle 
communément  les  “boissons  douces”.  On  s’est  plaint  que  la 
résolution  primitive  offrait  un  désavantage  pour  les  “produits 
en  bouteilles”  et  risquait  de  transporter  tout  le  commerce  aux 
établissements  à fontaines  carbonatées”,  où  le  breuvage  se  fabri- 
que à mesure,  et  qui  évitaient  la  taxe.  Nous  proposons  main- 
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tenant  de  frapper  les  breuvages  de  ces  fontaines  d’un  impôt 
de  5 pour  cent  ad  valorem , et  de  réduire  l’autre  taxe  de  10  à 5 
, cents  par  gallon;  je  pense  qu’on  sera  satisfait  de  cette  réduc- 
tion, <et  qu’il  ne  sera  pas  nécessaire  d’augmenter  le  prix  de  la 
(boutoille  qui  se  vendait,  disons  5 cents.  Le  consommateur 
n’aura  probablement  pas  à souffrir  de  cet  impôt:  l’avenir  le  dira. 
Quant  aux  bières,  nous  avions  proposé  une  taxe  de  15  cents 
par  gallon.  Nous  proposons  maintenant  de  réduire  cette  taxe 
à 121-  cents.  Pour  les  cigarettes,  nous  avions  proposé  une  aug- 
mentation de  taxe  de  $6  à $9  par  mille  ; nous  la  réduisons  main- 
tenant à $7.50  par  mille. 

Sir  HENRY  DRAYTON  : Quel  est  l’impôt  actuel  sur 
les  cigarettes  ? 

M.  FIELDING  : Il  était  de  $6,  et  nous  avions  proposé  de  le 
porter  à $9  ; maintenant  nous  le  mettons  à $7.50.  Nous  proposons 
d’ajouter  aux  exemptions  de  l’impôt  sur  les  ventes  deux  articles: 
les  engrais  et  la  pulpe  desséchée  ; les  engrais  sont  ce  que  leur 
nom  l’indique  et  la  pulpe  sèche  de  betterave  sert  à nourrir  les 
bestiaux.  Pour  les  timbres  de  chèques,  le  taux  est  actuellement 
de  2 cents  sur  tous  les  chèques.  Nous  avions  proposé  de  fixer 
l’impôt  à 2 cents  par  $50.  Nous  maintenons  cette  base  de  $50, 
mais  nous  y fixons  une  limite.  Nous  proposons  qu’une  taxe  gra- 
duelle s’étende  jusqu’à  $5,000,  ce  qui  veut  dire  une  taxe  de  $2. 
Il  a été  prouvé  que  certaines  transactions  forment  des  sommes 
considérables  et  ne  laissent  qu’un  très  petit  bénéfice,  et  les  taux 
qu’on  avait  tout  d’abord  proposés  auraient,  dans  certains  cas, 
mangé  presque  tout  le  profit  et  causé  de  grandes  difficultés. 
Nous  fixons  un  maximum  de  $2.  Le  taux  reste  à 2 
cents  par  $50.  La  plupart  des  chèques  sont  de  $50  ou  moins, 
et  la  taxe  pour  eux  ne  changera  pas.  Sur  tous  les  autres 
chèques  supérieurs  à $50,  la  taxe  augmentera  graduellement 
jusqu’au  chiffre  de  $5,000.  Cela  signifie  une  somme  de  $2  et, 
,à  partir  de  cette  somme,  l’augmentation  cesse.  La  taxe  sera 
de  $2,  sur  tout  chèque  au-dessus  de  $5,000.  Pour  les  transferts 
d’actions,  il  y a une  taxe  de  2 cents  par  action.  Nous  avions 
proposé  de  fixer  cette  taxe  à 5 cents  et  nous  la  fixons  mainte- 
nant à 3 cents  par  action,  mais  elle  comprend  les  obligations 
aussi  bien  que  les  actions  et  nous  pensons  que,  de  cette  manière, 
nous  aurons  probablement  une  faible  diminution  de  revenus. 

Sir  HENRY  DRAYTON  : Est-ce  que  la  taxe  sur  l’obliga- 
tion s’applique  par  unité  de  $100  ? 

M.  FIELDING:  Oui,  comme  pour  les  actions. 

Sir  HENRY  DRAYTON  : L’unité  est  de  $100  quand  il 
s’agit  d’une  obligation? 
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M.  FIELDING:  Oui,  la  taxe  est  déjà  de  2 cents  par 
action  et  nous  la  mettons  à 3 cents  par  action.  Je  ne  me  sou- 
viens plus  dos  termes  exacts  de  la  résolution,  je  crois  que  notre 
intention  est  d’en  faire  une  unité,  mais  je  déclare  ceci  sous 
réserve. 

Sur  le  sucre  de  betterave,  nous  demandions  une  taxe  qui 
aurait  rapporté  49  cents  par  100  livres,  mais  nous  nous  pro- 
posons de  la  mettre  à 24  cents  par  100  livres. 

Le  tabac  canadien  en  feuilles  est  actuellement  frappé 
d’une  taxe  de  5 cents  par  livre.  Nous  voulions  enlever  cette 
taxe  sur  le  tabac  en  feuilles  qui  est  vendu  aux  manufactures 
canadiennes,  parce  que  nous  imposons  déjà  une  taxe  sur  les 
articles  qui  sont  produits  par  ces  manufactures.  Il  y avait 
encore  une  taxe  sur  cette  partie  du  tabac  qui  ne  devait  pas  être 
vendu  à la  manufacture.  On  nous  a laissé  entendre  qu’il  y a en 
ce  moment  des  stocks  considérables  de  tabac  qu’il  est  pour  ainsi 
dire  impossible  de  vendre  et  que,  lorsqu’il  s’en  vend,  le  prix  n’est 
jamais  plus  que  de  6 à 10  cents  la  livre.  Ceci  imposerait  donc 
de  5 cents  des  marchandises  ne  pouvant  se  vendre  parfois  plus 
que  7 ou  8 cents  la  livre,  et  nous  avons  décidé  de  supprimer  com- 
plètement cette  taxe.  Nous  proposons  d’imposer  une  taxe  sur 
les  quittances.  On  y impose  déjà,  je  crois,  une  taxe  anglaise 
de  deux  pence.  Nous  proposons  d’exempter  de  taxe  les  quittances 
jusqu’au  montant  de  $10,  mais  il  y aura  une  taxe  de  2 cents 
sur  toutes  les  quittances  de  $10  et  plus,  c’est  une  taxe  directe. 
Pour  ies  cigares,  nous  avions  proposé  un  remaniement  du  tarif 
dans  le  but  de  diminuer  un  peu  la  taxe  sur  les  cigares  à bon 
marché,  de  ne  pas  l’augmenter  sur  les  cigares  à prix  modérés  et 
de  l’élever  sur  les  cigares  de  prix,  le  cigare  des  gens  riches.  Les 
droits  sont  remaniés,  comme  on  le  constatera,  dans  l’avis,  mais 
le  résultat  est  le  même.  Le  cigare  cher  paye  un  peu  plus,  le 
cigare  à prix  modéré  est  au  même  prix  et  le  cigare  à bon  marché 
payera  un  peu  moins. 

Sir  HENRY  DRAYTON  : Cela  changera  la  classifica- 
tion. Continuez-vous  cette  exemption  de  $120  ? 

M.  FIELDING:  Les  chiffres  seront  remaniés,  mais  ce 
sera  en  substance  ce  que  je  viens  de  dire.  Nous  ne  cherchons 
pas  à en  tirer  plus  de  revenus,  mais  nous  voulons  diminuer  le 
prix  du  cigare  à bon  marché.  C’est  le  but  de  tout  ce  change- 
ment. Pour  y arriver,  le  cigare  à prix  modéré  paye  le  même 
impôt,  le  cigare  cher  paye  davantage  et  le  cigare  bon  marché 
un  peu  moins.  Les  changements  ont  été  faits  pour  corres- 
pondre à cette  idée. 

Quant  aux  automobiles,  nous  avions  proposé  une  taxe  de  5 
pour  cent  sur  toutes  les  machines  jusqu’à  $1,200  et  10  pour 
cent  sur  celles  plus  grandes  et  d’un  prix  plus  élevé.  Nous 
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proposons  maintenant  que  la  taxe  de  5 pour  cent  s’applique  à 
tous  les  automobiles  jusqu’à  $1,200,  grands  ou  petits,  et  que  le 
10  pour  cent  s’applique  à ceux  excédant  $1,200.  Le  petit  auto- 
mobile coûtant  $1,200  payera  5 pour  cent  et  celui  qui  coûte  da- 
vantage payera  5 pour  cent  jusqu’à  $1,200  et  10  pour  cent  au 
delà  Les  chiffres  sont  les  mêmes,  mais  il  y a un  rajustement 
dans  la  manière  de  les  exposer.  Toutes  les  ventes  d’automobiles, 
faites  bona  fide  jusqu’au  23  mai,  sont  exemptes  de  taxe.  Ceci 
s’applique  non  seulement  aux  automobiles  canadiens,  mais  aussi 
aux  automobiles  importés,  pourvu  qu’on  puisse  prouver  la  vente 
bona  fide  et  qu’ils  ne  soient  pas  importés  plus  tard  que  le  1er 
juillet  prochain. 

Je  crois  avoir  passé  en  revue  les  articles  importants.  Il  en  est 
quelques  autres  dont  je  ne  m’occuperai  pas.  Il  s’agit  maintenant 
de  la  monnaie  dépréciée.  J’ai  déjà  fait  l’historique  de  cette  ques- 
tion. L’ancien  gouvernement  a dirigé  ses  efforts  vers  l’obtention 
d’un  étalon  d’estimation,  pour  évaluer  le  mark  et  déterminer 
quelle  valeur  on  devait  lui  donner  tout  en  tenant  compte  de  di- 
verses considérations.  Voici  ce  que  nous  voulons  : Nous  ne  tenons 
pas  compte  de  la  valeur  du  mark,  mais  nous  nous  proposons  de 
déterminer  le  prix  des  articles  d’après  l’étalon  anglais  de  leur 
valeur.  Si  deux  paquets  arrivent  au  Canada  la  même  journée, 
l’un  venant  d’Angleterre  et  l’autre  d’Allemagne,  tous  les  deux 
contenant  la  même  catégorie  de  marchandises,  leur  prix  sera 
déterminé  par  la  valeur  de  l’article  anglais,  si  l’Angleterre 
fabrique  des  articles  de  cette  catégorie.  Quand  il  s’agit  d’arti- 
cles qui  ne  se  fabriquent  pas  en  Angleterre  et  pour  lesquels  il 
est  par  conséquent  impossible  d’avoir  un  étalon  anglais  de 
valeur,  nous  prendrons  la  valeur  dans  un  pays  voisin  où  le  change 
n’a  pas  subi  de  forte  dépression.  Nous  pourrions,  par  exemple, 
prendre  celle  de  la  Hollande  ou  de  la  Suisse,  ou  de  quelque 
autre  pays  dont  la  monnaie  n’a  pas  subi  de  dépréciation  impor- 
tante. La  valeur  type  c’est  celle  de  la  monnaie  anglaise. 
C’est  donc  la  valeur  d’un  objet  en  Angleterre  qui  nous  servira 
de  guide  pour  apprécier  celle  d’un  objet  similaire  de  pro- 
venance étrangère.  Nous  avons  adopté  une  solution  à un  point 
de  vue  différent  de  nos  honorables  amis  de  la  gauche,  mais  pour 
arriver  peut-être  au  même  résultat. 

Je  crois  avoir  expliqué  tous  les  changements  importants 
qui  sont  proposés.  Inutile  de  dire  que  la  nécessité  d’augmenter 
les  impôts  est  toujours  une  tâche  désagréable  pour  un  gouverne- 
ment. J’ai  dit  à quelqu’un  que  lorsque  j’aurai  fini  l’exposé  de 
mon  budget  il  ne  me  restera  plus  un  ami  ; mais  je  prie  la  Cham- 
bre de  considérer  que  mes  propositions  sont  le  résultat  d’un 
effort  sincère  pour  faire  face  à une  situation  que  nous  pouvons 
regretter,  mais  à laquelle  il  faut  toutefois  trouver  une  solution 
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tout  eu  l’envisageant  avec  courage.  Malgré  les  revenus  de  toutes 
les  sources,  que  le  nouveau  système  est  destiné  à rapporter,  il  y 
aura  déficit  cette  année,  et  quiconque  sera  ici  après  un  an  se  verra 
peut-être  obligé  de  recourir  à d’autres  moyens  de  taxation.  Mais, 
en  présentant  ce  budget  à la  Chambre,  nous  avons  demandé  au 
pays  autant  qu’il  peut  raisonnablement  donner;  et,  quelle  que 
soit  la  divergence  d’opinions,  quant  à la  méthode,  on  reconnaîtra, 
.après  réflexion,  que  ce  budget  est  le  résultat  d’un  sérieux  effort 
pour  faire  face  à nos  obligations.  Je  suis  donc  certain  que  tout 
Je  monde  saura  l’envisager  bravement,  courageusement. 
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RÉSOLUTIONS  DU  23  MAI,  TELLES  QUE  AMENDÉES  PAR 
LES  RÉSOLUTIONS  DU  12  JUIN  1922 

LOI  DES  DOUANES 

Résolu, — Qu’il  est  expédient  de  modifier  la  loi  des  Douanes  et 
ses  lois  modificatrices,  y compris  la  loi  du  ministère  des  Douanes  et 
de  l’Accise  (chapitre  vingt-six  des  Statuts  de  1921),  comme  suit: 

1.  En  abrogeant  l’article  six  de  la  loi  du  ministère  des  Douanes 
et  de  l’Accise  formant  le  chapitre  vingt-six  des  statuts  de  1921,  et  en 
modifiant  en  conséquence  l’article  trente  et  un  de  ladite  loi  des 
Douanes. 

2.  En  abrogeant  l’article  sept  de  la  loi  susdite  du  ministère  des 
Douanes  et  de  l’Accise,  et  en  modifiant  en  conséquence  l’article  qua- 
rante de  ladite  loi  des  Douanes. 

3.  En  abrogeant  l’article  cinquante-neuf  de  ladite  loi  des  Doua- 
nes, comme  suit: 

(1)  En  biffant  le  paragraphe  3 dudit  article,  et  en  lui  substi- 
tuant. le  suivant: 

“(3)  Lorsque  la  valeur  d’une  monnaie  courante  n’a  pas  été  pro- 
mulguée, ou  lorsqu’il  n’y  a pas  d’étalon  fixe,  ou  lorsque,  pour  une 
cause  quelconque,  la  valeur  de  cette  monnaie  courante  est  dépréciée 
ou  accrue,  il  est  annexé  à la  facture  des  marchandises  importées  un 
certificat  de  quelque  consul,  ou  d’un  commissaire  de  commerce  du 
Canada  domicilié  en  cet  endroit  ou  pays,  ou  le  certificat  d’une  banque 
indiquant  l’étendue  de  cette  dépréciation  ou  plus-value,  ou  la  valeur 
réelle,  lors  de  l’exportation  des  marchandises,  de  la  monnaie  cou- 
rante qui  a servi  dans  la  facture,  comparativement  au  dollar  étalon 
du  Canada;  pourvu  néanmoins  que  le  percepteur  des  Douanes  et  de 
l’Accise  puisse  calculer  la  valeur,  pour  les  droits,  au  taux  du  change, 
certifié  par  la  banque  qui  l’a  déterminée  comme  courante  à la  date 
et  à l’endroit  de  l’exportation  des  marchandises  au  Canada.” 

(2)  En  modifiant  le  paragraphe  quatre  dudit  article  cinquante- 
neuf  en  ajoutant  après  les  mots  “de  consul”,  ligne  deux  dudit  para- 
graphe, les  mots  “ou  d’un  commissaire  de  commerce  du  Canada.” 

(3)  En  abrogeant  l’article  huit  de  la  loi  susdite  du  ministère  des 
Douanes  et  de  l’Accise,  et  en  modifiant  en  conséquence  ledit  article 
cinquante-neuf. 

4.  Résolu, — Que  toute  législation  fondée  sur  la  résolution  précé- 
dente sera  censée  être  entrée  en  vigueur  le  vingt-quatrième  jour  de 
mai,  mil  neuf  cent  vingt-deux,  et  s’être  appliquée  à toutes  les  mar- 
chandises importées  ou  dédouanées  pour  la  consommation  le  ou 
après  le  jour  sudit,  et  s’être  aussi  appliquée  aux  marchandises  im- 
portées antérieurement,  et  au  sujet  desquelles  aucune  inscription 
pour  la  consommation  n’a  été  faite  avant  ce  jour. 

5.  Résolu, — Qu’il  y a lieu  de  modifier  l’article  quarante  de  la 
loi  des  Douanes  en  décrétant  que,  lorsque  des  marchandises  sont 
importées  d’un  pays  étranger,  dont  la  valeur  de  l’argent  est  notable- 
ment dépréciée,  la  valeur  douanière  ne  sera  pas  inférieure 
à la  valeur  qui  serait  placée  sur  des  effets  de  même  na- 
ture produits  dans  le  Royaume-Uni  et  importés  de  ce  pays,  si  des 
effets  semblables  y étaient  produits.  Si  des  effets  semblables  ne 
sont  pas  produits  dans  le  Royaume-Uni,  la  valeur  douanière  ne  sera 
pas  inférieure  à la  valeur  d’effets  de  même  nature  fabriqués  ou  pro- 
duits par  un  pays  européen  où  la  valeur  monétaire  n’est  pas  subs- 
tantiellement dépréciée. 
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Le  ministre  peut  déterminer  la  valeur  douanière  de  semblables 
marchandises,  et  la  valeur  ainsi  déterminée  sera,  jusqu’à  ce  qu’il  y 
soit  pourvu  autrement,  la  valeur  sur  laquelle  les  droits  de  douane 
sur  ces  marchandises  seront  calculés  et  perçus  sous  l’empire  des 
règlements  prescrits  par  le  ministre. 

6.  Résolu, — Qu’il  y a lieu  de  modifier  ladite  loi  en  ajoutant  à 
la  fin  de  l’article  cent  la  disposition  suivante: 

“Toutefois,  lors  de  la  déclaration  à la  sortie  de  vins  et  de 
spiritueux  à exporter  d’entrepôts  douaniers,  soit  par  mer,  soit 
par  terre,  soit  par  navigation  intérieure,  selon  le  cas,  la  per- 
sonne qui  en  fait  la  déclaration  à cet  effet  donnera  un  cau- 
tionnement par  bon  d’une  compagnie  constituée  en  corpora- 
tion et  autorisée  à faire  des  affaires  au  Canada,  et  dont  le 
cautionnement  est  acceptable  par  le  gouvernement  fédéral,  le 
cautionnement  devant  être  dans  une  forme  approuvée  par  le 
ministre,  et  d’un  montant  double  des  droits  d’importation  de 
ces  marchandises;  et  si  la  déclaration  est  faite  por  exporta- 
tion par  mer,  ces  marchandises  devront  être  véritablement 
exportées  à l’endroit  indiqué  dans  la  déclaration,  et  lorsque 
la  déclaration  est  faite  pour  l’exportation  par  terre  ou  par 
navigation  intérieure,  elles  seront  débarquées  et  livrées  à 
l’endroit  pour  lequel  la  déclaration  de  sortie  est  faite,  excepté 
si  dans  l’un  et  l’autre  cas  les  marchandises,  après  leur 
départ  du  Canada  sont  perdues  ou  détruites,  auquel  cas  une 
preuve  ou  certificat  établissant  que  ces  marchandises  ont  été 
exportées,  débarquées  ou  livrées,  ou  perdues  ou  détruites, 
selon  le  cas,  tel  que  l’exigera  un  règlement  du  ministre, 
sera  produit  par  le  percepteur  ou  autre  fonctionnaire  compé- 
tent dans  un  délai  à fixer  dans  le  cautionnement  susdit.  Mais 
une  telle  prescription  ne  s’appliquera  pas  à des  vins  ou  spiri- 
tueux qui  sont  dans  un  port  canadien  sans  une  déclaration 
pour  l’entreposage  et  qui  n’y  sont  qu’en  transit  sur  connaisse- 
ment direct,  d’un  port  hors  du  Canada  à un  autre  port  ou  à 
une  autre  destination  hors  du  Canada  par  voie  d’un  ou  plu- 
sieurs ports  canadiens. 

7.  Résolu, — Qu’il  y a lieu  de  modifier  l'article  cent  deux  de  ladite 
loi  en  insérant  les  mots  “ou  dans  ce  cautionnement”  entre  le  mot 
“exportation”  et  le  mot  “il”  dans  la  deuxième  ligne,  et  en  ajoutant 
à la  fin  dudit  article  les  mots  “et  si  une  garantie  est  donnée  par 
cautionnement,  ce  cautionnement  pourra  être  annulé.” 

TARIF  DOUANIER 

1.  Résolu, — Que  soit  modifié  le  tarif  des  douanes,  1907,  par 
l’abrogation  de  l’article  12  A,  ajouté  audit  tarif  par  l’article  5 de  la 
loi  modificatrice  du  tarif  des  douanes,  1921,  et  par  l’insertion  en 
son  lieu  et  place  de  l’article  suivant  : 

12A.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  au  besoin,  lorsqu’il 
le  juge  à propos,  arrêter  que  des  marchandises  d’une  descrip- 
tion ou  catégorie  quelconque  spécifiée  dans  ledit  arrêté,  im- 
portées au  Canada,  soient  marquées,  timbrées,  marquées  au 
fer  chaud  ou  étiquetées  en  mots  lisibles  de  langue  anglaise 
ou  de  langue  française,  indiquant  leur  pays  d’origine,  à un 
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endroit  bien  apparent  et  qui  ne  doit  pas  être  «ouvert  ou 
masqué  par  des  appositions  ou  agencements  subséquents. 
Lesdits  marquage,  timbrage,  marquage  au  fer  chaud  ou  éti- 
quetage doivent,  autant  que  faire  se  peut,  être  indélibiles  et 
permanents  selon  que  le  permet  la  nature  des  marchandises. 

Tous  les  arrêtés  rendus  par  le  Gouverneur  en  conseil  sous 
le  régime  du  présent  article  entreront  en  vigueur  à compter 
du  jour  de  leur  publication  dans  la  Gazette  du  Canada,  et 
après  ce  jour,  ou  à compter  de  tout  jour  ultérieur  prescrit  à 
cette  fin  dans  lesdits  arrêtés,  ou  après  ce  jour,  et  pendant 
l’époque  qui  y est  spécifiée,  ou  s’il  n’en  est  pas  de  spécifiée  à 
cette  fin,  alors  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  révoqués  ou  changés. 

Toutefois,  toutes  les  marchandises  importées  au  Canada 
après  la  date  de  l’entrée  en  vigueur  de  tout  pareil  arrêté  du 
Gouverneur  en  conseil  et  non  conformes  aux  prescriptions  qui 
précèdent  sont  asujéties  à une  surtaxe  de  dix  pour  cent  ad 
valorem,  à percevoir  sur  la  valeur  déterminée  pour  l’application 
des  droits  et,  de  plus,  ces  marchandises  ne  doivent  pas  sortir 
de  la  douane  avant  qu’elles  n’aient  ainsi  été  marquées,  tim- 
brées, marquées  au  fer  chaud  ou  étiquetées  sous  la  surveil- 
lance de  la  douane  et  aux  frais  de  l’importateur. 

Toutefois,  encore,  si  une  personne  viole  une  des  disposi- 
tions relatives  au  marquage,  au  timbrage,  au  marquage  au 
fer  chaud  ou  à l’étiquetage  de  marchandises  importées,  ou 
détériore,  détruit,  enlève,  altère,  ou  oblitère  une  de  ces  mar- 
ques, un  de  ces  timbres,  une  de  ces  marques  au  fer  chaud  ou 
une  de  ces  étiquettes,  dans  l’intention  de  dissimuler  les  ren- 
seignements donnés  par  ces  marques,  timbres,  marques  au  fer 
chaud  ou  étiquettes,  ou  y contenus,  elle  est  passible,  sur 
déclaration  sommaire  de  culpabilité,  d’une  amende  ne  dépas- 
sant pas  mille  dollars,  ou  d’emprisonnement  pour  une  période 
d’un  an  au  plus,  ou  des  deux  peines  à la  fois.  Le  ministre  des 
Douanes  et  du  Revenu  de  l’Intérieur  peut  établir  les  règle- 
ments jugés  nécessaires  pour  l’application  des  dispositions  du 
présent  article  et  pour  leur  mise  en  vigueur. 

2.  Résolu, — Que  l’Annexe  A du  tarif  des  douanes,  1907,  telle 
que-  modifiée  par  le  chapitre  vingt-six  des  lois  de  1914,  par  le  chapitre 
cinq  des  lois  de  1914  (deuxième  session),  par  le  chapitre  dix-sept  des 
lois  de  1918,  par  le  chapitre  quarante-sept  des  lois  de  1919,  par  le 
chapitre  vingt-sept  des  lois  de  1921,  et  par  des  arrêtés  en  conseil, 
soit  de  nouveau  modifiée  par  le  retranchement  des  item  tarifaires 
20,  21,  22,  23,  134,  143,  208,  219a,  220,  326,  398,  399,  427,  445,  446, 
446b,  447,  448,  517,  520,  521,  522,  523,  565,  566,  567,  568,  575,  591, 
611,  611a,  612,  619,  621,  631,  638a,  657a,  660,  682  et  705a,  des  diverses 
énumérations  de  marchandises  respectivement  et  des  divers  taux  de 
droits  de  douanes,  s’il  en  est  placés  en  regard  de  chacun  de  ces  item, 
et  en  abrogeant  l’article  (b)  des  arrêtés  en  conseil  C.P.  2654,  en  date 
du  vingt-sept  novembre  1907,  désignés  à titre  d’item  715  du  tarif 
des  douanes,  l’article  2 (b)  des  arrêtés  en  conseil  C.P.  16/1556  en 
date  du  cinq  juin  1912,  désignés  à titre  d’item  762  du  tarif  des 
douanes,  C.P.  224  et  C.P.  2/233  en  date  du  trente  janvier  1919  et  C.P. 
383  en  date  du  vingt  février  1919  et  en  prescrivant  que  les  item  sui- 
vants, les  énumérations  et  les  taux  de  droits  soient  insérés  à ladite 
Annexe  A: 
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Tarif 

général 


Item 
Il  tari- 
faires 

— 

Tarif  de 
préférence 
britannique 

Tarif 

intermé- 

diaire 

20 

Pâte  ou  «liqueur  » de  cacao  et  pâte  ou 
«liqueur  » de  chocolat,  non  sucrée, 
en  blocs  ou  gâteaux,  la  livre 

3 cents 

4 cents 

21 

Pâte  ou  «liqueur  » de  cacao  et  pâte  ou 
«liqueur  » de  chocolat,  sucrée,  en 
blocs  ou  gâteaux,  d’au  moins  deux 
livres  de  pesanteur,  la  livre 

4 cents 

4|  cents 

22 

Préparations  de  cacao  ou  de  chocolat, 
en  poudre 

22\  p.c. 

27h  p.c. 

23 

Préparations  de  cacao  ou  de  chocolat, 
n.p.a.,  et  confiseries,  recouvertes  de 
chocolat  ou  en  contenant,  y com- 
pris le  poids  des  enveloppes  et  des 
cartons  dans  le  poids  pour  le  droit, 
la  livre 

1?  cent 

\\  cent 

et 

20  p.c. 

27\  p.c. 

134 

Tout  sucre  supérieur  en  couleur  au  nu- 
méro seize,  type  de  Hollande,  et 
tous  sucres  raffinés  de  quelque  es- 
pèce, qualité  ou  type  qu’ils  soient, 
non  couvert  par  l’item  tarifaire  n° 
135,  accusant  au  polariscope  au  plus 
quatre-vingt-huit  degrés,  le  cent 
livres 

$1.33 

$2.00 

accusant  plus  de  quatre-vingt-huit 
degrés,  mais  ne  dépassant  pas  quatre- 
vingt-neuf  degrés,  le  cent  livres 

$1-35 

$2- 03 

accusant  plus  de  quatre-vingt-neuf 
degrés,  mais  ne  dépassant  pas  quatre- 
vingt-dix  degrés,  le  cent  livres 

$1-37 

$2.06 

accusant  plus  de  quatre-vingt-dix  de- 
grés, mais  ne  dépassant  pas  quatre- 
vingt-onze  degrés,  le  cent  livres 

$1.39 

$2.08 

accusant  plus  de  quatre-vingt-onze 
degrés,  mais  ne  dépassant  pas  quatre- 
vingt-douze  degrés,  le  cent  livres. . . . 

$1.41 

$2.12 

accusant  plus  de  quatre-vingt-douze 
degrés,  mais  ne  dépassant  pas  qua- 
tre-vingt-treize degrés,  le  cent 
livres 

$1  43 

$2.15 

accusant  plus  de  quatre-vingt-treize 

degrés,  mais  ne  dépassant  pas  qua- 
tre-vingt-quatorze degrés,  le  cent 
livres 

$1.45 

$2.18 

accusant  plus  de  quatre-vingt-qua- 
torze degrés,  mais  ne  dépassant  pas 
quatre-vingt-quinze  degrés,  le-  cent 
livres 

$1.47 

$2.20 

accusant  plus  de  quatre-vingt  quinze 
degrés,  mais  ne  dépassant  pas  quatre- 
vingt-seize  degrés,  le  cent  livres 

$1.49 

$2.24 

accusant  plus  de  quatre-vingt-seize 
degrés,  mais  ne  dépassant  pas  quatre- 
dix-sept  degrés,  le  cent  livres 

$1.51 

$2.27 

accusant  plus  de  quatre-vingt-dix- 
sept  degrés,  mais  ne  dépassant  pas 
quatre-vingt-dix-huit  degrés,  le 
cent  livres 

$1.53 

$2.30 

accusant  plus  de  quatre-vingt-dix- 
huit  degrés,  mais  ne  dépassant  pas 
quatre-vingt-dix-neuf  degrés,  le 
cent  livres 

$1.59 

$2.39 

accusant  plus  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  degrés,  le  cent  livres 

$1.59 

$2.39 

143 

Toutefois,  le  sucre  raffiné  a droit  d’en- 
trer sous  le  tarif  de  préférence  bri- 
tannique, sur  preuve  suffisante  aux 
yeux  du  ministre  des  Douanes  et  de 
l’Accise,  que  ce  sucre  raffiné  provient 
exclusivement  de  sucre  brut  produit 
dans  les  colonies  et  possessions  bri- 
tanniques et  non  autrement. 

Cigares,  le  poids  des  bandes  et  des  ru- 
bans à inclure  dans  le  poids  imposa- 
ble, la  livre 

$3-90 

$3.90 

et 

25  p.c. 

25  p.c. 

5 cents 


cents 
35  p.c. 


1ï  cent 
35  p.c. 


$2.00 

$2-03 

$2.06 

$2.08 

$2.12 

$2.15 

$2.18 

$2.20 

$2.24 

$2.27 

$2.30 

$2.39 

$2.39 


$3.90 
25  p.c. 
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Item 

tari- 

faires 


143a 

197a 


198a 


199a 

208 


210c 

219a 

220 


(c) 


Tarif  de 
préférence 
britannique 


Tarif 

intermé- 

diaire 


Tarif 

générai 


Cigarettes,  le  poids  du  papier  qui  les 
enveloppe  à inclure  dans  le  poids  im- 
posable, la  livre 

et 

Classes  de  papier  à livres  surcalandré  ou 
fini  à la  machine,  non  enduit,  em- 
ployé exclusivement  à la  production 
de  magazines,  journaux  et  revues 
imprimés,  publiés  et  mis  en  circula- 
tion régulièrement,  en  vertu  des 
règlements  prescrits  par  le  ministre 
des  Douanes  et  de  l’Accise 

Papiers  enduits,  lorsqu’ils  sont  em- 
ployés exclusivement  à la  production 
de  magazines,  journaux  et  revues 
imprimés  publiés  mis  en  circulation 
régulièrement,  en  vertu  des  règle- 
ments prescrits  par  le  ministre  des 
Douanes  et  de  l’Accise 

Capsules  en  papier  pour  bouteille  à lait, 
imprimées  ou  non 

Acide  borique  et  borax  en  paquets  d’au 
moins  vingt-cinq  livres;  acide  hydro- 
fluo-silicique;  acide  oxalique;  acide 
tannique  ; ammoniaque,  sulfate 
d’ammoniaque;  sel  ammoniac  et 
nitrate  d’ammoniaque;  cyanure  de 
potassium;  cyanure  de  sodium  et 
cyanogène  ou  composé  de  brome; 
sels  d’antimoine:  tartre  émétique, 
chlore  et  lactate  (antimoine); 
oxyde  arsénieux;  oxyde  de  cobalt; 
oxyde  d’étain;  bichlorure  d’étain; 
cristaux  d’étain;  oxyde  de  cuivre; 
précipité  de  cuivre,  brut;  sulfate  de 
cuivre  (vitriol  bleu)  ; vert  de  gris  ou 
sous-acétate  de  cuivre,  à l’état  sec; 
sulfate  de  fer  (couperose);  sulfate  de 
zinc;  chlorure  de  zinc;  soufre  brut,  en 
canons  ou  fleur  de  soufre;  crème  de 
tartre,  en  cristaux  et  tartre  brut; 
acide  tartrique  en  cristaux;  iode  brut; 
brome;  phosphore;  sulfure  d’arsenic; 
bisulfure  de  carbone 

Soude  caustique  soluble 

Préparations  liquides  non-alcooliques 
pour  la  désinfection,  l’immersion  ou 
la  pulvérisation,  n.p.a 

Toutes  préparations  médicinales,  chi- 
miques et  pharmaceutiques,  compo- 
sées de  plus  d’une  substance,  y com- 
pris les  médicaments  brevetés  et  dits 
proprietary,  les  teintures,  pilules, 
poudres,  tablettes  et  trochisques, 
pastilles,  sirops,  cordiaux,  amers,  ano- 
dins, toniques,  emplâtres,  liniments, 
pommades,  onguents,  pâtes,  gouttes, 
eaux,  essences  et  huiles,  n.p.a.: 

(a)  A l’état  sec 

(b)  A l’état  liquide,  lorsqu’ils  con- 

tiennent au  plus  deux  et  demi  pour 
cent  d’esprit  de  preuve 

Tous  les  autres 

Toutefois  ne  sont  pas  comprises  dans 
le  présent  numéro  les  drogues,  la  pâte 
à pilules  et  les  préparations  à l’excep- 
tion des  pilules  et  des  emplâtres  et 
taffetas  médicinaux,  reconnues 
comme  officinales  par  la  Pharmaco- 
pée anglaise  ou  celle  des  Etats-Unis 
ou  par  le  Codex  français; 

Toutefois  aussi,  tout  article  compris 
dans  le  présent  numéro  et  qui  contient 
plus  de  quarante  pour  cent  d’esprit  de 


84.70 
25  p.c. 


12i  p.c. 


17§  p.c. 
15  p.c. 


Franco 
15  p.c. 

10  p.c. 


20  p.c. 

25  p.c. 
60  p.c. 


84.70 
25  p.c. 


22|  p.c. 


32£  p.c. 
25  p.c. 


Franco 
17J  p.c. 


15  p.c. 


25  p.c. 


40  p.c. 
60  p.c. 


$4.70 
25  p.c. 


25  p.c. 


35  p.c. 
27h  p.c- 


F ranco 
17 \ p.c 


20  p.c. 


25  p.c. 


40  p.c. 
60  p.c. 
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Item 

tari- 

faires 

— 

Tarif  de 
préférence 
britannique 

Tarif 

intermé- 

diaire 

Tarif 

général 

preuve  est  passible  des  droits  sui- 
vants, savoir le  gallon 

$3.00 

$3.00 

$3.00 

et 

30  p.c. 

30  p.c. 

30  p.c. 

236a 

Rechanges  en  papier  pour  coupes-cra- 
choirs; coupes-crachoirs  de  poches,  en 
papier 

12*  p.c. 

17*  p.c. 

20  p.c. 

272a 

Gazoline,  d’une  densité  de  -725  et  plus 
mais  non  d’une  densité  plus  grande 
que  *770  à la  températue  de  60 
degrés;  les  huiles  de  charbon  et  de 
pétrole  distillés,  connues  sous  le  nom 
de  “engine  distillate”,  mais  d’une 
densité  n’excédant  pas  -770  en  gravité 
spécifique  à 60  degrés,  le  gallon 

5 cent 

1 cent 

lcent 

326 

Dames-jeannes  en  verre,  bouteilles,  n. 
p.a.,  carafes,  flacons,  fioles,  jarres  en 
verre,  cheminées  de  lampes,  abat- 
jour  ou  globes  de  verre;  verrerie  de 
table,  en  verre  taillé,  pressé  ou 
moulé,  décorée  ou  non;  et  verrerie  de 
table  en  verre  soufflé,  et  autres  arti- 
cles en  verre  taillé 

20  p.c. 

30  p.c. 

32*  p.c. 

326b 

Bouteilles  en  verre  pour  le  lait 

15  p.c. 

25  p.c. 

27*  p.c. 

344a 

Boîte  à lait  en  fer-blanc,  y compris  les 
bidons  pour  le  lait  frais  ou  la  crème 
fraîche;  ustensiles  de  cuisine  en  fer- 
blanc,  non  peinturés,  décorés  ou  ver- 
nissés  

12*  p.c. 

17*  p.c. 

20  p.c. 

399 

Tubes  en  fer  forgé  ou  en  fer  ou  en  acier 
étirés,  galvanisés  ou  non,  filetés  et  as- 
semblés ou  non,  de  dix  pouces  ou 
moins  de  diamètre,  n.p.a 

15  p.c. 

27*  p.c. 

30  p.c. 

427 

Poterie  en  fer,  ou  en  acier  avec  enduit 
imitant  l’agate  ou  le  granit,  ou  émail- 
lée  

20  p.c. 

27*  p.c. 

35  p.c. 

445 

Faucheuses,  moissonneuses,  lieuses  ou 
sans  appareils  à lier,  appareils  à lier, 
moissonneuses  simples  et  parties  com- 
plètes de  ces  machines,  non  compris 
les  arbres  de  couche,  ni  les  moulages 
en  fer  malléable 

7*  p.c. 

10  p.c. 

10  p.c. 

446 

Bineuses,  herses,  râteaux  à cheval,  se- 
moirs mécaniques,  distributeurs 
d’engrais  et  sarcloirs  et  parties  com- 
plètes de  ces  instruments 

10  p.c. 

12*  p.c. 

12*  p.c. 

446b 

Charrues,  et  parties  complètes  de  ces 
instruments 

10  p.c. 

15  p.c. 

15  p.c. 

447 

Machines  locomobiles  avec  chaudières, 
manèges  et  machines  locomotives, 
pour  la  ferme,  n.p.a.,  et  parties  com- 
plètes de  ces  machines 

12*  p.c. 

17*  p.c. 

17*  p.c. 

447a 

Tracteurs  à essence  pour  la  ferme,  esti- 
més au  plus  à quatorze  cents  dollars 
chacun,  et  pièces  de  rechange  de  ces 
tracteurs  pour  les  réparer;  appareils 
de  traction  destinés  et  importés  dans 
le  but  de  servir  de  combinaisons  aux 
automobiles  au  Canada,  et  de  ma- 
chines de  traction  pour  la  ferme,  et 
parties  de  ces  appareils  pour  répara- 
tions  

Franco 

Franco 

Franco 

447b 

Ameulonneurs,  séparateurs  de  ma- 
chines à battre,  y compris  les  ensa- 
cheurs, les  peseurs  et  les  engreneuses 
automatiques  et  les  parties  complètes 
de  ces  machines 

10  p.c. 

15  p.c. 

15  p.c. 

448 

Machines  à classer  les  fruits  ou  les  lé- 
gumes, incubateurs  pour  la  couvée  des 
oeufs,  éleveuses  à poussins,  serpettes, 
sécateurs,  machines  à charger  le  foin, 
extracteurs  de  pommes  de  terre,  ma- 
chine à hacher  le  fourrage,  hachoirs,! 

Item 

tari- 

faires 

— 

Tarif  de 
préférence 
britannique 

Tarif 

intermé- 

diaire 

Tarif 

général 

concasseurs  de  grains,  vanneuses, 
faneuses,  rouleaux  pour  la  ferme  ou  les 
champs,  instruments  pour  creuser  des 
trous  à poteaux,  manches  de  faux,  et 
autres  instruments  aratoires,  n.p.a. , et 
parties  complètes  des  articles  men- 
tionnés dans  cet  item  tarifaire 

10  p.c. 

15  p.c. 

15  p.c. 

448a 

Trayeuses  mécaniques,  parties  de 
trayeuses  mécaniques,  machines  cen- 
trifuges pour  l’épreuve  du  gras  de 
beurre,  du  lait  ou  de  la  crème,  et  par- 
ties complètes  des  articles  mention- 
nés dans  cet  item  tarifaire  • 

10  p.c. 

15  p.c. 

15  p.c. 

448b 

Rouleaux  à vapeur  pour  rues  ou  chemins 
et  parties  complètes  de  ces  rouleaux. 

I2i  P-c. 

20  p.c. 

20  p.c. 

453b 

Machines  à scier  le  bois,  jusqu’au  rabo- 
tage exclusivement,  et  leurs  pièces 
complètes,  les  machines  motrices  non 
comprise 

15  p.c. 

22|  p.c. 

25  p.c. 

454a 

Herminettes,  merlins,  gâchettes,  coings 
métalliques,  marteaux  d’enclume, 
marteaux,  pinces,  crocs  articulés,  et 
outils  de  voie  ferrée;  pics,  pioches, 
trous  de  manches  de  ces  outils;  outils 
de  toutes  sortes,  n.p.a 

15  p.c. 

27 \ p.c. 

30  p.c. 

460a 

Plongeurs  ou  valves  de  porcelaine  pour 
pompes  utilisées  uniquement  dans  les 
opérations  minières 

Franco 

Franco 

Franco 

517 

Stores  ou  rouleaux  de  stores 

20  p.c. 

30  p.c. 

35  p.c. 

520 

Ouate  en  paquets  et  en  feuilles  en  laine, 
coton  ou  autre  fibre,  chaine  de  coton 
et  fil  de  coton  teints  ou  non,  n.p.a.  . . . 

15  p.c. 

22\  p.c. 

25  p.c. 

521 

Tissus  de  coton  écru  et  tissus  de  lin, 
blanchis,  n.p.a 

12^  p.c. 

22\  p.c. 

25  p.c. 

522 

Tissus  de  coton  "blanc  et  tissus  de  lin, 
blanchis,  n.p.a.;  toile  de  Hollande, 
pour  tailleurs,  et  étoffe  à serviette 
de  toile  ou  de  coton,  en  pièce,  en  cou- 
leur ou  non 

15  p.c. 

22\  p.c. 

25  p.c. 

523 

Tissus  de  coton  ou  de  lin,  imprimés, 
teints  ou  en  couleurs,  n.p.a 

22\  p.c. 

30  p.c. 

32|  p.c. 

543a 

Fil  de  toile,  importé  par  les  manufac- 
turiers de  toile  de  Hollande,  pour 
tailleurs,  pour  être  utilisé  unique- 
ment dans  la  fabrication  de  la  toile 
de  Hollande,  pour  tailleurs  dans  leurs 
propres  fabriques 

Franco 

Franco 

Franco 

565 

Couvertures  de  toutes  matières 

22\  p.c. 

30  p.c. 

35  p.c. 

566 

Flanelles,  non  de  fantaisie;  tissus  laine 
ou  coton  et  laine,  communément  ven- 
dus sous  les  noms  de  tissus  lustrés  et 
mohairs,  tissus  d’alpaca  et  doublures 
italiennes 

20  p.c. 

30  p.c. 

35  p.c. 

567 

Tissus,  articles,  vêtements  et  confec- 
tionnés, composés  totalement  ou  par- 
tiellement de  laine,  de  laine  peignée, 
. de  poil  de  chèvre  ou  d’autres  animaux 
similaires,  n.p.a.;  draps,  tissus  poil 
de  daim,  casimirs,  tweeds,  étoffes  à 
habits  et  à pardessus,  et  draps  feu- 
trés, n.p.a 

27*  p.c. 

35  p.c. 

35  p.c. 

568 

Chemises  de  dessous,  caleçons  et  effets 
tricotés,  n.p.a 

20  p.c. 

30  p.c. 

35  p.c. 

575 

Broderies,  n.p.a.;  dentelles,  n.p.a.;  sou- 
taches,  n.p.a.;  rubans  de  coton  ou  de 
toile  d’un  pouce  et  quart  au  plus  de 
largeur,  le  ruban  à mesurer  le  linge 
non  compris;  cordons;  élastiques, 
ronds  ou  plats;  jarretières  élastiques; 
glands;  mouchoirs  de  toutes  sortes; 
collets  ou  collerettes  en  dentelle  et 
tous  articles  en  dentelle;  filets  en  co- 
ton, en  toile,  en  soie  et  autres  ma- 
tières, n.p.a.,  dessus  d’oreillers  et  de 
lits  et  rideaux  confectionnés,  garnis 
l ou  non  garnis 

25  p.c. 

32§  p.c. 

35  p.c. 

58 


Item 

tari- 

faires 

575a 

575b 

581a 


590a 

591 

611 

611a 

612 

619 

621 

631 

638a 


657a 

657b 

660 

682 


Tarif  de 
préférence 
britannique 


Tarif 

intermé- 

diaire 


Corsets  de  toutes  sortes;  linge  en  toile 

ou  en  coton,  n.p.a 

Vêtements  huilés  et  chapeaux  cirés,  en 

coton  ou  en  toile,  n.p.a 

Tissus  de  soie  gommés,  non  bouillis  ni 
blanchis,  mesurant  au  moins  vingt 
pouces  de  largeur,  s’ils  sont  importés 
pour  être  teints  et  finis  au  Canada,  en 
vertu  des  règlements  établis  par  le 
ministère  des  Douanes  et  de  l’Accise.. 
Aéroplanes  et  autres  véhicules  aériens, 
ainsi  que  leurs  pièces  complètes,  en 
vertu  des  règlements  édictés  par  le 
ministre  des  Douanes  et  de  l’Accise . . 
et  le  et  après  le  1er  juillet  1923 
Véhicules  de  ferme  et  leurs  pièces  com- 
plètes  

Bottes  et  souliers,  à semelles  assujéties 
à la  cheville  ou  au  fil  métallique  et 

non  cousues,  à bords  étroits 

Bottes,  bottines,  souliers,  pantoufles  et 
fausses  semelles,  de  toutes  matières, 

n.p.a 

Harnais  et  sellerie,  y compris  sabots  en 

cuir  pour  les  chevaux 

Vêtements  en  caoutchouc  et  vêtements 
rendus  imperméables  à l’aide  de 
caoutchouc;  manches  à eau  en  caout- 
chouc ou  guttapercha,  et  boyaux  en 
coton  ou  lin  doublé  en  caoutchouc; 
nattes  ou  nattes  en  pièce  et  garnitures 

pour  machines  en  caoutchouc 

Toiles  à stores  en  pièces;  ou  stores  cou- 
pés ou  bordés,  ou  montés  sur  rouleaux, 

n.p.a 

Faux-cols  et  manchettes,  en  coton,  lin, 

xynolite,  xyolite  ou  celluloïde 

Bandes  pour  chapeliers  (non  des  cordes) 
et  des  pare-sueur  pour  chapeaux  poin- 
tes et  bords  de  chapeliers,  coupés  en 
forme;  cachemire  taillé  pour  sous- 

bords  et  couvertures  de  chapeaux 

Tous  les  articles  compris  en  cet  item, 
si  importés  par  les  fabricants  de  cha- 
peaux et  de  casquettes  pour  être  em- 
ployés exclusivement  à la  fabrication 
de  chapeaux  et  de  casquettes  en  leurs 

propres  fabriques 

Films  de  cinématographe  ou  vues  ani- 
mées, positifs,  un  et  un  huitième  de 
pouce  et  plus  de  larg.,  le  pied  linéaire. 
Pièces  spéciales,  non  ouvrées,  si  elles 
sont  importées  par  les  manufacturiers 
d’appareils  photographiques,  pour 
être  utilisées  dans  la  fabrication  des 

appareils) 

Tordeuses  à linge  pour  usage  domesti- 
que et  leurs  pièces 

Hameçons  pour  la  pêche  des  grands 
fonds  et  des  lacs,  de  grosseur  non 
moindre  que  le  numéro  2-0;  lignes 
à pêcher  sur  les  bancs,  lignes  à morue, 
à merlan  et  à maquereau;  ficelle  à 
filets  et  à lignes  traînantes  pour  le  mar 
quereau,  le  hareng,  le  saumon,  le 
phoque,  le  mulet  de  mer,  en  éche- 
veaux  ou  en  rouleaux,  enduite  ou  non, 
quels  qu’en  soient  la  couleur  et  le 
nombre  de  fils,  y compris  la  ficelle  à 
tramail,  en  pelotons,  ralingues  et  tê- 
tières pour  rêts  à pêcher;  merlins  en- 
duits et  cordeaux  dits  norsels  en  co- 
ton, chanvre  ou  lin;  et  filets  ou  seines 
de  pêche,  employés  exclusivement 


22\  p.c. 
20  p.c. 


10  p.c. 

Franco 
15  p.c. 

10  p.c. 

15  p.c. 

17*  P-c. 
17|  p.c. 


20  p.c. 

20  p.c. 
20  p.c. 


Franco 
1|  cent 


5 p.c. 
20  p.c. 


32*  p.c. 
30  p.c. 


17*  p.c. 


25  p.c. 
25  p.c. 

15  p.c. 


22*  p.c. 


27*  p.c. 


27*  p.c. 


30  p.c. 

30  p.c. 
35  p.c.  $ 


Franco 


3 cents 


7\  p.c. 


30  p.c. 


Tarif 

général 


35  p.c. 
30  p.c. 

30  p.c. 

27*  p.c. 
27*  p.c. 

17*  p.c. 

25  p.c. 

30  p.c. 
30  p.c. 


35  p.c. 

35  p.c. 
37*  p.c. 


Franco 
3 cents 

7*  p.c. 
32*  p.c. 
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tari- 

faires 

— 

Tarif  de 
préférence 
britannique 

Tarif 

intermé- 

diaire 

Tarif 

général 

dans  les  pêcheries,  mais  non  compris 
les  hameçons,  lignes  ou  filets,  cordes 
servant  communément  aux  amateurs 
de  pêche 

Franco 

Franco 

Franco 

705a 

Effets  de  colons,  savoir: — Machines, 
véhicules  et  instruments  pour  fins 
agricoles,  mus  par  une  énergie  méca- 
nique, et  véhicules  à moteurs,  éva- 
lués à mille  dollars  au  plus,  et  ba- 
teaux de  pêche  s’ils  étaient  réellement 
la  propriété  du  colon  à l’étranger  de- 
puis au  moins  six  mois  avant  son  arri- 
vée au  Canada,  et  subordonnément 
aux  règlements  édictés  par  le  minis- 
tre des  Douanes  et  de  l’Accise.  Tou- 
tefois, lesdits  véhicules,  machines, 
instruments  et  bateaux  peuvent 
n’être  pas  ainsi  admis  à moins  qu’ils 
ne  soient  amenés  par  le  colon  à sa  pre- 
mière arrivée,  et  ils  ne  doivent  pas 
être  vendus  ni  autrement  aliénés,  sauf 
après  le  paiement  des  droits,  s’ils 
n’ont  pas  été  réellement  en  usage  pen- 
dant douze  mois  au  Canada 

Franco 

Franco 

Franco 

3.  Résolu, — Que  le  tableau  B du  Tarif  des  douanes,  1907,  tel 
que  modifié  par  le  chapitre  quarante-sept  des  lois  de  1919,  soit 
modifié  par  le  retranchement  de  ce  tableau  de  l’article  1026,  de 
l’énumération  des  marchandises,  et  du  taux  de  drawback  des  droits 
de  douane  énoncés  en  regard  dudit  article,  et  par  l’insertion  des 
item,  énumérations  et  drawbacks  de  droit  de  douane  suivants  audit 
tableau  B : 


Nu- 

méro 

do 

l’item 

Produits 

Quand  sujets  à drawback 

Partie  du  droit 
(à  l’exclusion  du 
droit  spécial 
ou  droit  de 
dumping)  paya- 
ble à titre 
de  drawback 

1026 

Matières,  y compris  toutes 
pièces  non  finies 

Lorsqu’elles  servent  à la  fabri- 
cation des  produits  énumérés 
aux  articles  du  tarif  446,  446b, 
447b,  448  et  448a 

4Cp.c. 

1027 

Matières,  y compris  toutes 
pièces  non  finies 

Lorsqu’elles  servent  à la  fabri- 
cation des  produits  énumérés 
aux  articles  du  tarif  447,  448b , 
et  591 

30  p.c. 

1028 

Matières,  y compris  toutes 
pièces  non  finies 

Lorsqu’elles  servent  à la  fabri- 
cation des  produits  énumérés 
à l’article  du  tarif  447a 

99  p.c. 
99  p.c. 

1029 

Peluche  de  soie  ou  de  coton 
pour  chapeliers  et  agglu- 
tinants de  chapeliers 

Lorsqu’ils  sont  importés  par  les 
fabricants  de  chapeaux  et  de 
casquettes,  et  servent  à la 
fabrication  de  chapeaux  et  de 
casquettes  dans  leur  propres 
établissements 

1030 

Matériel 

Lorsqu’il  sert  à la  fabrication  de 
de  trousses  de  chirurgiens,  de 
suspensoirs  et  de  bonneterie 
élastique 

50  p.c. 
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4.  Résolu, — Que  soit  modifiée  l’annexe  C (produits  prohibés)  du 
tarif  des  douanes  1907,  par  l’addition  de  ce  qui  suit: 

1214  ( a ) Mangouste  vulgaire  (Herpestes  griseus)  ou  man- 
gouste de  toute  espèce; 

(&)  Etourneau  commun  ou  sansonnet,  étourneau  de  Chine, 
étourneau  huppé,  ou  toute  autre  espèce  de  la  famille 
des  étourneaux  (Sturnidæ)  ; 

(c)  Moineau  de  Java,  bruant  oryzinove,  pinson  pourpre  ou 

autres  espèces  de  la  famille  des  tisarins  (Placei- 
dæ)  ; 

( d ) Pinson  d’Europe  (Fringilla  cœlebs)  ; 

(e)  Mésange  charbonnière  (Parus  major). 

5.  Résolu, — Que  toute  disposition  législative  établie  sur  les  réso- 
lutions qui  précèdent  soit  censée  être  entrée  en  vigueur  le  vingt- 
quatrième  jour  de  mai,  mil  neuf  cent  vingt-deux,  et  s’être  appliquée 
à tous  les  produits,  mentionnés  dnas  les  résolutions  précédentes, 
importés  ou  sortis  d’entrepôt  pour  la  consommation,  à compter  de 
ce  jour,  et  être  aussi  appliquée  aux  produits  antérieurement  importés 
pour  lesquels  nulle  déclaration  pour  consommation  n’a  été  faite  avant 
ce  jour. 


LOI  DU  REVENU  DE  L'INTERIEUR 

Résolu, — Qu’il  est  expédient  de  modifier  la  loi  du  Revenu  de 
l’intérieur,  amendée  par  le  chapitre  six  des  statuts  de  1914  et  par 
le  chapitre  vingt-huit  des  statuts  de  1918,  en  abrogeant  les  paragra- 
phes, (e),  (/),  (g)  et  ( h ) de  l’article  deux  cent  soixante-dix-neuf  de 
ladite  loi,  et  en  leur  substituant  ce  qui  suit: 

279.  (e)  Sur  les  cigares  de  toutes  espèces,  faits  de  tabacs  bruts 
en  feuilles,  trois  dollars  par  mille; 

(/)  Sur  tous  cigares  en  paquets  de  moins  de  dix  cigares 
chacun,  quatre  dollars  par  mille; 

(g)  Sur  cigarettes  faites  de  tabac  brut  en  feuilles,  ou  tout 

succédané  du  tabac,  pesant  au  plus  trois  livres 
par  mille,  sept  dollars  et  cinquante  cents  par  mille; 

(h)  Sur  cigarettes  faites  de  tabac  brut  en  feuilles,  ou  de 

tout  succédané  du  tabac,  pesant  plus  de  trois  livres 
par  mille  douze  dollars  et  cinquante  cents  par 
mille. 

2.  Résolu, — Qu’il  y a lieu  de  modifier  la  loi  du  Revenu  de  l’Inté- 
rieur en  biffant  de  ladite  loi  l’article  trois  cent  vingt-huit  A,  tel 
que  prescrit  par  le  chapitre  vingt-huit  des  statuts  de  1918,  et  en 
biffant  de  ladite  loi  l’article  trois  cent  vingt-huit  B,  tel  que  prescrit 
par  le  chapitre  cinquante-deux  des  statuts  de  1920. 

3.  Résolu, — Que  toute  législation  fondée  sur  la  résolution  pré- 
cédente sera  censée  avoir  été  mise  en  vigueur  le  vingt-quatrième 
jour  de  mai  mil  neuf  cent  vingt-deux. 

4.  Résolu, — Qu’il  est  expédient  de  modifier  la  loi  du  Revenu  de 
l’Intérieur,  amendée  par  le  chapitre  six  des  statuts  de  1914  et  le 
chapitre  trente-quatre  des  statuts  de  1921,  et  de  décréter: 


61 


Que  lorsqu’un  pharmacien  patenté  par  le  ministre  des  Douanes 
et  de  l’Accise  aux  fins  de  préparer  des  prescriptions  pour  médica- 
ments ou  préparations  pharmaceutiques,  dans  la  manufacture  ou 
la  préparation  desquels  des  spiritueux  sont  employés,  et  lorsque  ces 
spiritueux  seront  achetés  à ces  fins  par  un  pharmacien  patenté 
comme  susdit,  les  droits  suivants  d’accise  seront  imposés,  levés  et 
perçus,  savoir: 

Sur  les  spiritueux  titrant  au  moins  cinquante  pour  cent  au- 
dessus  de  preuve,  suivant  les  quantités  limitées  que  peut  prescrire 
le  ministre  des  Douanes  et  de  l’Accise: 

( a ) Lorsque  la  matière  employée  dans  leur  fabrication  se  com- 
pose d’au  moins  quatre-vingt-dix  pour  cent,  au  poids,  de  grain  à 
l’état  naturel  ou  non  malté,  ou  lorsqu’ils  sont  fabriqués  de  sucre, 
sirop,  mélasse  ou  autres  matières  saccharines  non  dénommées,  sur 
chaque  gallon  de  la  force  de  preuve  d’après  l’hydromètre  de  Sykes, 
deux  dollars  et  quarante  cents,  et  ainsi  dans  la  même  proportion 
polir  toute  force  de  preuve  supérieure  ou  moindre,  et  pour  toute 
quantité  inférieure  à un  gallon; 

(b)  Lorsqu’ils  sont  exclusivement  fabriqués  d’orge  maltée  mise 
en  douane  dans  la  distillerie,  et  sur  laquelle  il  n’a  pas  été  payé  de 
droits  de  douane  ou  d’accise,  ou  lorsqu’ils  sont  fabriqués  de  grains  à 
l’état  naturel  ou  non  maltés  et  employés,  dans  les  proportions  que 
prescrit  le  ministère,  en  combinaison  avec  de  l’orge  maltée  mise  en 
douane  dans  la  distillerie,  et  sur  laquelle  il  n’a  pas  été  payé  de  droits 
de  douanes  ou  d’accise,  sur  chaque  gallon  de  la  force  de  preuve 
d’après  l’hydromètre  de  Sykes,  deux  dollars  et  quarante-deux  cents, 
et  ainsi  dans  la  même  proportion  pour  toute  force  supérieure  ou 
moindre,  et  pour  toute  quantité  inférieure  à un  gallon; 

(c)  Lorsqu’ils  sont  exclusivement  fabriqués  de  mélasse,  de  sirop, 
de  sucre  ou  autres  matières  saccharines  mises  en  douane  dans  la  dis- 
tillerie, et  sur  lesquels  il  n’a  pas  été  payé  de  droits  de  douane,  sur 
chaque  gallon  de  la  force  de  preuve  d’après  l’hydromètre  de  Sykes, 
deux  dollars  et  quarante-trois  cents,  et  ainsi  dans  la  même  propor- 
tion pour  toute  force  de  preuve  supérieure  ou  moindre,  et  pour  toute 
quantité  inférieure  à un  gallon; 

( d ) Lorsque  ces  spiritueux  sont  achetés  d’un  vendeur  du  gou- 
vernement ou  autre  personne  légalement  autorisée  à les  vendre  et 
lorsque  les  droits  imposés  par  la  loi  ont  été  payés  sur  iceux,  ledit 
pharmacien  aura  droit  à une  remise  de  tous  droits  comme  susdit 
au-dessous  des  tarifs  de  droits  indiqués  à la  présente  résolution. 

5.  Résolu, — Qu’il  est  expédient  de  décréter  que  personne  ne 
recevra  de  spiritueux,  sous  l’empire  de  l’article  précédent,  sans  une 
patente  du  ministre  des  Douanes  et  de  l’Accise;  qu’il  sera  payable 
pour  chaque  patente  semblable  un  honoraire  de  deux  dollars  par 
année,  et  qu’une  patente  ne  survivra  pas  à la  fin  d’un  exercice  finan- 
cier, à moins  d’être  renouvelée;  et  de  décréter  que  le  patenté  devra 
conjointement  avec  une  compagnie  de  garantie  approuvée  par  le 
département,  cautionner  à Sa  Majesté  jusqu’à  concurrence  de  mille 
dollars,  et  ce  cautionnement  portera  la  condition  que  le  patenté 
pourra  employer  exclusivement  tous  les  spiritueux  indiqués  aux 
présentes  résolutions  pour  la  préparation  d’ordonnances  et  de  pré- 
parations pharmaceutiques  dans  son  propre  local;  qu’il  devra  tenir 
des  livres  et  des  comptes,  et  faire  telles  entrées  et  rapports  que  les 
règlements  du  département  exigent;  qu’il  devra  se  conformer  fidèle- 
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ment  à toutes  les  exigences  de  ces  règlements;  et  de  décréter  que 
toute  personne  qui  contreviendra  à l’une  quelconque  des  dispositions 
aux  présentes,  ou  des  règlements  du  département  qui  en  découle- 
ront, encourra  une  amende  d’au  plus  deux  cents  dollars,  recouvrable 
conformément  aux  prescriptions  pour  le  recouvrement  des  amendes 
dans  la  loi  du  Revenu  de  l’Intérieur;  qu’en  sus,  cette  personne  peut 
encourir  d’autres  peines  selon  les  dispositions  de  ladite  loi;  et  aussi 
que  lorsqu’un  patenté  sera  convaincu  de  contravention  aux  présentes 
résolutions,  sa  patente  sera  annulée  et  ne  sera  pas  renouvelée  dans 
une  période  de  deux  années  comptant  de  la  date  de  sa  conviction; 
et  de  décréter  que  le  ministre  des  Douanes  et  de  l’Accise  pourra 
faire  tels  règlements  qu’il  jugera  nécessaires  pour  l’application  des 
dispositions  des  présentes  résolutions. 

6 Résolu, — Que  toute  législation  basée  sur  les  précédentes  réso- 
lutions numéros  quatre  et  cinq  seront  censées  être  entrées  en  vigueur 
le  premier  jour  de  juillet,  mil  neuf  cent  vingt-deux. 

7.  Résolu, — Qu’il  est  expédient  de  modifier  la  loi  du  Revenu  de 
l’Intérieur,  chapitre  cinquante  et  un  des  statuts  révisés  de  1906, 
amendée  par  le  chapitre  six  des  statuts  de  1914  et  le  chapitre  trente- 
quatre  des  statuts  de  1921,  en  ajoutant  ce  qui  suit: 

Il  sera  imposé,  levé  et  perçu,  sur  tout  sucre  fabriqué  au 
Canada  avec  la  betterave  à sucre,  les  droits  suivants  d’accise: 
Sucre,  égouttages  de  sucre,  mélado,  vesou  recuit 
et  mélasses  titrant  plus  de  cinquante-six  degrés  et 
au  plus  soixante-quinze  degrés  de  polarisation,  par 

cent  livres 12  cents 

et  pour  chaque  degré  additionnel  au-dessus  de  soix- 
ante-quinze degrés,  par  cent  livres cent 

Toutefois,  les  fractions  de  cinq  dixièmes  d’un 
degré  ou  moins  ne  seront  pas  sujettes  à la  taxe, 
et  les  fractions  dépassant  cinq  sixièmes  seront 
sujettes  à la  taxe,  et  les  fractions  dépasant  cinq 
dixièmes  seront  sujettes  à une  taxe  de  degré;  cepen- 
dant, ce  droit  d’accise  ne  sera  pas  payable  lorsque  ce 
sucre  sera  exporté. 

8.  Résolu, — Qu’il  est  expédient  de  décréter  que  personne  ne 
fabriquera  de  sucre  au  Canada,  avec  des  betteraves  à sucre,  sans  un 
permis;  et  qu’un  honoraire  de  deux  dollars  par  année  sera  payé  pour 
ce  permis  ; et  de  décréter  de  plus  que  la  partie  II  de  la  loi  du  Revenu 
de  l’Intérieur  relative  aux  permis  et  aux  obligations  des  personnes 
qui  les  détiennent,  la  tenue  de  livres  ou  comptes,  le  paiement  des 
droits  et  la  soumission  de  rapports,  et  les  règlements  généraux  sur 
le  douanage  et  l’entreposage,  en  tant  que  les  règlements  du  départe- 
ment les  appliquent,  et  toutes  les  dispositions  sur  les  amendes  autant 
qu’elles  sont  applicables,  auront  pleine  vigueur  et  effet  relativement 
à la  fabrication  du  sucre  fait  de  betteraves  à sucre. 

9.  Résolu, — Que  toute  législation  basée  sur  les  résolutions  nu- 
méros sept  et  huit  qui  précèdent  sera  censée  être  entrée  en  vigueur 
le  1er  jour  de  janvier  mil  neuf  cent  vingt- trois. 
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LOI  SPÉCIALE  DU  REVENU  DE  GUERRE 

1.  Résolu, — Qu’il  est  expédient  de  modifier  la  loi  spéciale  des 
revenus  de  guerre,  1915,  amendée  par  le  chapitre  quarante-six  des 
statuts  de  1918,  le  chapitre  soixante  et  onze  des  statuts  de  1920,  et 
le  chapitre  cinquante  des  statuts  de  1921,  et  de  décréter: 

(1)  Que  l’alinéa  deux  de  l’article  cinq  de  ladite  loi  soit  amendé 
en  enlevant  les  compagnies  purement  mutuelles  à la  classe  des  com- 
pagnies exemptes  de  la  taxe  imposée  par  ledit  alinéa,  et  en  ajoutant 
audit  article  cinq  les  paragraphes  suivants: 

"(11)  Toute  personne  domiciliée  au  Canada  qui  assure 
sa  propriété  située  au  Canada,  ou  une  propriété  située  au 
Canada  et  dans  laquelle  il  possède  un  intérêt  assurable,  dans 
une  compagnie  britannique  ou  étrangère,  ou  par  des  assureurs 
britanniques  ou  étrangers  non  patentés  selon  les  dispositions 
de  la  loi  des  assurances,  1917,  pour  faire  des  affaires  au  Ca- 
nada, ou  dans  une  association  de  personnes,  formée  aux  fins 
d’échanger  des  contrats  réciproques  d’indemnisation  d’après 
le  plan  nommé  inter-assurance,  et  qui  n’est  pas  patentée  selon 
les  dispositions  de  la  loi  des  assurances  1917,  lorsque  le  siège 
social  de  cette  association  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  est 
hors  du  Canada,  devra  le  ou  avant  le  trente  et  un  décembre 
de  chaque  année  payer  au  ministre,  pour  le  fonds  du  revenu 
consolidé,  en  sus  de  toute  taxe  payable  en  vertu  d’une  loi  ou 
d’un  statut  alors  existant,  un  impôt  de  cinq  pour  cent  du 
coût  total  net  à la  personne  susdite,  de  toutes  les  assurances 
de  l’année  solaire  précédente;  et  aux  fins  du  présent  article, 
toute  corporation  faisant  affaires  au  Canada,  sera  tenue  pour 
une  personne  domiciliée  au  Canada. 

“(12)  Toute  personne  à laquelle  le  présent  article  s’ap- 
plique devra  le  ou  avant  le  trente  et  un  décembre  de  chaque 
année  faire  un  rapport  écrit  au  surintendant  des  assurances, 
indiquant  le  nom  des  compagnies,  sociétés  d’assurances  ou 
associations  avec  lesquelles  l’assurance  aura  été  effectuée  par 
elle  ou  en  son  nom,  le  montant  de  cette  assurance,  et  le  coût 
net  d’icelle  dans  chaque  cas. 

“(13)  Chaque  pareille  personne  qui  manque  ou  néglige 
de  faire  ce  rapport  ou  de  payer  au  ministre,  dans  le  délai 
limité  par  le  paragraphe  (11)  du  présent  article,  la  taxe  im- 
posée par  les  présentes,  est  passible  d’une  amende  de  cinquante 
dollars  pour  chaque  jour  durant  lequel  ce  manque  continue.” 

2.  Résolu, — Que  les  paragraphes  deux  et  trois  de  l’article  huit  de 
ladite  loi  soient  modifiés  en  disposant  que  la  taxe  imposée  sur  les 
compagnies  de  câble  et  les  compagnies  de  télégraphe  sera  augmentée 
d’une  somme  égale  à un  cent  pour  chaque  dépêche  ou  message  y 
mentionnés,  à une  somme  égale  à trois  cents  pour  chaque  pareille 
dépêche  ou  pareil  message;  et  que  chaque  compagnie  peut  exiger 
les  trois  cents  et  les  percevoir  de  la  personne  qui  paye  ou  qui  est 
tenue  de  payer  les  droits  réguliers  pour  la  transmission  de  la  dépêche 
ou  du  message,  et  que  toute  loi  fondée  sur  ce  paragraphe  entrera  en 
vigueur  le  premier  jour  de  juillet  mil  neuf  cent  vingt-deux. 

3.  Résolu, — Que  soit  modifié  l’article  douze  de  ladite  loi,  par  le 
retranchement  des  paragraphes  deux  et  quatre  et  la  substitution  en 
leur  lieu  et  place,  des  suivants  : 


64 


(2)  Nul  ne  doit  émettre  un  chèque  payable  à ou  par  une 
banque  à moins  qu’il  n’y  soit  apposé  un  timbre  gommé,  ou  à 
moins  qu’il  n’y  soit  étampé  à l’aide  d’une  matrice  un  timbre 
de  la  valeur  de,  quand  la  somme  de  deniers  pour  laquelle  le 
chèque  est  émis 

(i)  ne  dépasse  pas  $50 deux  cents 

(ii)  dépasse  $50,  pour  chaque  $50  ou 

fraction  de  cette  somme deux  cents 

mais  ne  doit  en  aucun  cas  excéder  deux  dollars 

et  chaque  timbre  gommé  apposé  à un  chèque  doit  être  oblitéré 
par  la  banque  où  le  chèque  est  payable  à ou  avant  l’époque 
du  paiement. 

“(4)  Nul  ne  doit  signer  un  reçu  pour  des  deniers  à lui 
payés  par  une  banque,  imputables  sur  un  dépôt  de  deniers 
à la  banque  à son  crédit,  à moins  qu’il  n’ait  apposé  sur  le 
reçu  un  timbre  gommé  ou  à moins  qu’il  n’y  soit  étampé,  au 
moyen  d’une  matrice,  un  timbre  de  la  valeur  de,  quand  la 
somme  de  deniers  pour  laquelle  le  reçu  est  signé 

(i)  ne  dépasse  pas  $50  deux  cents 

(ii)  dépasse  $50,  pour  chaque  $50  ou 

fraction  de  cette  somme deux  cents 

mais  ne  doit  en  aucun  cas  excéder  deux  dollars 

et  chaque  timbre  gommé  apposé  sur  ce  reçu  doit  être  oblitéré 
par  la  banque  lors  du  paiement  de  cette  somme.” 

4.  Résolu,  Qu’il  y a lieu  de  modifier  l’article  douze  de  ladite  loi 
par  le  retranchement  de  cet  article  de  l’alinéa  (b)  du  paragraphe 
trois,  tel  qu’il  est  édicté  par  le  chapitre  soixante  et  onze  des  statuts 
de  1920,  et  son  remplacement  par  le  suivant: 

“(b)  Si  une  lettre  de  change  transférée  ou  remise  à une 
banque  ou  émise  par  une  banque  est  payable  sur  demande,  ou 
à vue,  ou  sur  présentation  ou  dans  le  délai  de  trois  jours 
après  date  ou  vue,  cette  lettre  de  change,  pour  la  fin  de  la 
vàleur  du  timbre  qui  doit  y être  apposé  ou  empreint,  est  cen- 
sée avoir  été  tirée  pour  une  somme  ne  dépassant  pas  cinq  mille 
dollars.” 

5.  Résolu, — Qu’il  est  à propos  de  modifier  l’article  douze  de 
ladite  loi  et  de  stipuler  que  lorsque  les  paragraphes  3 (a),  3 (c),  3 
(d)  et  3 (f),  dudit  article  12,  tels  qu’ils  sont  édictés  par  le  chapitre 
soixante  et  onze  des  statuts  de  1920,  décrétant  le  paiement  d’une 
taxe  au  taux  de  deux  cents  pour  chaque  cent  dollars,  lesdits  para- 
graphes sont  modifiés  de  façon  à statuer  que  la  taxe  soit  au  taux 
de  deux  cents  pour  chaque  cinquante  dollars  des  lettres  de  change, 
billets,  avances  ou  découverts  y mentionnés. 

6.  Résolu, — Qu’il  y a lieu  de  modifier  l’article  12  de  ladite  loi 
par  le  retranchement  du  paragraphe  13,  tel  qu’édicté  par  le  chapitre 
soixante  et  onze  des  statuts  de  1920,  et  par  la  substitution  de  ce  qui 
suit  : 

“(13)  Nulle  personne  ne  doit  vendre  ou  transférer  le 
stock  on  les  actions  d’une  association,  compagnie  ou  corpora- 
corporation  ou  toute  obligation  autre  qu’une  obligation  du 
Dominion  du  Canada  émise  avec  exemption  de  toute  taxe 
imposée  en  exécution  de  toute  législation  édictée  par  le  Par- 
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lement  du  Canada  ou  soumise  à toute  promesse  spécifiant  le 
montant  de  l’honoraire  à payer  sur  le  transfert  de  cette  obli- 
gation, par  promesse  de  vente,  inscription  aux  livres  de  l’as- 
sociation, compagnie  ou  corporation,  par  repiise  de  certificats 
de  titres  ou  d’actions  au  porteur  (share  warrants)  endossés 
en  blanc,  ou  d’obligations  payables  au  porteur,  ou  de  quelque 
autre  manière  que  ce  soit,  ni  accepter  le  transfert  ou  la  déli- 
vrance de  tout  stock,  action  ou  obligation,  à moins  que  rela- 
tivement à cette  vente  ou  à ce  transfert  il  ne  soit  apposé  ou 
empreint  sur  ledit  stock,  actions  ou  obligation,  ou  sur  le  do- 
cument établisant  le  transfert  ou  le  consentement  au  trans- 
fert de  ce  stock,  actions  ou  obligation,  un  timbre  gommé,  ou 
qu’il  n’y  soit  empreint  au  moyen  d’une  matrice  un  timbre  de 
la  valeur  de  trois  cents  pour  chaque  cent  dollars  ou  fraction 
de  cent  dollars  de  la  valeur  au  pair  du  stock  ou  des  actions  ou 
obligation  vendues  ou  transférées.  Toutefois,  dans  le  cas  de 
vente  au  sujet  de  laquelle  la  preuve  de  transfert  n’est  établie 
que  par  les  registres  de  la  compagnie,  le  timbre  est  collé  ou 
empreint  sur  ces  registres;  et  lorsque  la  mutation  de  propriété 
est  effectuée  par  le  transfert  ou  l’obligation,  le  timbre  est  collé 
ou  empreint  sur  le  certificat  ou  sur  l’obligation;  et  s’il  s’agit 
d’une  promesse  de  vente  ou  si  le  transfert  est  effectué  par  la 
remise  du  certificat  ou  de  l’obligation  cédée  en  blanc  il  est 
dressé  et  délivré  par  le  vendeur  à l’acheteur  un  bordereau  ou 
mémoire  de  cette  vente  sur  lequel  bordereau  ou  mémoire  est 
apposé  ou  empreint  le  timbre;  et  tout  bordereau  ou  mémoire 
de  vente  ou  de  promesse  de  vente  susmentionné  doit  en  indi- 
quer la  date,  le  nom  du  vendeur,  le  montant  de  la  vente,  et  la 
matière  ou  chose  qu’il  concerne.  Toutefois,  la  première  re- 
mise, par  une  corporation  ou  compagnie,  de  ces  actions,  ou 
obligations,  afin  d’effectuer  une  émission,  ou  la  première 
émission  d’une  obligation,  n’est  pas  assujettie  à la  taxe 
imposée  par  la  présente  résolution;  mais  quiconque  enfreint 
quelqu’une  des  dispositions  proposées  par  la  présente  résolu- 
tion est  passible  d’une  amende  de  cinq  cents  dollars  au  plus, 
et  tout  décret  basé  sur  la  présente  résolution  doit  entrer  en 
vigueur  le  premier  jour  de  juillet  mil  neuf  cent  vingt-deux.” 

7.  Résolu, — Qu’il  y a lieu  de  modifier  l’article  treize  de  ladite 
loi  par  le  retranchement  des  paragraphes  deux  et  trois  et  la  substitu- 
tion des  suivants: 

“(2)  Chaque  compagnie  de  messagerie  faisant  des  opé- 
rations au  Canada,  doit  avant  l’émission  d’un  mandat  d’ar- 
gent ou  d’un  chèque  de  voyageur  y apposer  un  timbre  gom- 
mé de  la  valeur  de,  quand  la  somme  d’argent  pour  laquelle  le 
mandat  ou  le  chèque  de  voyageur  est  émis 


(i)  ne  dépasse  pas  $50 deux  cents 

(ii)  dépasse  $50,  pour  chaque  $50  ou 

fraction  de  cette  somme deux  cents 

mais  ne  devant  dépasser  en  aucun 

cas deux  dollars. 

et  la  compagnie  peut  exiger  le  montant  des  timbres  ainsi 


apposés  et  le  percevoir  de  l’acheteur  du  mandat  ou  chèque,  ou 
du  bénéficiaire  de  ces  effets.  La  compagnie  doit,  avant  la 
délivrance  du  mandat  ou  du  chèque,  oblitérer  le  timbre  en 
écrivant  sur  la  face  du  timbre  des  initiales  ou  autre  identifi- 


cation  de  la  compagnie  ainsi  que  la  date  de  l’émission  du 
mandat  ou  chèque.” 

“(3)  Nul  mandat  d’argent  ne  doit  être  émis  sous  le  régi- 
me des  dispositions  de  la  loi  des  postes  avant  qu’il  n’y  ait  été 
apposé,  à l’avis  qui  s’y  rapporte,  si  la  somme  pour  laquelle 


le  mandat  d’argent  est  émis 

(i)  ne  dépasse  pas  $50 deux  cents 

(ii)  dépasse  $50,  pour  chaque  $50  ou 

fraction  de  cette  somme deux  cents 

mais  ne  devant  dépasser  en  aucun 

cas deux  dollars. 

que  l’acheteur  du  mandat  doit  payer.  Le  maître  de  poste  ou 


un  autre  fonctionnaire  du  ministère  des  Postes,  qui  émet  le 
mandat,  doit  oblitérer  le  timbre  en  y imprimant,  lorsqu’il 
aura  été  apposé,  le  timbre  à date  du  bureau  de  poste  où  le 
mandat  a été  émis.” 

“Toute  législation  fondée  sur  les  paragraphes  trois, 
quatre,  cinq,  six  et  sept  de  ces  résolutions  doit  entrer  en 
vigueur  le  premier  jour  d’août,  mil  neuf  cent  vingt-deux.” 

8.  Résolu, — Qu’il  y a lieu  de  modifier  ladite  loi  en  prescrivant 
que  nulle  personne  ne  doit  donner  un  reçu  à moins  qu’il  n’y  soit 
affixé  un  timbre  gommé  ou  à moins  qu’il  n’y  soit  imprimé, 
au  moyen  d’une  matrice,  un  timbre  de  la  valeur  de  deux  cents,  qui 
doit  être  annulé  par  la  personne  qui  délivre  le  reçu  avant  de  la 
remettre;  que  l’expression  “reçu”  doit  signifier  tout  billet,  mémoire 
ou  écrit  par  lequel  toute  somme  d’une  valeur  de  $10  ou  plus,  ou 
toute  lettre  de  change  ou  billet  à ordre  pour  de  l’argent,  d’une 
valeur  de  $10  ou  plus,  est  reconnu  ou  énoncé  comme  ayant  été  reçu, 
déposé  ou  remboursé  ou  par  lequel  toute  dette  ou  demande,  ou  toute 
partie  d’une  dette  ou  demande  du  montant  de  $10  ou  plus  est  recon- 
nue pour  avoir  été  réglée,  satisfaite  ou  acquittée  ou  qui  signifie  ou 
implique  toute  pareille  reconnaissance  et  que  ces  effets  soient  ou  non 
signés  du  nom  d’une  personne  quelconque;  et  afin  de  prescrire  que 
quiconque  viole  une  des  dispositions  de  toute  législation  fondée  sur 
la  présente  résolution  ou  qui  refuse  de  délivrer  un  reçu  dûment 
timbré,  est  passible  d’une  amende  d’au  plus  $100;  et  de  prescrire  que 
toute  législation  fondée  sur  la  présente  résolution  entrera  en  vigueur 
le  premier  jour  de  janvier,  mil  neuf  cent  vingt- trois. 

9.  Que  soit  modifié  le  paragraphe  premier  de  l’article  seize 
de  ladite  loi,  tel  qu’édicté  par  le  chapitre  quarante-six  du  statut  de 
1918,  par  l’addition,  audit  paragraphe,  de  ce  qui  suit: 

Toutefois,  lorsque  des  allumettes  sont  mises  dans  des  paquets  ne 
contenant  pas  plus  de  soixante  et  pas  moins  de  trente  allumettes 
chacune,  la  taxe  est  payable  au  taux  d’un  demi  cent  pour  chaque 
paquet,  et  lorsque  les  allumettes  sont  mises  dans  des  paquets  conte- 
nant moins  de  trente  allumettes  chacun,  la  taxe  est  payable  au  taux 
d’un  quart  de  cent  par  paquet. 

10.  Résolu  que  soit  modifié  l’article  dix-neuf  A de  ladite  loi,  tel 
qu’édicté  par  le  chapitre  quarante-six  des  statuts  de  1918,  par  l’addi- 
tion, audit  article,  de  ce  qui  suit: 

Néanmoins,  en  computant  la  “valeur  acquittée  des  droits”  du 
thé  acheté  en  entrepôt  dans  le  Royaume-Uni,  le  montant  des  droits 
de  douane  payable  sur  le  thé  pour  la  consommation  dans  le  Royaume- 
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Uni  ne  doit  pas  être  compris  dans  la  valeur  de  ce  thé  pour  les  fins 
de  la  présente  loi. 

11.  Résolu, — Que  le  décret  du  conseil,  2031,  en  date  du  treizième 
jour  de  juin  1921,  cesse  d’être  en  vigueur  et  d’avoir  effet,  et  que  soit 
retranché  le  paragraphe  premier  de  l’article  dix-neuf  BBB  de  ladite 
loi,  tel  qu’édicté  par  le  chapitre  cinquante  du  statut  de  1921,  et 
remplacé  par  le  suivant: 

(1)  En  sus  de  tout  droit  ou  impôt  qui  peut  être  versé  sous  le 
régime  du  présent  article,  ou  de  tout  autre  statut  ou  loi,  il  est  imposé, 
levé  et  perçu  une  taxe  d’accise  de  deux  et  quart  pour  cent  sur 
les  ventes  et  les  livraisons  faites  par  les  fabricants  ou  producteurs 
canadiens  et  par  les  marchands  en  gros  ou  spéculateurs,  et  une  taxe 
de  trois  et  trois  quarts  pouf  cent  sur  la  valeur  à l’acquitté  de  mar- 
chandises importées;  mais  à l’égard  des  ventes  effectuées  par  les 
fabricants  ou  producteurs  aux  détaillants  ou  consommateurs,  la  taxe 
d’accise  à verser  est  de  quatre  et  demi  pour  cent  et  sur  les  marchan- 
dises importées  par  les  détaillants  ou  les  consommateurs,  la  taxe 
d’accise  à verser  est  de  six  pour  cent  sur  la  valeur  à l’acquitté. 

Toutefois,  à l’égard  du  bois  de  service,  il  est  imposé,  levé  et 
perçu  une  taxe  d’accise  de  trois  pour  cent  sur  les  ventes  et  livraisons 
effectuées  par  le  fabricant  canadien  et  de  quatre  et  demi  pour  cent 
sur  les  importations,  et  il  n’est  pas  exigé  une  autre  taxe  d’accise  sur 
la  revente. 

Toutefois,  de  plus,  les  taxes  spécifiées  au  présent  article  ne 
s’appliquent  pas  aux  ventes  ou  importations  des  articles  suivants: 

Pain;  farine,  y compris  la  farine  avec  levain,  gruau 
d’avoine,  avoine  roulée  et  farine  de  maïs;  blé  roulé,  farine 
de  sarrasin  et  farine  de  pois;  animaux  vivants;  volaille 
vivante;  viandes  et  volailles  fraîches;  lait,  y compris  le 
petit  lait,  lait  condensé,  évaporé  et  en  poudre;  crème;  beurre; 
fromage;  oléamargarine,  margarine,  beurrine  ou  autres  succédanés 
du  beurre;  saindoux,  saindoux  composé  et  substances  similaires, 
fabriqués  à l’aide  de  stéarine  ou  d’autres  huiles  animales  ou  végé- 
tales; œufs;  légumes,  fruits,  grains  et  graines  de  semence,  à leur 
état  naturel  ; gros  son,  petit  son,  recoupes,  farine  d’alf alf a ; tourteaux 
oléagineux,  farine  de  tourteaux  oléagineux;  grains  mélangés  ou 
broyés  pour  la  nouriture  des  bestiaux  ou  de  la  volaille;  foin;  paille; 
houblon;  plants  de  pépinière;  chicorée,  brute  ou  verte;  abeilles; 
miel;  sucre;  mélasse;  sel;  autre  produit  agricole  vendu  par  le  culti- 
vateur lui-même  et  de  sa  propre  production  ; glace  ; poisson  et 
ses  produits  non  en  conserves  ni  traités  ; minérais  de  mé- 
taux de  toutes  sortes;  combustible  de  toutes  sortes;  or  et 
argent  en  lingots,  blocs,  barres,  gouttes,  feuilles  ou  plaques 
non  manufacturés  ; monnaie  britannique  et  canadienne  et 
monnaie  d’or  étrangère;  billes  et  bois  rond  non  manufacturé; 
piquets  de  clôture;  traverses  de  chemin  de  fer;  bois  de  pulpe;  écorce 
à tan,  et  autres  articles  de  provenance  forestière,  s’ils  sont  produits 
et  vendus  par  le  colon  ou  le  cultivateur  lui-même  ; les  journaux  et  les 
revues  trimestrielles,  mensuelles  et  semi-mensuelles  et  les  revues 
littéraires  hebdomadaires  non  reliées;  les  matériaux  servant  exclu- 
sivement à la  construction,  à l’équipement  et  au  radoub  des  navires; 
les  navires  autorisés  à faire  le  cabotage  canadien  ; carbure  de 
calcium;  radium;  électricité;  gaz  fabriqué  de  bouille;  carbure  de- 
calcium  ou  huile  d’éclairage  ou  de  chauffage;  matières  servant 
exclusivement  à la  fabrication  de  l’oléomargarine  ou  de  tout  succé- 
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dané  du  beurre  ou  du  saindoux;  appareils  de  prothèse  et  leurs  orga- 
nes; yeux  de  verre;  dons  de  vêtements  et  de  livres  pour  fins  de  cha- 
rité; effets  de  colons;  insignes  des  vétérans  de  la  guerre;  objets  com- 
mémoratifs ou  monuments  érigés  à la  mémoire  des  soldats  tués  à la 
Grande  guerre;  articles  importés  pour  l’usage  du  Gouverneur  géné- 
ral; articles  importés  pour  l’usage  personnel  ou  officiel  des  consuls 
généraux  natifs  ou  citoyens  du  pays  qu’ils  représentent  et  qui  n’exer- 
cent toute  autre  affaire  ou  profession;  bibles,  missels,  livres  de 
prières,  psautiers  et  livres  d’hymnes,  traités  religieux,  et  images  pour 
l’enseignement  religieux  dans  les  écoles  dominicales  admis  en 
franchise  en  vertu  de  l’article  682  du  tarif  des  douanes,  fibre  de 
manille  pour  être  utilisée  uniquement  dans  la  fabrication  de  corde 
à pêche  dont  la  circonférence  ne  doit  pas  dépasser  un  pouce  et  demi; 
bateaux  achetés  de  bonne  foi  par  des  pêcheurs  particuliers  pour  leur 
usage  personnel  dans  les  pêcheries;  articles  et  matériaux  utilisés 
dans  la  confection  de  bateaux  construits  de  bonne  foi  pour  des 
pêcheurs  particuliers  pour  leur  usage  personnel  dans  les . pêcheries  ; 
fibre  destinée  uniquement  à la  fabrication  de  la  ficelle  d’engerbage; 
imprimés  à la  pièce  produits  et  vendus  par  les  imprimeurs  ou  firmes 
dont  les  ventes  d’impressions  à la  pièce  ne  dépassant  pas  dix  mille 
dollars  par  année;  engrais;  pulpe  de  betterave  desséchée;  et  le  Gou- 
verneur en  conseil  a le  pouvoir  d’augmenter  la  précédente  liste  des 
articles  exemptés  des  taxes  d’accise  sur  les  ventes  qu’il  peut  juger 
qu’il  est  expédient  ou  nécessaire  d’exempter  desdites  taxes  d;accise. 

Mais  il  n’est  pas  exigé  de  taxe  d’accise  spécifiée  dans  le  présent 
article  sur  les  marchandises  exportées,  ou  sur  les  ventes  de  mar- 
chandises effectuées  à l’ordre  de  chaque  client  en  particulier  par  une 
maison  qui  vend  exclusivement  au  détail;  et  la  taxe  spécifiée  au  pré- 
sent article  est  exigée  sur  les  ventes  de  marchandises  fabriquées  pour 
le  fonds  de  commerce  des  marchands  qui  vendent  exclusivement  au 
détail. 

H peut  être  acordé  un  drawback  de  quatre-vingt-dix-neuf 
pour  cent  desdites  taxes  payées  sur  les  matières  employées  dans  les 
articles  exportés,  ou  qui  y sont  façonnées  ou  attachées  pourvu  que 
le  Gouverneur  en  conseil  autorise  le  paiement  d’une  somme  spécifi- 
que au  lieu  de  cette  remise  dans  les  cas  où  les  taux  spécifiques  de 
drawbacks  des  droits  de  douane  sont  accordés  sous  l’autorité  des 
dispositions  de  l’article  288  de  la  loi  des  douanes. 

12.  Résolu  que  le  taux  de  la  taxe  d’accise,  soit  imposé,  levé  et 
perçu  sur  les  produits  énumérés  dans  l’Annexe  I de  la  présente  partie, 
lorsque  ces  produits  sont  importés  au  Canada  ou  dédouanés  à compter 
du  vingt-quatrième  jour  de  mai,  mil  neuf  cent  vingt-deux,  sur  la  valeur 
à l’acquitté  en  sus  de  tout  droit  ou  taxe  qui  peut  être  exigé  en  vertu 
de  la  loi  spéciale  des  revenus  de  guerre  de  1915,  ou  de  tout  autre 
statut  ou  loi  que  le  taux  de  la  taxe  d’accise  inscrit  en  regard  de 
chaque  article  de  ladite  Annexe  I sur  le  prix  de  vente  de  ce  produit 
soit  imposé,  levé  et  perçu  lorsque  l’un  de  ces  produits  est  fabriqué 
au  Canada,  et  vendu  à compter  du  vingt-quatrième  jour  de  mai  mil 
neuf  cent  vingt-deux,  en  sus  de  tout  droit  ou  taxe  qui  peut  être  exigé 
sous  l’autorité  de  la  loi  spéciale  des  revenus  de  guerre  1915  ou  de 
tout  autre  statut  ou  loi. 

Il  est  imposé,  levé  et  perçu  sur  tous  les  produits  énumérés 
dans  l’Annexe  II  de  la  présente  partie,  lorsque  ces  produits  sont 
importés  au  Canada  ou  sortis  d’entrepôt,  ou  lorsque  l’un  de  ces  pro- 
duits est  fabriqué  au  Canada  et  vendu,  à compter  du  vingt-quatrième 
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jour  de  mai  mil  neuf  cent  vingt-deux,  en  sus  de  tout  droit  ou  taxe 
qui  peut  être  exigé  sous  l’autorité  de  la  loi  spéciale  des  revenus  de 
guerre  1915,  ou  de  tout  autre  statut  ou  loi  le  taux  de  la  taxe  d’accise 
inscrit  en  regard  de  chaque  item  de  ladite  Annexe  II. 

Lorsque  les  produits  sont  importés,  l’importateur  paie  cette  taxe 
d’accise,  et  lorsque  les  produits  sont  fabriqués  et  vendus  au  Canada 
le  fabricant  paie  cette  taxe  d’accise;  toutefois,  advenant  qu’un  auto- 
mobile se  trouve,  le  vingt-quatrième  jour  de  mai  mil  neuf  cent  vingt- 
deux  en  la  possession  d’un  commerçant  et  non  vendu  à un  acheteur 
de  bonne  foi,  ce  commerçant  paie  la  taxe  quand  cet  automobile  est 
vendu. 

Le  ministre  peut  obliger  tout  fabricant  de  prendre  à cet  effet 
une  patente  annuelle  pour  laquelle  il  peut  prescrire  un  droit  n’excé- 
dant pas  deux  dollars,  et  la  négligeance  ou  le  refus  d’obtenir  cette 
patente  est  frappé  d’une  amende  d’au  plus  mille  dollars. 

Et  cette  taxe  d’acise  n’est  pas  exigée  quand  ces  produits 
sont  fabriqués  pour  l’exportation,  aux  termes  des  règlements  prescrits 
par  le  ministre  des  Douanes  et  de  l’Accise. 

Et  cette  taxe  d’accise  n’est  pas  exigée  quand  ces  produits 
sont  fabriqués  telle  que  définie  dans  l’article  19 A de  la  loi  spéciale 
des  revenus  de  guerre  1915;  la  valeur  sur  les  cigarres  fabriqués  au 
Canada  doit  inclure  le  montant  du  droit  d’accise  sur  ces  cigares. 

13.  Résolu, — Qu’il  y a lieu  de  modifier  ladite  loi  en  décrétant 
que  toutes  les  taxes  imposées  en  vertu  des  dispositions  du  paragraphe 
onze  et  du  paragraphe  douze  de  ces  résolutions  concernant  les  ventes 
et  livraison  par  les  manufacturiers,  producteurs,  marchands  de  gros  ou 
commissaires  s’appliquent  aux  ventes  et  aux  importations  faites  par 
Sa  Majesté,  que  ce  soit  du  droit  du  gouvernement  du  'Canada  de 
Sa  Majesté  ou  du  gouvernement  de  toute  province  de  Sa  Majesté 
dans  le  but  de  revente;  et  en  prescrivant  qu’en  vertu  des  dispositions 
du  paragraphe  onze  desdites  résolutions,  il  devra  indiquer  séparé- 
ment le  montant  de  cette  taxe. 

14.  Que  l’article  19D  de  ladite  loi,  mis  en  vigueur  par  le 
chapitre  quarante-six  des  statuts  de  1918,  et  le  paragraphe  quatre 
de  l’article  trois  du  chapitre  soixante  et  onze  des  statuts  de  1920, 
soient  biffés  et  remplacés  par  l’article  suivant: 

(19D).  Quiconque  y étant  tenu,  néglige  ou  refuse  de 
payer  une  taxe  d’accise  de  guerre  imposée  par  la  partie  quatre 
de  la  loi  spéciale  sur  les  revenus  de  guerre,  1915,  est  passible, 
sur  conviction  par  voie  sommaire,  d’une  amende  d’au  moins 
cinquante  dollars  et  d’au  plus  mille  dollars. 

15.  Que,  par  dérogation  aux  dispositions  de  la  loi  des  banques 
et  de  la  loi  des  faillites  ou  de  tout  autre  statut  ou  loi,  la  responsa- 
bilité envers  la  Couronne  de  toute  personne,  maison  ou  corporation, 
pour  le  paiement  des  droits  d’accise  spécifiés  dans  ladite  loi  spéciale 
des  revenus  de  guerre,  1915,  et  ses  amendements,  constituera  une 
première  charge  sur  l’actif  de  cette  personne,  maison,  ou  corporation, 
et  .autre  priorité  quant  au  paiement  sur  toutes  les  autres  réclama- 
tions d’une  nature  quelconque  s’y  rapportant  soit  avant  ou  après, 
sauf  les  frais,  honoraires  et  dépenses  juridiques  d’un  syndic  ou  autre 
fonctionnaire  public  chargé  de  l’administration  ou  de  la  distribution 
dudit  actif. 

16.  Que  toute  loi  basée  sur  les  paragraphes  numérotés  neuf,  dix, 
onze,  douze  et  treize  des  résolutions  qui  précèdent  sera  censée  être 
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entrée  en  vigueur  le  vingt-quatrième  jour  de  mai  mil  neuf  cent 
vingt-deux,  et  s’être  appliquée  à toutes  les  marchandises  importées 
ou  dédouanées  pour  la  consommation  ce  ou  après  ce  jour-là,  et  s’être 
appliquée  aussi  aux  marchandises  précédemment  importées  au  sujet 
desquelles  aucune  entrée,  pour  la  consommation,  n’avait  été  faite 
avant  cette  date. 

Mais  toute  législation  basée  sur  les  résolutions  susdites  ne  doit 
pas  s’appliquer  au  droit  d’accise  prévu  à l’annexe  I sur  les  automo- 
biles achetés  avant  le  vingt-quatrième  jour  de  mai  mil  neuf  cent 
vingt-deux  et  vendus  par  un  commerçant  du  Canada  à un  client  de 
bonne  foi  avant  cette  date  et  importés  et  dédouanés  pour  l’usage 
le  ou  avant  le  premier  jour  de  juillet  mil  neuf  cent  vingt- 
deux;  et  de  décréter  en  outre  que  toute  législation  'basée  sur  les  réso- 
lutions susdites  en  tant  qu’elles  imposent  un  droit  d’accise  sur  les 
breuvages  mentionnés  à l’annexe  I doit  entrer  en  vigueur  le  premier 
jour  de  juillet  mil  neuf  cent  vingt-deux. 


ANNEXE  I 

Automobiles  adaptés  ou  adaptables  à l’usage  des  voyageurs: 

(a)  estimés  au  plus  à douze  cents  dollars 

chacune cinq  pour  cent 

(b)  estimés  à plus  de  douze  cents  dollars 
chacun,  sur  la  valeur  de  douze  cents 

dollars cinq  pour  cent. 

sur  la  valeur  en  plus  de  douze  cents 

dollars dix  pour  cent. 

Ne  doivent  pas  être  compris  les  automo- 
biles entrés  à titre  d’effets  de  colons. 

Confiseries  qui  peuvent  être  classées  comme 
bonbons,  ou  comme  succédanés  de  bon- 
bons, mais  ne  comprenant  pas  les  mar- 
chandises empaquetées  et  prêtes  à être 
vendues  dans  des  cartons  ou  autres  pa- 
quets portant  le  nom  du  fabricant,  et 
se  vendant  au  détail  à dix  cents  ou 
moins  le  carton,  ni  les  bonbons  connus 
sous  le  nom  de  “gross  goods”  qui,  au 
détail,  se  vendent  un  cent cinq  pour  cent. 

Breuvages  qui  contiennent  au  plus  deux  et 
demi  pour  cent  d’esprit  de  preuve,  non 
en  barriques,  bouteilles  ou  autres  con- 
tenants fermés,  comme  suit: 

Breuvages  dérivés  en  tout  ou  en  partie  de 
céréales  ou  de  leurs  succédanés,  jus  de 
fruits  non  fermentés,  ou  leurs  imita- 
tions; breuvages  carbonatés  ou  eaux 
gazeuses;  toutes  autres  liqueurs  douces 
ou  composées,  vendues  par  une  per- 
sonne exploitant  une  fontaine  d’eau 
carbonatée,  une  boutique  de  crème  à 
la  glace  ou  toute  place  d’affaires  de  ce 
genre cinq  pour  cent. 
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ANNEXE  II 

Ale,  bière,  porter  et  stout,  par  gallon.  . . .douze  cents 

et  demi. 

Breuvages  qui  contiennent  au  plus  deux  et 
demi  pour  cent  d’alcool,  en  barriques, 
bouteilles  ou  autres  contenants  fermés, 
comme  suit: 

Breuvages  dérivés  en  tout  ou  partie  des 
céréales  ou  de  leurs  succédanés;  jus  de 
fruits  non  fermentés,  ou  leurs  imita- 
tions; breuvages  carbonatés  ou  eaux 
gazeuses;  toutes  autres  liqueurs  dou- 
ces ou  composées,  par  gallon cinq  pour  cent. 

Cigares  : 

( a ) Evalués  au  plus  à quarante  dollars  le 

mille,  par  mille cinquante  cents. 

(b)  Evalués  à plus  de  quarante  dollars  le 
mille  et  au  plus  à cent  dix  dollars  le 

mille,  par  mille trois  dollars. 

(c)  Evalués  à plus  de  cent  dix  dollars  le 
mille  et  au  plus  à cent  cinquante  dollars 

le  mille,  par  mille sept  dollars. 

(d)  Evalués  à plus  de  cent  cinquante  dollars 
le  mille,  et  au  plus  à deux  cents  dollars 

le  mille,  par  mille dix  dollars. 

(e)  Evalués  à plus  de  deux  cents  dollars  le 

mille,  par  mille seize  dollars. 


LOI  DE  LA  TAXE  DE  GUERRE  SUR  LE  REVENU 

Qu’il  y a lieu  de  modifier  le  paragraphe  cinq  (a)  de  l’article 
quatre  de  la  loi  de  l’impôt  de  guerre  sur  le  revenu,  1917,  telle  que 
édictée  par  le  chapitre  cinquante-cinq  des  statuts  de  1919,  en  décré- 
tant que  les  dispositions  dudit  paragraphe  cinq  (a)  ne  s’appliqueront 
pas  à une  banque,  tel  que  défini  par  l’article  trois  de  la  loi  spéciale  de 
revenu  de  guerre,  1915. 
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